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T 

A-ie  présent  I V***  volume  de  la  nouvelle  édition 
de  mon  recueil  renferme,  ainsi  que  les  précédent 
plusieurs  documens  qui  manquent  dans  la  pre- 
mière édition»  ou  dont  j'ai  pu  fournir  des  copies 
plus  exactes  ou  plus  complètes.  11  s'étend  jus- 
qu'à la  fin  de  l'année  1790.  En  l'offrant  au  publie 
j'observe  que  les  volumes  suivans  se  trouvant 
encore  en  assés  grand  nombre  dans  le  magazin 
du  libraire  pour  satisfaire  aux  demandes  des 
amateurs,  je  ne  prévois  point  la  nécessité  d'en 
former  dans  peu  une  nouvelle  édition.  Mais 
aussitôt  que  la  continuation  de  Pouvrage  depuis 
1503  jusqu'à  présent  pourra  être  achevée,  ce  qui 
anra  lien,  j'espere,  dans  peu  de  mois,  par  le 
Volume  VI.  des  supplémens  ou  Volume  IL  du 
nouveau  recueil  qui  est  sous  presse  je  me  pro- 
pose  de  faire  imprimer  sans  délai  dans  un  vo~ 
lume  séparé  une  ample  table  chronologique 
et  alphabétique  sur  la  totalité  du  présent  re- 
cueil et  qui  pourra  servir  tant  aux  possesseurs 
de  la  première  qu'à  ceux  de  la  nouvelle  édition. 
Par  ce  motif  je  me  borne  pour  le  moment  à 

a  fi  join- 
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joindre  au  présent  volume  une  table  chronolo- 
gique et  succime  des  traités  renfermés  dans  les 
IV  premiers  volumes  de  la  seconde  édition  pour 
servir  en  attendant  aux  possesseurs  de  celleci. 

Je  me  suis  déjà  expliqué  dans  la  préface  au 
Pr  volume  de  la  nouvelle  édition  sûr  les  motifs 
que  j'ai  eu  dé  ine  point  faire  réimprimer  un 
petit  nombre  de  traités  d'un  intérêt  secondaire 
quoiqu'  antérieurs  à  Tannée  1791  qui  ne  se  trou- 
vaient pas  dans  les  IV  premiers  volumes  de  la 
première  édition  mais  dans  les  volumes  suivans 
ou  dans  les  suppîémens,  principalement  dans  le 
ypntc  voiume  du  recueil  et  dans  le  II  Vol.  des 
supplémeus.  Si  j'étais  un  jour  dans  le  cas  de 
donner  une  nouvelle  e'dition  des  volumes  éui- 
vans  je  réunirais  tous  les  actes  à  la  téte  du  Veme 
volume  et  l'inconvénient  de  l'altération  de  Tordre 
chronologique  qui  en  résulterait  serait  aisément 
levé  par  le  moyen  d'une  table  chronologique  et 
finale. 

D'ailleurs  le  nombre  de  ces  actes  n'est  pas 
considérable;  il  se  borne  uniquement  aux  sui- 
vans: 

» 

1764.  1765  Actes  entre  la  comp.  Anglaise  des 
Indes  Orientales  et  l'Empereur  Shal  Alluni, 
le  Nabob  al  Dowlah  et  le  Nabob  Pujah  al 
Powlah,    (qui  se   trouvent   Tome  VIL 

p.  I  —  ûfi.) 

1765  Articles  proposés  entre  le  Rujah  de  Tan* 
jour  et  les  Français ,  (se  trouve  dans  Suppl. 
T.  II.  p.  117.) 

Traité  entre  les  Français  et  le  Nabob  du 
Carnatic;  (se  trouve  Suppl.  T.  II.  p.  îao.) 

1765 
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765    Traité  entre  les  Français  et  le  Rajah  de 
Tanjour;  (se  trouve  Suppl.  T.II.  p.ia3.) 

1766    Traité  d'alliance  entre  la  Comp.  Angl.  d.  I. 

Or.  et  le  Nabob  Assauph  Jau  ;  (se  trouve 
.        T.  VI.  p.  49  ) 

1769  Traité  de  paix  et  d'amitié  entre  la  Comp, 
Angl.  d.  I.  Or.  et  le  Nabob  de  Mysore;  (se 
trouve  T.  VI.  p.  114.) 

1777  Traité  définitif  entre  les  Etats  de  la  Caro- 
line merid.  etc.  et  les  Indiens  Ckirocquois; 
(se  trouve  T.  VI.  p.  184) 

1780  Renouvellement  de  la  convention  de  1775 
entre  la  Lombardie  Autrichienne  et  la  rep. 
de  Venise  sur  l'extradition  des  criminels; 
(se  trouve  dans  Suppl.  T.  H.  p.  155.) 

— — -  Renouvellement  de  l'ancien  traité  d'alli- 
ance  et  de  combourgeoisie  entre  les  Sept 
Cantons  catholiques  de  la  Suisse  et  la  rep. 
de  Valais  (omis  par  méprise);  (se  trouve 
T.  VL  p.  206.) 

1783  Convention  entre  le  Grand-Duc  de  Tos- 
cane et  la  rep.  de  Gènes  touchant  la  saisie 
des  criminels  ;  (se  trouve  T.  Vil.  p.  67.) 

1784  Traité  d'amitié  et  d'alliance  entre  la  Comp. 
Holl.  d.  I.  Or.  et  le  Roi^de  Salangoor;  (se 
trouve  T.  VII.  p.  7*0 

» 

17,89  Lettre  du  Comte  Cornwallis  au  Nitzam  à 
laquelle  on  a  accordé  force  de  traité;  (se 
trouve  T.  VI.  p.  &5s.> 

■  ■  Décret  de  l'ass.  nationale  de  France  sur  la 
réunion  de  la  Corse  ;  (se  trouve  T. VI.  p.  396.) 

a  3  1789 

■  ■ 
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*789  Déclaration  de  l'Empereur  de  Maroc  sur 
les  privilèges  accordés  aux  Espagnols;  (se 
trouve  Suppléai.  T.  III.  p.  13a  note  *)). 

1790  Actes  relatifs  à  un  traité  de  commerce 
entre  la  Prusse  et  la  Pologne;  (se  trouve 
T.  VI.  p.  267.) 

Extrait  d'un  ordre  Esp.  sur  les  privilèges* 
des  navires  nationaux;  (se  trouve  T.  VI. 
préface  p.  xin.) 

Alliance  entre  la  Comp.  Angl.  d.  I.  Or.  et 
le  Nizzam;  (se  trouve  T.  VI.  p.  a57«) 

Traité  entre  les  mêmes;  (se  trouve  T.  VI. 
p.  û6i.) 

Divers  décrets  de  rassemblée  nationale  sur 
les  traités  avec  l'étranger,  sur  le  droit 
d'Aubaine,  sur  les  engagemens  avec 
l'Espagne,  sur  les  indemnités  pour  les  princes 
d'Allemagne  etc.  ;  (se  trouvent  T.  VI.  p.  fl89* 
390. 44a.  443.)  réunis  avec  plusieurs  autres 
decréts  du  même  genre t  datant  d'époques 
postérieures  à  Tannée  1790,  et  avec  les- 
quels ils  doivent  être  présentés  dans  une 
suite,  sans  les  interrompre  par  des  docu. 
mens  d'un  genre  différent,  pour  obéir 
servilement  à  l'ordre  chronologique;  ordre 
très  utile  et  très  naturel  dans  des  recueils 
de  ce  genre,  mais  du  quel  on  doit  pou- 
voir s'écarter  lorsque  le  rapprochement 
de  diverses  pièces  d'une  date  differentè 
leur  donne  plus  de  clarté  ou  en  facilite 
l'usage  au  lecteur. 

C'est  là  le  principe  que  j'ai  suivi  dans  la  pré- 
sente nouvelle  édition  et  duquel  je  ne  doute 
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pas  qu'il  ne  soit  généralement  approuvé.  Il 
suffit  de  jetter  un  coup  d'oeil  sur  la  table  chro- 
nologique ajoutée  au  IVeœe  volume  pour  voir 
l'étrange  bigarrure  qui  serait  résultée  de  l'obser- 
vation stricte  de  l'ordre  chronologique  par  rap- 

Î>ort  à  nombre  de  pièces  autres  que  les  traités 
ôrmels,  p.  e.  celles  relatives  à  l'affaire  de  Parme 
et  à  la  suppression  des  Jésuites  1764 — 1773,  à 
la  navigation  neutre  et  aux  arméniens  en  course 
1776  —  1783-  J'ai  cru  de  même  pouvoir  rappro- 
cher divers  traités  entre  les  mêmes  puissances 
signés  à  des  époques  différentes  mais  peu  éloig-  « 
nées,  syrtout  quelques  uns  de  ceux  qui  par  les 
évenemens  récents  n'ont  plus  conservé  d'intérêt 
que  pour  l'historien,  et  dont  j'aurais  pu  hardi- 
ment omettre  quelques  uns,  si  le  rédacteur  d'une 
nouvelle  édition  n'.était  pas  plus  géné  à  cet  égajd 
que  celui  d'un  nouvel  ouvrage.  Je  range  dans 
cette  catégorie  les  traités  de  limites  de  la  France 
avec  divers  princes  d'Allemagne,  nommément 
avec  les  princes  de  Nassau,  de  Liège,  Trêves  etc. 

m 

\ 

Je  voudrais  pouvoir  réaliser  encore  dans  la 
suite  le  projet  d'offrir  au  .public  une  collection 
des  principaux  traités ,  aumoins  depuis  la  fin  du 
i7*nre  siècle  jusqu'à  Tannée  1761,  où  commence 
le  présent  recueil,  afin  que  cette  double  collec- 
tion puisse  tenir  lieu  de  nombre  de  recueils 
spéciaux,  et  servir  de  manuel  à  ceux  qui  dans 
leur  carrière  ambulante  ne  peuvent  pas  se 
charger  d'une  bibliothèque  nombreuse;  alors 
j'aurais  les  mains  plus  libres  et  en  me  bor- 
nant à  ce  qui  peut  encore  être  utile  je  pour- 
rais épargner  en  outre  beaucoup  de  place  en 
ne  donnant  que  le  texte  entier,  et  en  retran- 
chant les  formalités,  d'après  l'exemple  qu'en  a 

donné 
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donné  feu  Mr.  Schmauss  dans  son  excellent 
ouvrage  sous  le  titre  codex  juri's  gentium  à 
Leipzig  1730  T.  I.  IL  8-  dont  l'édition  est  épui- 
sée depuis  longtems  et  qui  ne  se  trouve  plus 
que  chés  les  antiquaires,  et  du  mérite  duquel 
j'ai  rendu  compte  dans  mon  discours  sur  les 
recueils  des  traités  qui  se  trouve  à  la  téte  du 
I  volume  des  supplémens  au  présent  recueil 
p,  xxvji.  - 

*  Cependant  je  n'ose  prendre  encore  aucun  un 
engagement  fixe  à  cet  égard  ne  prévoyant  point 
si  je  serai  à  même  de  le  remplir.  Je  suis  même 
incertain  si  cet  ouvrage  serait  encore  accueilli 

{>ar  le  public  lorsque  la  nouvelle  édition  de 
'excellent  abbrégé  des  traités  de  feu  Mr.  Koch, 

soignée  par  Mr.  Schoell  aura  parue  en  entier. 

*  *. 

A  Francfort  sur  le  Meyn,  le  7  Septembre 
1817- 


i.  Extrait 
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Extrait  *)  de  la  Convention  pour  F  Exemption  178  s 
du  droit  de  Villefr anche  ;  conclu  le  4.  Fàr.4tF 
1785  entre  les  cours  de  Copenhague 

et  de  Turin. 

(D'après  la  publication  autheritique  de  ces  articles 
émanée  du  Confeil  Général  d'Economie  et  de  com- 
merce à  Copenhague  en  date  du  2.  Juill.  1791.  par 
ordre  exprès  du  Roi;  imprimé  in  Fol.  en  François, 
en  Danois,  ét  en  Allemand.) 

CÀ  R  T.  III. 
ependant  les  Capitaines  Danois  ne  prétendront  point 
étendre  l'exemtion  du  droit  de  Villefranche  aux  droits 
d'ancrage,  port,  leftageetc.  que  les  vaifleaux  marchanda 
de  toutes  les  Nations  payent  dans  les  ports  des  Etats 
de  Sa  Majefté  le  Roi  de  Sar  daigne,  foit  à  leur  arrivée 
foit  à  leur  départ,  et  ils  ferout  traités,  à  l'égard  de 
ces  derniers  droits,  comme  les  Capitaines  des  autres 
Nations  exemptées  du  droit  de  Villefranche. 

Art.  VI. 

Pour  empêcher  les  abus ,  qui  pourroient  fe  com- 
mettre de  la  part  des  bâtimens  étrangers  pour  s'affran- 
chir du  dit  droit ,  en  fe  fervant  induement  du  pavillon 
de  Danemarc ,  et  du  nom  des  Danois,  le  pinque  ou 
autre  bâtiment,  armée  pour  percevoir  le  dit  droit  fur 
les  bâtimens  étrangers,  qui  y  font  fujets,  rencontrant 

r.     ■  à  la 

9)  J'ai  déliré  pouvoir  me  procurer  cette  convention  en  en- 
tier; efpoir  d'autant  plus  naturel  que  dans  la  fusdito 
publication  il  eft  dit:  que  le  Confeil  Général  a  remar- 
qué aveo  dèpîaijlr  que  le  Public  ignore  ailés  générale* 
ment  cette  convention.  Mais  ayant  lâché  envain  de 
l'obtenir,  je  dois  me  borner  à  donner  les  articles  infé- 
rés ci-dellus  et  qui  probablement  font  les  plus  important, 

Tm.  IV.  A 
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r  à  la  mer  des  vaiffeanx  ou  bàiimens,  portails  le  pavil- 
Ion  deDauemarc,  pourra  envoyer  fa  chaloupe  avec  deux 
Commis  feulement  à  leur  bord ,  fana  que  le  dit  pinque 
puhTe  en  approcher  de  plus  près  que  la  portée  du  canon 
et  fur  la  fimple  répréfentation  qui  fera  faite  à  l'officier 
de  la  dite  chaloupe  (qui  ne  pourra  entrer  ni  lui  ni  fes 
gens  dans  le  vaiffeau  ou  bâtiment  Danois)  de  la  part  du 
Capitaine  ou  Patron  du  dit  vaiffeau  on  bâtiment,  du 
paffeport  Turc ,  conforme  au  modèle  qui  en  fera  remis, 
le  dit  vaiffeau  ou  bâtiment ,  qui  ne  pourra  fe  difpenfer 
de  la  dite  répréfentation ,  palTera  et  continuera  fa  route, 
fans  pouvoir  être  arrêté  •  vifité.  ni  inquiété  pour  quel- 
que motif  que  ce  foit,  fous  peine  en  cas  de  contraven- 
tion, ou  du  moindre  tort  fait  au  dit  vaiffeau  ou  bâti- 
ment de  punition  du  Commandant  du  pinque  et  de  toua 
dépens,  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu.  Et  pour 
plus  grande  intelligence  du  préfent  article  ,  il  a  été  ex- 
plique et  convenu  ,  que  s'il  arrivait  dans  la  fuite  qu'il 
fut  fait  quelque  changement  à  la  forme  du  paffeport 
Turc  expédié  à  Copenhague  par  le  Confeil  Général  de 
Commerce ,  il  n'en  fera  rien  inféré  au  préjudice  de  la 
préfente  Convention,  et  il  fera  remis  feulement  dea 
modèles  des  nouveaux  paffeporta  à  la  place  des  anciens, 
qui  auraient  pù  être  changés  ou  réformés. 

Art.  VII. 

Si  le  Capitaine  ou  Patron  du  bâtiment  portant  pa- 
villon deDanemarc,  n'eft  pas  muni,  et  ne  répréfente 
pas  le  dit  paffeport  dans  les  formes  fusdites ,  il  fera  libre 
au  Commandant  du  pinque  d'arrêter  le  vaiffeau  ou  bâ- 
timent, et  de  le  conduire  au  port  de  Villefranche  ou  de 
Nice  pour  y  faire  examiner  l'état  du  dit  vaiffeau  ou 

.bâtiment  de  concert  avec  le  Conful  de  Danemarc,  qui 
devra  y  être  appelle ,  pour  conferver  les  intérêts  de  la 
Nation  et  du  pavillon  Danois  ,  et  reclamer  le  dit  bâti* 
ment,  qui  devra  être  rendu  fans  délai  dans  le  cas  ou 
il  feroit  réconnu  Danois,  et  non  autrement. 

Et  le  préfent  article  fera  pareillement  exécuté  à 
l'égard  des  bâtimens,  qui  par  quelque  accident  im- 
prévu, ou  fortune  de  mer,  auraient  pérdu,  ou  égaré 
le  dit  paffeport,   que  les  Capitaines  ou  Patrons  ne 

•  pourroient  repréfenter ,  à  fin  que  dans  ,1'un  et  l'autre 
cas  il  ne  puiffe  y  avoir  ni  furprife,  ni  malentendu. 
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de  Danzig  fignée  fub  fperati  le  7-  Sept.  1784.  M,Fi"\ 


N 


eJ  cotfc/tfe  /e  22.  Fo>r.  1785. 

[pu  Hertzbebg  Recueil  T.  I.  p.  436.  *)] 


achdem  zwifchen  Sr.  Konigl.  Majeftàt  von  Preufsen 
und  der  Stadt  Danzig,  feit  einiger  Zeit ,  ans  verfchie- 
denenMifaverftândniiren,  unangenehme  und  fchadliche 
Irrungen  entftanden,  und  darùber  unter  Vermittclnng 
des  Kulïifch  -  Kaiferl.  und  dea  Konigl.  Pohlnifcheu 
Hofee,  allhier  Unterhandiungen  gepflogen ,  auch  au 
dcm  Ende  Konigl.  Preufsifcher  Seita.  der  bey  dem 
Konigl.  Pohlnifchen  Hofe  accreditirte  Konigl.  Preufài- 
fche  Refident  und  Legationarath  von  fiuchholz,  fo» 
wie  von  Seiten  der  Stach  Danzig,  die  Rathsherren 
WeicKhmann  und  Gralatk  mit  Vollmacht  verfehen  wor- 
dea,  fo  wird  darùber  folgender  Vergleich  zwifchen 
beiden  Theilen  gefchloffen  :  f 

1)  Erkennet  der  Magiftrat  der  Stadt  Danzig,  d  a  fa  Der  M», 
ton  Seiten  der  Stadt  Danzig,  aua  Irrthum,  Ueberei- 'j-J**1 
lung  und  Vorurtheilen ,  gegen  Se.  Konigl.  Majeftàt  von  umv«. 
Preufsen  und  Hochftderofelben  Unterthanen  zu  weit  J^JÎif  [ 
gegangen  fey,  und  fie  von  gedachter  Stadt  Danzig  und  giug, 
einigen  Einvvohnern   derfelben   beleidiget  worden. 
Gedachter  Magiftrat  bittet  deshalb  Se.  Konigl.  Maje- 
ftàt, im  Naroen  der  Stadt  um  Vergebung,  und  ver- 
fpricht,  fich  kùnftig  gegen  Hôchftdiefelben  und  Dero 
Unterthanen  fo  zu  verhalten,  dafs  denfelbén  zu  ge- 
gnindeten  Befchwerden  kein  Anlafs  gegeben  werde.  » 

2)  Da  der  Streît  vornâmlich  darùber  entftanden, 

ob  die  Konigî.  Unterthanen   dnrch  das  Gebiet  &r'«J*Jf" 
Stadt  Danzig  frey  fchiften  t  fahren ,  und  bandeln  kbn-  9Xif  dcc 
nen;  fo  veTbindet  und  erklârt  licU  der  Magiftrat  der  ££icU* 
Stadt  Danzig  hierdurch  im  Namcn  der  Stadt,  und  9 
fômmtlicher  Ordnungen,  dafs,  fo  wie  Se.  Konigl.  Ma- 

A  2  jcftat 

•)  Plufieurs  copies  et  traductions  Françoifes  de  cette  con- 
vention qui  fe  trouvent  dans  lea  £&r,ettes  ont  été  dé« 
favouêei  par  la  Cour  de  Berlin  ;  voyéa  le  Recueil  du  C. 
de  H.  1,  c.  p.  437, 


/ 


Digitized  by  Google 


4        Convention  entre  le  Roi  de  Prujfe 

1785  îe^tât  von  Prçufsen  %>den  Einwohnern  der  Stadt  Dan- 
zig die  freye  Paffage  auf   ciem  Weichfelftrome  und 
durch  ihre  Lande  verftatteu,  alfo  auch  fâmmtlichen 
-  Konigl.  Preufsifchen   Unterthanen   frey  ftehen  foll, 
durch  dns  Gebiet  der  Stadt  Danzig,  fovvohl  zu  Lande, 
ala  zu  Wafter,  und  auf  fâmmtlichen  Armeu  der  Weiclï 
fel,  mit  S<  hiflen  und  Wagen  zu  fahren,  und  allés  das- 
jenige,  was  fie  von  einem  Theil  der  Konigl.  Lande 
in  den  andern  zu  bringen  gut  tinden ,  frey  und  unge- 
hindert  zu  traneportinîii  t  wobey  fich  die  Stadt  noch 
insbefondere  verbîhdlich  icachet,  den  Weg  und  die 
Fâhre  iiber  den  Gânfekrug  wieder  herznltellen ,  und 
denfelben  den  Kôniglichen  Preufaifcntn  Unterthauen 
«ur  freyen  Durchfahrt  zu  erofïuen,  jedoch  mit  der" 
Einfohrânkung,    dafs  der  Sradt  Danzig  vorbehalten 
bJeibe,  gedachten  Weg  da  ,  wo  er  den  Veftungswerken 
zu  nahe  kommt,  davon  abzuzîehen,  oder  mfoferne 
(Jiefes  nicht  thnnlich  ware,  ihn  mit  Schlagbaumen  zu 
yerfehen,  und  bey  nâchtlicher  Wcile,  von  Sonnen- 
untergang  bU  Sonnenaufgang  zuzufchliefsen,  wie  auclv 
ubrigens  die  bey  diefem,  und  jedem  andern,  durch 
daa  Gebiet.  der  Stadt  Danzig  gehenden  Wege,  allen- 
.  falla  verordneten   PaiTagegcldern   von    den  Konigl. 
Preufsifchcn  Uiiterthanen ,  jcdoch  nicht  mehr  ala  von 
den  Einwohnern  der  Stadt  felbft,  zu  erheben. 

Pohlni-        3)  Dabingegen,  und  weil  Seine  Konigl.  Majeftât 
See*Bx-  von  Preufaen  ernfttich  gemeinet  find,  $\e  Stadt  Danzig. 
porta-    in  ihrem  Wohlftande,  und  befondera  bey  dem  Pohl* 
HandtL  n*^cnen  Handel  zu  erhalten;  fo  verfprechen  Hôchft* 
zoii«.    gedachte  Se.  Konigl.  Majeftat ,  den  Pohlnifchen  See- 
Éxportationahandel,  in  fo  vveit  derfelbe  auf  der  Weich- 
fel  durch.  die  Stadt  Danzig  und  derfelben  Gebiet  geht, 
der  Stadt  Danzig  auafchliefsungaweife  zu  ùberlaflen, 
.dergeftalt,  dafs  die  Einwohner  der  Stadt  Danzig  allein 
daa  Kecht  haben  follen,«mit  denen  aua  Pohlen  auf  der 
Weichfel  kommenden  Waaren  aller  Art,  die  auf  Dan» 
aig  und  von  da  ûber  daa  Fahrwafler  gehen,  ùber  See 
su  handeln. 

Solchem  zufolge  wollen  Se.  Kttnigh  Majeûat 
von  Preufeen  Ihren  fâmmtlichen  Unterthanen  ernftlich 
anbefehlen,  lich  ailes  und  jedes  Seehandela  liber  Dan- 
zig durch  daa  FahrwalTer  zu  emhalten,  und  damit 
folchea  defto  genauer  beobachtet  werde,  fo  werden 
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Se.  Konigî.  Majeftât  nicht  allein  bey  dem  Zollamte  zu  I^Qc 
Neufahrwaffer  die  ftrengfte  Verfùgung  treffén,  dafs 
feibiges  den'  Konigl.  Preufsifchen  Unttfrthanen  keine 
Exportation  zur  See  geftatteu  fol!,  fondern  Sie  wol- 
ien  auch  dem  Magiftrat  der  Stadt  Danzig  erlauben, 
einen  Àgenten  bey  dem  Neufahrwaffer  zu  beftcllen, 
der  darauf  Achtnng  geben  konne,"  dafs  die  fer  Àrtikel 
genau  beobachtct,  und  von  den  Konigl.  Prrufa.  Un- 
terthanen  nichts  zur  See  dafelbft  ausgefûhret  werde, 
es  bellehe  folches  in  Pohlnifchen  oder  Preufsifchen 
Producten  ;  damit  aber  mit  diefemv Agenten  keine  Ir- 
mngen  entftehen,  fo  foll  derfelbe  nicht  befngt  feyn, 
einige  Preuft-ifche  SchifFe  zû  viHtiren,  aueh  fich  aller 
Streitigkeitcu  mit  den  Konigl.  Preufsifchen  Untertha- 
nen  und  Zollbedienten  enthalten ,  fondern  fich  damit 
begnùgen,  dafs,  wenn  er  eine  Exportation  der  Kônigl. 
Preufsifchen  Uuierthanrn  zur  See,  und  alfo  eine  Con- 
travention diefes  Artikels  bemerket ,  cr  folehes  zufor- 
derft  dem  Konigl.  Zoilbeamten  zu*.  Jlemedur,  und 
wenn  folche  nicht  gleich  erfolget,  dem  Magiftrat  zu 
Danzig  anzeige,  da  denn  derfelbe'  die  Àbftellung  ei- 
ner  folchen  Contravention  bey  dem  Kënigl.  Kefidenten, 
und  wenn  es  iiothig,    bey  dem   Konigl.  Minifterto 
furhen  kann,  und  in  fo  weit  fie  gegrùndet,  gewifs 
erhalten  wird. 

•  | 

Da  nnn  die  Stadt  Danzig  hierdnrch  aile  mosliche 
Sicherheit  gegcn  aile  Exportation  der  Konigl.  Unter- 
thanen  znr  See  eihàlt,  fo  bleibt  diefen  dagegen  frey, 
aile  ihre  Bedùrfnifle  nnd  Producte,  von  wo,  und  von 
wem  fie  es  gut  iinden,  zu  holen,  zu  brîngen,  und 
durch  das  Gebiet  der  Stadt  Danzig  zu  fuhren. 

Wie  min  die  Stadt  Danzig  diefes  grofsmùihige 
Erbieten  Sr.  Konigl.  Majeftât  mit  Dank  erkennet  und 
annimmt,  fo  verfpricht  fie  dagegen,  von  allen  und 
jeden  Productcn,  Erzcuguîffen ,  Waaren  und  Effecten* 
welche  die  Konigl.  Preufeifchen  Unterihancn  folcherge- 
ftah  durch  ihr  Gebiet  die  Wcichfel  herunter,  oder 
auch  zu  Lande  fùhren,  keine  anderc  oder  mehrere 
Zôlle  und  Abgaben,  ait  von  ihren  eigenen  Einwoh- 
nern  zu  nehmen. 

4)  Der  Importationshandel  zur  See  ùber  Neu-  Fteye* 
fahrsvaffer ,  bleibet  beiden  Theilen  frey.  Damit  aber  i»pof 
darunter  ein  billiges  Gieicbgewicht  beobachtet  werde;  Hand«u 
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178S  ^°  genenmîgen  lierait  Se.  Konigl.  Maj.  von  Preufsen, 
dafs  der  Magiftrat  der  Stadt  Danzig  von  allcn  und  je- 
den  .  von  Neufahrwaffer  eingrhenden,  und  Konigl. 
Prenfsifchen  Unterthanon  zuftehenden  EiFecten  und 
Waaren ,  diejcnigen  Zolle  und  Tranfitogebùhren ,  die 
er  davon  zu  nehmen  fur  gut  findet*  welche  aber  die 
Preufsifchen  Zôlle  nicht  iïberfteigoii  m  ù  lien ,  zu  erhe- 
ben  berechtiget  feyn  folle.  Dagegen  verfprirht  der 
Magiftrat  der  Stadt  Danzig,  dafs  er  diefen  feinen  Zollf 
bey  de  On  BlocMiaufe,  nicht  aber  in  der  Stadt  nehmen 
wolle,  dafs  die  Pceufsifchen  Kâhne  und  SchilFsgefâfse 
nicht  auszuladen,  hoch  in  die  Stadt  zu  fahren  t  ge- 
zwungen  feyn  follen,  und  dafs  die  Preufsilchen  Be- 
gleitfcheine  bey  den  Danziger  Zollftâiten  als  gùltige 
Documente  angenommen  werden  follen,  ohne  die 
Schilte  weiter  zu  vifitiren.  Wenn  der  Magiftrat  einen 
gegrùndeten  VerdacMt  haben  follte,  dafs  in  folchen 
'  Begleitfcheinen  nicht  ailes  gehôrig  angegeben  fey,  und 
dafs  dabey  cine  Unrichtigfceit  und  einc  Defrandation 
der  îhm  gebùhrenden  Gefâlle  vorgehe,  fo  foll  ihm 
zwar  frey  ftehen,  derglrichen  aus  der  Sec  fcommende 
SchiffsgefâTse  der  Konigl.  Prcufsifchen  Uuterthanen  zu 
Vcrhùtung  des  Untcrfchleifs  bey  dem  Pdockhaufe  auf 
eine  ordnungsmàfsige  Art  vifitiren  zu  laflen,  jedoch 
foll  es  nicht  eher  und  nicht  anders  gefchehen,  als  bis 
er  dem  zu  Danzig  befindiichcn  KonigW  Preufs.  Refi- 
denten  davon  Nachricht  gegeben,  damit  derfelbe 
felbft  oder  durch  einen  Deputirten  der  Vilitation  bey- 
wohne,  und  aile  Unordnnng,  Gewalt  und  Partheylich- 
Jieit  bey  folcher  Vifitation  verhûtet  werde. 

Freye  ç)  Der  Magiftrat  zu  Danzig  verfpricht  auch,  aile 

fuhVdcT  Gûter  und  Efïecten ,  welche  Sr.  Konigl.  Majeftàt  von 
Konigl.  prcnfscn  eigenihiimlich  zugehoren ,  als  das  Coctnr- 
Cmer*  Salz,  Porcellaine,  Eîfen>und  Tobacli,  die  BedùrfnifTe 
der  Armée,  nâinlich  Mondirungeftùcfce,  Gewehr,  Pul- 
ver  und  aile  Arien  von  Ammunition  und  Armaturen, 
wie  auch  ailes  Salz  der  Seehandlunge- Compagnie,  ge- 
gen  vorznweifende  PalTe  des  Konigl.  Preufsifchen  Mi- 
nifterii,  durch  die  Stadt,  und  derfelbcr/ Gebiet  unge- 
hindert,  und  frey  von  alleu  Artcn  von  Abgaben  palli- 
ren  zu  laflen. 

Avsdeh-  6)  Weil  femer  bisher  der  Zweifel  obgewaltet,  ob 
SJJJjJ'die  Anno  1771.  vom  8.  Januar  zwifchen  Sr.  Konigl. 

MajeRat 

r 

ê 

i 


Digitized  by  Googl 


et  la  ville  de  Danzig.  7 

Majeftat  Ton  Preufsen  und  der  Stadt  Danzig  gefchlûs-  I^ftç 

fene  Convention;  in  welcher  gedachter  Magiftrat  ver-  ^ 
fprochen,  keinen  Konigl.  Preufsifchen  Untcrthan  und  w/a* 
Colonîftcn  in  der  Stadt  Danzig  aufzunehmen,  wennPr«u&«* 
fie  nicht  die  dazu  habende  Erlaubnifs  von  dem  Mini- 
flerio  oder  den  Landesregierungen  Sr.  Konigl.  Majeftât 
von  Preufsen  beybringen,  nur auf  die  alten  Provînzien 
Sr.  Konigl.  Majeftat,  oder  auch  die  nachher  acquirirte 
Provinz  Weftpreufsen  gehn,  fo  wird  hierdurch  von 
beiden  Theilen  verbindlich  erklart,  dafa  mehrgedachte 
Convention  vom  8.  Januar  1771.  auch  auf  die  ganze 
Provinz  Weftpreufsen  gehe,  von  dem  Dato  der  Unter- 
2cichnung  gegenwârtigen  Vertrags ,  und  verfprîcht  der 
Magiftrat  der  Stadt  Danzig,  ira  Namen  der  Stadt,  nnd 
aller  ihrer  Einwohner,  dafs  er  dicfelbc  in  allen  ihren 
Puncten  nnd  Claufulit  in  Anfehung  der  Provinz  Weft- 
preufsen fowobl  als  der  ïibrigen  Konigl.  Preufs.  Lande 
genau  beobachten,  und  erfiillen  werde. 

7)  Dagegen  wollen  Se.  Konigl.   Majeftat  von  Amiu- 
Preufsen ,  zu  cinem  nenen  Ze ichen  Hochftdero  Gnade 

und  WohlwolJens  gegen  die  Stadt,  auch  die  aus  dem  gmete- 
Panziger  Gebiete  widerrechtîich  ausgetreteneiv  Perfo-  ,len# 
nen  und  Einwohner ,  vom  Tage  der  Unterzeichnung 
gegenwârtigen  Vertrags  an ,  in  jedem  Falle  zurùrfcge- 
ben  laiïen  t  und  zur  weîtern  Erleirhterung  der  Stadt 
daa  in  derfelbcn  bisher  gehabte  Werbe- Commando, 
nach  Unterzeichnung  diefar  Convention,  auf  immer 
zurùckziehen, 

1 

8)  Die  Konigl.  Preufs.  Schutz-Juderi  follen  in  PreofM- 
,der  Stadt  Danzig  und  derfelben  Gebiete,  wie  andere  §^,*llJs. 
tcutfche  Judcn  betrachtet  und  behandelt  werden,  da- judcu.' 
hingegen  gedachte  Konigl.  Preufs.  Schutz- Juden  fich 

ailes  nach  den  Danziger  Polizey  -  Gefetzen  unerlaub- 

ten  Handels  zu  enthalten ,  verbunden  feyn  follen. 

« 

9)  Da  %nun  der  Magiftrat  der  Stadt  Danzig  im  *>*eeg*n 
Namen  der  Stadt  und  aller  Einwohner,   unter  befon-  ^jfônig 
derer  Genehmigung  Sr.  Konigl.  Majeftât  von  Pohlen,  d,  v«- 
tvelche  dnrch  die  gewôhnlichc  Ratifications-  UnteT-  **"6ePe 
fchrift  diefer  Convention  beygefiigt  werden  wird,  aile 
obftehende  Vergleicbs  -  Puncte  eingehet,  ùbernimmt 

und  zu  beobachten  veifpricht  ;  So  wollen  Se.  Konigl. 
Majéftat  von  Preufseu  dagegen  ailes,  was  Hôchftde- 
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i^Qç  nenfelbén  und  den  Ihrigeu  bey  diefer  Iming  zu  nalie 

gefchehen,    vergeben    und   in  VeTgcffenheit  ftelleii, 

auch  verfprecheu  Hôchftdiefelben ,  das  Commercium 

der  Stadt  Danzig  auf  allé  convenable  Art  zu  begùnfti- 

gen,  und  anf  die  Hochftderofelben  zu  thuenden  ge- 

bùhrenden  Vorftellungen  aUe  gegrùndete  Befchwerden 

abzuftollen ,  und  ihren  Unterthanen  aile  Bedriickun- 

gen  der  Danziger  und  ihres  Commercii  auf  das  fchâr* 

fefte  zu  verbieten. 
# 

Kûnft*.  xo)  Sollten  zu  mehrerer  ErlUuterung  und  Feft- 
fbr^""  Tetzung  oben  bemeldeter  Artîkel  annoch  Local -Ein- 
iuugen  verftândnilTe  zwifchen  Sr.  Kônigl.  Majeftât  von  PreufBen 
und  der  Stadt  Danzig  getroffen  werden  konnen  ;  So 
foll  ailes,  was  in  diefem  Falle  durch  Bevollroâclitîgte 
ftipuliret  werden  wird,  eben  dicfelbe  Kraft  haben  ,  aie 
wenn  es  von  Won  zu  Wort  in  diefer  Convention  ein- 
verleibet  gevvefen  wâre. 

Zu  Urkunde  und  fteter  Bcobachtnng  des  vorfté- 
henden  Vergleicbs  ift  derfelbe  von  obbenannten ,  mit 
genugfamer  Vollmacht  verfehenen  refpectiven  Conimia- 
farien  unteTfchrieben  und  beuegelt  worden,  und  lhro 
Kaiferliche  Majeftat  von  allen  Heufsen  iïbemehmcn  mit 
Bewilligung  beider  Theiie  die  Garantie  diefer  Con- 
vention und  aller  darin  enthaltenen  Puncte.  So  ge- 
fchehen Warfchau  den  22.  Februar  1785. 


Heinrich  Lcdwio  von 
buchholz. 

(L.  S.) 


Johann  Wilhelbï 
Weickhmann. 


Carl  Friedrich 
Gralath. 


Cette  convention  a  été  garantie  par  l'Irap.  de  Ru  Aie  en 
date  du  20.  May  1735.  v.  l'acte  d.  Nouv.  Extr.  *785. 
».  60  f. 
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Convention  entre  le  Commiffaire  de  V  Empereur  1785 
et  les  commandans  des  villes  bJollandoifes  de l  Krm- 
Sas-de-Gand  et  de  Philippine  relativement  aux 
inondations,  fignêe  le  1.  Avril  1785. 


c 


(Nouvelles  cxtraord.  178J.  n.  30.) 


omme  par  Ici  inondations  d'eaux  falées  faites 
pour  la  défenfe  des  villes  du  Sas  - de- Grand  et  de  Phi- 
lippine,  les  fujets  de  1»  République  des  Provinces- 
Unies,  demeurant  dans  ces  places  et  à  lentour,  fe  trou- 
vent expofés  à  divers  malheurs,  que  la  fta^nation  et 
la  putréfaction  des  dites  eaux  falées  do1\  <  nt  néceflaire- 
ment  occafionner;  que  par  une  fuite  des  dites  inon- 
dations les  fujets  du  territoire  contigu  de  S.  M.  l'Em- 
pereur et  Roi  foin;  expofés  aux  mêmes  malheurs,  à 
caufe  que  par  cette  inondation  d'eaux  falée*  Ja  décharge 
des  eaux  douces  fe  trouve  arrêtée,  et  le  bien  commun 
des  fujets  des  deux  Souverainetés  exigeant  que  I  on 
prenne  des  mefures  pour  prévenir  les  malheurs  ci  -  des. 
fus  mentionnés,  à  ces  caufes  nous,  Jean- François 
Diericx,  Chevalier  héréditaire,  Seigneur  de  Burft,'  Bam- 
brugge,  Sonneghem  etc.  Confeiller  d'Etat  de  l'Empe- 
reur et  Roi,  Pi  codent  du'Confeii  de  Flandre,  Com- 
miffaire cfe  Sa  Maj.  d'une  part;  Guillaume,  par  la  grâce 
de  Dieu  Landgrave  de  Heffe,  Prince  de  Herefeld,  Comte 
de  Catzenelnbogen ,  Dieta,  Ziegenhavn,  Schaur nbourg 
et  Hanau,  Oor,  Sayn  et  Witgenftein,  Chevalier  des 
Ordres  de  St.  Jean  Hofpitalier  de  Jérufalem  et  du  Lion- 
d'or  de  Heffe,  Lieutenant- Général  de  Cavalerie  et 
Commandant  du  Haut  et  lias  Sas  -  de  -  Gand  et  des  Forts 
en  dépendais,  au  fervice  de  la  République  des  Pro- 
vinces-Unies, etD.  A.  dePlettenberg,  Colonel-Com- 
mandant du  Régiment  du  Général  -  Major  de  No- 
ftiz ,  actuellement  commandant  la  Garnifon  de  Philip- 
pine, d'autre  part,  avons,  après  muro  délibération, 
pour  le  foulagemertt  et  l'avantage  réciproque  des  fujets 
refpectifs  de  nos  Souverains,  conclu  et  arrêté  les 
points  fui  vans: 
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-  Premièrement,  que  nous  Guillaume,  Landgrave 
de  Hefle  et  D.  A.  de  Plettenberg,  comme  Commandant 
des  dites  villes  et  foris,  ainii  que  noua  fommes  qua* 
lifiés  ci-dcITus,  nous  nous  obligeons  de  continuera 
faire  décharger  avec  toute  l'accélération  poflible,  du- 
rant le  terme  de  trois  femaines  à  compter  de  la  date 
de  cette,  les  dites  inondations  Calées,  par  toutes  les 
Eclufes  de  mer  des  viljes  de  Sas-de-Gand  et  de  Phi- 
lippine: Cela  fait,  nous  Jt*an  -  François  Diericx,  Com- 
mi  lia  ire  de  l'Empereur,  ainfi  que  nous  fommes  aulïi 
qualifiés  ci  deflus,  nous  nons  obligeons  de  faire  pa- 
reillement' décharger  de  fuite  avec  la  même  accéléra- 
tion ,  en  premier  lieu  les  Eclufes  de  Bonchaut  et  de 
Watervltet,  et  après  que  cette  partie  des  inondations 
fera  évacuée,  fuccelïivcment  celles  du  Poel  à  Aflenede, 
du  Poldrfc  d'Albert,  çt'autres,  jusqu'à  l'entière  décharge 
des  parties  ultérieurement  inondées  fur  le  territoire 
de  l'Empereur, 

En  fécond  lîeil  de  remplacer  les  inondations  fa- 
léea  autour  des  dites  deux  villes  par  les  eaux  douces 
à  la  même  jauge  et  hauteur,  où  les  eaux  fa  Té  es  ont 
été  lorsqu'on  a  commencé  à  tirer  les  eaux  foit  par  les 
quatre  Eclufes  ci -deflus  nommées,  ou  en  cas  de  dé- 
faut d'eux,  par  le  Canal  de  Gand,  laquelle  jauge  fera 
rapportée  et  marquée  fur  les  Eclufes  de  Bouchaut  et 
du  Poel. 

Etant  au  furplus  expreffément  convenu  et  condi- 
tionné, que  durant  ladite  opération  autour  des  dites 
villes  il  ne  fera  fait  aucun  ouvrage  de  l'un  ni  de  Tau, 
tre  côté  pour  arrêter  ou  détourner  les  eaux;  que  pa- 
reillement  il  n'y  fera  commis  de  part  et  d'autre  aucune 
hoftilité,  et  qu'aufli  (excepté  l'applanilTement  et  l'élar- 
giflement  de  la  Digue  de  Poel)  ou  n'y  fera  aucuns 
ouvrages  v  qui-  pourroient  fervir  à  une  attaque  ou  a 
un  ûège. 

Que,  fi  contre  toute  attente  il  fur  venait  quelque* 
circonftances,  qui  apporteraient  du  changement  à  l'exé- 
cution de  la  préfente  convention,  nous  nous  enga- 
geons à  nous  en  donner  réciproquement  part  huit 
jours  auparavant,  bien  entendu  cependant  que  durant 
ce  dernier  terme  de  huit  jours  non  feulement  il  ne 

fera 
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fera  commis  .aucune  hoftilité  fur  l'un  ni  fur  l'autre  I^QC 
territoire,  mais  aufli  que  du  coté  du  territoire  de  PEm- 


que 

pereur  Von  continuera  de  remplacer  les  inondations 
lahes  par  des  eaux  douces,  en  la  manière  qu'il  eft 
dit  ci-deffus,  pourvu  que  du  côté  de  L.  H.  P.  l'on 
s'abftienne  durant  le  même  terme  de  tous  ouvrages 
ou  opérations  fur  leur  territoire,  qui  pourroient  être 
dommageables  à  celui  de  l'Empereur. 

Pour  s'alïurer  que  les  décharges  ci -devant  flipù* 
lées,   ainfî'  que  les  points  ultérieurement  convenus, 
foyent  exécutés  exactement  et  avec  toute  diligence, 
il  fera  nommé  et  commis  par  nous  Préfixent  un  Officier 
civil  pour  y  veiller  dans  Sas-dé-Gand,  Philippine,  et 
ailleurs  fur  le  territoire  des  Etats -Généraux,  de  même 
que  de  la  part  de  nous  Commandant  ci-delïus  nom- 
més il  fera  aufïi  commis  un  Officier  civil  pour  pareil- 
les opérations  fur  le  territoire  de  l'Empereur  :  La  pré-  v 
fente  convention  fe  faifant  fous  l'agrément  et  la  rati- 
fication des  Hauts- Commettant  des  Sonlîignés,  avec 
engagement,  que  les  actes  en  feront  échangés  et  déli- 
vrés mutuellement  dans  le  terme  de  huit  jours  de  la 
date  des  préfentes,  bien  entendu  que  dans  l'entre- 
tenu il "11e  fera  point  furfis,  mais  au  contraire  procédé 
en  tons  points,   à  l'exécution  de  ce  qui  a  été  con- 
venu ci-defliis.  ô 

Aînfi  fait  et  conclu  au  Sas-de-Gand  le  i.  dn 
mois  d'Avril  178s,  et  il  en  a  été  fait  deux  doubles, 
que  nous  avons  (ignés  et  munis  des  cachets  de  nos  armes. 


Signé: 

(L.  S.) 
(L.  S.) 


J.  F.  Diericx. 

WlLHELH  L.  D.  HESSE. 


(L.  S.) 


D.  A.  van  Plettenberg. 
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îft         Ordonnance  du  Roi  de  France 

I78S  Ordonnance  du  Roi  de  Francç  touchant  Fad- 
Avr*  mijjhn  des  étrangers  au  commerce  en  Levant 
et  en  Barbarie.   Du  29.  Avril  1785. 

(Nouv.  extraord.  1785.  n.  $$.) 

LDe  Par  le  Roi. 
e  rétablîflemeut  de  la  Paix  ayant  engagé  Sa  Majefté 
à  fou  meure  à  un  nouvel  examen  fon  Ordonnance  du 
3.  Mars  1781  concernant  les  Confulais,  la  réfidence, 
le  Commerce,  et  la  Navigation  des  Sujets  du  Roi  dans 
les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie;  et  l'expérience 
£e  quatre  années  ayant  manifefté  les  eiïets  de  Padmis- 
fion  des  Etrangers  dans  le  Commerce  de  Levant:  En 
attendant  que  Sa  Maj.  ait  prononcé  fur  les  change- 
mens  ou  les  modifications,  que  pourront  exiger  quel- 
ques-uns des  Articles  de  cette  Ordonnance;  fur  les 
in  flan  ces  réitérées  de  la  Chambre  du  Commerce  et  des 
Négocians  de  Marfeille,  de  tous  les  Confuls  et  autres 
Officiers  de  Sa  Ma  jette  en  Levant  et  en  Barbarie,  et 
des  Négocians  des  Echelles;  Sa  Majefté  s'eft  déter- 
minée à  faire  corifcoitre  immédiatement  f es  intentions, 
touchant  la  liberté  attribuée  aux  Etrangers  de  faire 
transporter  fur  des  Navires  François  et  aux  mêmes 
conditions  oue  les  Nationaux  les  Marchaiulîfea  du  Le- 
vant à  Marfeille ,  et  en  Levant  celles  de  ce  port ,  les 
Draps  exceptés.    En  conféquence  Elle  a  révoqué  et  ré- 
voque les  Articles  XII.  X1IL  et  XV.;  Titre  III.  de  la  dite 
Ordonnance  du  3.  Mars  1781  *)  rétabluTant  à  cet  égard 

les 

•)  Cette  ordonnance  fo  trouve  en  entier  dans  VEJfçi  fur  le» 
Confuls  de  M.  de  Stf.ck  p.  73-172.  Les  articles  fus- 
mentionnes  font  de  la  teneur  fui  vante: 

Art.  XII.  Permet  cependant  Sa  Majefté  que  les  na- 
vires de  fes  fujets  puiÛent  être  adrefles  aux  négocians 
étrangers,  établis  dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Bar- 
barie, dans  le  eau  feuiemeot  où  les  dits  navires  auroient 
été  frétés  en  entier,  par  h- s  dits  étrangers. 

Art.  XIII.  Permet  encore  Sa  Majefté  aux  étrangers 
de  faire  charger  en  France,  pour  le  Levant  et  pour  la 
Barbarie,  fur  les  bâtiment  de  fes  fujets,  toutes  fortes 

do 
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les  dispofitiona  et  règles  portées  par  T-Cdit  du  Mois  de  \  JQz 
Mara  1669  et  par  differena  Arrêta  fubféquena  dea  i  * 
29.  Août  1670,  iç.  Août  i68ç,  20.  Novembre  1688, 
3.  Juillet  1692,  10.  Juillet  1703,  16.  Janvier  1706, 
22.  Décembre  17*0,  et  28.  Janvier  1760.  Sa  Majefté 
accorde  aux  Etrangers  un  délai  de  huit  moia,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  publication  des  Prefentea»  pour  li- 
quider et  terminer  lea  affaires  de  cette  efpèce,  qu'ils 
anroient  entreprifes,  enfuiie  de  la  dite  Ordonnance  du 
3.  Mars  178 1,  laquelle  demeurera  dorénavant  fana 
effet  pour  toutes  les  opérations  femblablea  dea  dits 
Etrangers.    Mande  et  ordonne  etc.  . 


5* 

Lettres  Patentes  de  l'Empereur  portant  //mi-f*May- 
talion  du  droit  de  détraction  pour  [es  Etats 
héréditaires;  données  à  Vienne  y  le 
14  May  1785. 

■ 

- 

(Rrùss  Teutfche  Staatscanz.  T.  XI.  p.  227.) 

ir  Jofeph  der  Zwcyte  von  Gottes  Gnaden  erwàhl- 
ter  Rômifcher  Kaifer  etc.  etc. 

Als  eine  Folge  Unferer  Aufmerkfamkeit  fur  die 
Freyheit  Unferer  Unterthanen  haben  Wir  nach  aller 
Orten  aufgehobener  Leibeigenfcbaft  auch  die  Freyzii- 

gigkeit 

de  denrées  et  de  marchandifes ,  antres  que  les  draps, 
dont  Elle  referve  excluilvement  le  commerce  à  fes 
fujets,  et  les  dites  denrées  et  marchand  ifea  ne  feront 
.  fonmifes  qu'aux  droits  impofés  far  le  commerce  des 
Sujets  de  Ss  Majefté. 

Art.  XV.  Permet  8a  Majefté  aux  étrangers»  d'envoyer 
des  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie»  en  droiture  « 
Marfeille,  par  les  bâtimens  François»  toutes  fortes  de 
denrées  et  de  marohandifes»  lesquelles»  en  ce  cas,  ne 
feront  fourni  fes,  qu'aux  droits  impofés  fur  les  fujets  du 
Roi;  Sa  Majefté  dérogeant  à  eet  égarai  feulement  eux 
édita,  déclarations»  arrêts»  ordonnances»  et  règlemens 
relatifs  au  droit  da  vingt  pour  cent. 


Digitized  by  Google 


14        Lettres  Patentes  de  VEmpereur 

gigkeit  în  Unfern  Lândern  zu  erweitern,  und  gegen- 
wiirtiges  Gefetz,  das  mit  item  May  178*.  in  den 
famnitlichen  Bohmifch-Oefterreichifchen  deutfchen  Erb- 
lândern,  mit  Einfchhirg  Galliziena,  ïeine  Wirkfamkeit 
erhâlt,  zu  erlaflen,  dagegen  aile  vorhin  iiber  das  Ab- 
fahrtgeld  erlalTene  Gefetze  und  Anordnungen  aufzu- 
heben  fur  gut  befunden. 

Art.  I. 

Es  ftehet  demnach  in  Zukunft  Jedermann  frcy» 
5n  dem  Bezirke  der  Bbhmifch- Oefterrcichifchen  deut- 
fchen Erblânder,*  mit  EinbcgrilF  Galliziens,  mit  fei- 
nem  Vermôgen  von  einem  Orte  zu  dem  andern  zu 
ziehen,  oh  ne  dafs  unter  was  immer  fur  einer  Benen- 
nung  ein  grundherrliches,  bûrgerliches ,  oder  landes- 
fùrftliches  Abfahrt-Geld  gefordert  werden  kbnne  ;  welche 
Freyziigigkeit  fich  auch  auf  Unfere  Niederlande,  die 
Oefterreichifche  Lombardey  9  und  die  Toscanifchen 
Staaten  erftrecket. 

Art.  IL 

Die  Entricbtung  eines  Abfahrt- Geldes  fmdet  alfo 
nur  Statt,  wann  ein  Vermôgen  aus  eincm  der  Bôh- 
xnifch- Oefterrcichifchen  deutfchen  Erblânder  entweder 
nach  Hungarn  und  Siebenbûrgen,  oder  nach  dem  Lande 
eines  auswârtigen  Staats  gezogen  wird.  Nach  Ver- 
fchiedenheit ,  als  das  Vermôgen  unterthiinig,  biirger- 
licb ,  oder  ohne  eine  diefer  beiden  Eigenfcbaften  ift, 
wird  auch  das  Abfahrt-Geld  auf  verfchiedene  Art  an 
die  Grund  -  Oorigkeit,  den  LandesfÛTften  oderanbeide 
zugleich  zu  entrichten  feyn,  jcdpch  dergeftalt,  dafs 
das  Ganze  in  keinem  Falle  zehcn  Procente  ùberfteigc. 

Art.  III. 

Von  einem  unterthânigen  ♦  das  iftf  einem  Vermô- 
gen, welches  entweder  einem  Unterthanen  angehbret, 
oder  feiner  Eigenfchaft  gemâfs  einer  Grund  -  Obrig- 
keit  als  unterthâniges  Gut  unterlieget,  gebuhret  dem 
Grundherrn,  fo  weit  derfelbe  das  Kecht,  grundherrli- 
ches  Abfahrt- GelB  zu  ziehen,  aus  Vertrâgen  oder  dem 
fatirten  und  verjâhrten  ruhigen  Befitze  beweiCen  kann, 
von  dem  wûrklich  ans  den  Bohmifch-  Oefterreichi- 
fchen deutfchen  Erblândem  gehcnden  Vermôgen  das 

grund- 
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grundherrliche  Abfahrt -Geld  mit  ç  pro  £ento«  oder 
3  Kr.  vom  Gulden;  zugleich  ift  hievon  das  landes- 
fûrftliche  Abfahrt  -  Geld ,  ebenfalls  mit  $  pro  Centen 
abzufùhren. 

A  R  R.  IV. 

Ift  da6  in  diefer  Art  abziehende  Vermôgen  ein 
bùrgerliches ,  das  ift,  cin  Vermogen,  welches  entwe- 
der  einem  Bûrger  (Gewerbsmann)  angehôrt,  oder  als 
eine  biirgerJiçhe  Realitat,  ein  biirgerliches  Gewerb, 
cin  Fond  einer  bùrgerlichen  Handlnng,  die  Eigen- 
(  fchaft  eines  biirgerlichen  Guts  an  lich  hat,  fo  bleibt  den 
landesfùrftlichen  Stadren  und  Mârkten,  denen  aus  be* 
fonderer  landesfiirftlicher  Gnade  der  Zeit  die  Gerecht- 
fame  des  Landesfiïrftl.  Abfahrt  -  Gcldes  eingerâumt  war, 
noch  ferners  die  Einhebung  des  Abfahrt- Geldes  mit 
10  pro  Centen,  oder  6  Kr.  vom  Gulden. 

Aufser  diefen  Landesfùrftl.  Stàdten  und  Mark t en, 
ift  von  dem  abziehenden  bùrgerlichen  Vermogen  das 
bùrgerliche  Abfahrt- Geld  der  obrigkeitlichen  Munici- 
palftadt,  oder  Grundherrfchaft ,  die  das  Recht  dazu 
aus  ausdrùcklichen  landesfiirftlichen  Privilegien,  Ver- 
tragen  oder  dem  fatirten  und  verjahrten  ruhigen  Be- 
fitze  beweifen  kann,  nur  mit  ç  pro  CentO  zu  entrichten, 
das  Landesfiïrftl.  Abfahrt  -  Geld  aber  ebenfalls  mit  5  pro 
Centen  abzufùhren. 

Art.  V. 

Hat  da»  abziehende  Vermôgen  die  Eigenfchaft 
eines  unterthânigen  oder  bùrgerlichen  Guts  nicht,  und 
gebbrt  es  zugleich  einem  Eigenthùmer  an,  der  weder 
Unterthan,  noch  Bùrger  (Gewerbsmanit) ,  fondern  nue 
aïs  ein  Einwohner  an  einem  Orte  fefshaft  ift,  fo  kana 
weder  ein  grundherrliches,  noch  biirgerliches  Abfahrt- 
Geld  gefordert  werden,  fondern  es  findet  nur  das  La  11- 
desfûrftliche  mit  10  pro  Cent  oder  6  Kr.  vom  Gul- 
den Statt. 

Art.  VI. 

Da  das  Landesfiirftl.  Abfahrt -Geld  nicht  Statt 
findet,  wenn  das  Vermôgen  in  ein  folches  f rem  des 
Land  gezogen  wird^  gegen  welches  das  Recht  des 
freyen  Abzugs  entweder  im  allgeraeinen  beftehet,  oder 
in  einem  befondern  Falle  von  Uns  bewilliget  wird, 
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fo  foll  auch  gegen  folche  frernde  Lânder,  In  denen 
bey  Abziehung  eines  Vermôgens  in  diefe  Erblânder 
weder  Landebfiirftliches ,  oder  btirgerliches  Abfahrt- 
Geld  bezogen  wird,  die  genaue  Wechfelfeitîgkeit  (fte- 
ciprocitât)  beobachtet,  und  das  in  ein  folch  fremdes 
Land  abziehénde  unterthànige  oder  biirgerlicbe  Ver- 
mogen von  dem  grnndherrlichen  und  bùrgerlichen 
Abfahrt- Geide  ebenfalls  freygelalleû  werdeih 

Art.  VII. 

Die  Obrigkcit  bat  genau  daranf  zu  fehen,  wenn 
ein  Vermogen,  et  mag  dem  grundherrliobeo  oder  bvir- 
gerlicheo  Abfahrt -Geld  uoterliegen  ,oder  nicht,  nach 
Hungam  und  Siebenbîirgen,  oder  uach  einem  auswâr- 
tigen  Staate  gezogen  werden  foll  te;  jeder  deTgleichen 
Fall  mufs  ungefâumt  dem  Fifcalamte  des  Landes,  aus 
welchem  das  Vermôgen  gehet,  augezeigt,  das  Vermo- 
gen  felbft  aber,  bia  auf  die  ùber  die  Anzeige  erfol- 
geude  Entfchliefsung  nicht  verabfolgt  werden. 

v  Sollte  ficïi  eine  Obrigkeit  in  diefe  m  Puncte  die 
Vernachlafligung  ûberhaupt,  allenfails  auch  nur  eine 
Verabfâummig  in  der  Zeit  zu  Scbuld  kommen  laflen, 
fo  wiirde  fie  zur  ftrengften  Verantwortung  und  Strafex 
gezogen  werden. 

Art.  VIII.  n  . 

Vom  beweglichen  Vermogen,  fo  bald  dalïelbe  einem 
Hungarifchen  oder  Siebenbûrgifchen  Unterthan  oder 
dem  eines  fremden  Landes  zufàllt,  oder  dafs  der 
Eigenthùmer  dahin  abzieht,  foll  das  Abfahrt-  Geld  im- 
mer  fogleich  genommen  werden,  wenn  auch  ein  fol- 
ches  Vermôgen  noch  in  einem  der  Bohmifch-  Oefter- 
reichifchen  deutfchen  Erblânder  gelaffen  wiirde.  Vom 
unbeweglichen  Vermogen  aber  ift  das  Abfahrt- Geld 
nur  bey  deflen  Verkauf  oder  Verâufserung  zu  fordern. 

Art.  IX. 

Die  Niederlags-Verwandte,  wo  noch  welche  find, 
erhalten  die  ihnen  bis  jetzt  zugeftandenè  Befreyung 
vom  Abfahrt- Geide,  auch  in  Zukunft  fur  fich,  fur  , 
ihre  Weiber  und  Kinder,  und  weiteren  A  b  ko  mm  linge, 
noch  (auch)  auf  ihrc  Seiten  •  Verwandten,  und  andera 
Erben. 

AaT. 
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Art.  X,  I78S 
Von  dern  Frucht  -  Genufle  eines  im  Lande  ver 
bleibenden  Vermôgene,  es  mag  in  Zinrên  (Intereflen) 
Oder  fonftigen  Nutzungen  beûehen,  iû  kein  Abfahrt- 
Geld  zu  tardera. 

Art.  XL 

Auch  diejenigen  Kapitalien  ,  welche  eigentHch 
durch  ein,  aus  fremden  Lândern  hieher  gebràchtes 
Vermbgen  entftanden,  find  von  dem  Abfahrt- Gelde 
befreyet,  es  halte  denn  der  Eigenthùmer  derfelben  zur 
Zeit,  da  er  in  ein  frenidea  Land  zuhen  wiN,  fich 
bcreite  durch  zehen  Jahre  in  Unfern  Lândern  aufge- 
halten.  oder  durch  Ankauf  einea  unbeweglichen  Guu 
anfâffig  gemacht. 

Art.  XII. 

■ 

Ucbrigens  aber  ifl  die  Verbindlichkeit  zn  Ent- 
richtung  des,  durch  diefes  Gefetz  beftimmten  Abfahrt- 
Géldcs  allgcmein,  und  find  derfelben  auch  die  S'àhne 
und  Tochter  Unferer  Unterthanen.  welche  fich  in 
Hungarn,  Siebcnbùrgen,  oder  einem  fremden  Lande 
anfâlTig  gemacht»  unterworfen. 

Gegeben  in  Unferer  Haupt-  und  Refidenzftadt 
Wien  den  i4ten  Tag  des  Monats  May  im  i78çftenf 
Unferer  Regîerung  des  Rômifchcn  im  ein  und  zwaii- 
zigften,  und  der  Erblândifchen  im  fûnften  Jahre. 

*     *  • 

(L.  S.)  JOSEPH. 
Leopoldus  cornes  a  Kollourat, 

■  r 

Régis  Bohemiae  Supremus  et  A.  A.  primus 

Cancellarius. 

Tobias  Philipp  Frcyherr 
von  Geblkr. 

Johann  Ruoolph  ôr.  Choter. 

Ad    Mandatum    Sacrae   Caef.  Regiae 
Majeftatis  proprium. 

Johann  Bernhard  von  Zenker, 
Tom.  1F.  B  6. 
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i  g    Traité  d'affût,  entre  les  Cours  Electorales 

•  %  .  -   '       .  6. 
i78S  Traité  (Tajjbciation  entre  les  Cours  Electoral 
**  ijm'les  de  Saxe^  de  Brandenbourg  et  de  Bronsvoic- 
Lunebourg  (Fiirflenbund.)  jignè  à  Berlin 
k  23.  Juillet  1785  avec  accejfion  de  divers 
autres  Princes  d'Allemagne. 

(Habrrlixt  Staatsarchiv  1796.  St.  III.  p.  306.) 
Im  Namen  âer  allerheiligften  Dreyeinigheit  ! 

KLund  und  za  iviflen  rey  htemit  jedermânniglich  î 
Gleichwîe  einem  jeglichen  S  tan  tir  des  deutfchen  Reichs 
nichls  angelegener  feyn  kann  und  raufg,  als  dafs  das 
mit  fo  vieler  Sorgfalt  und  Mùhe  feit  Jahrhuudcrten 
errichtete  und  mit  fo  mannigfaltigen  grofeen  Aufopfe* 
■  rungcn  von  Gut  und  Blut  bisher  erhaltene  deutfcho 
Keichifyftem.  wovon  die  Freyheit  und  Sickerlieit  einea 
jeden  Mitgliedes  dea  Reichs,  und  nicht  weniger  die 
von  ganz  Europa  wefentHch  abhângig  ift,  in  feinem 
ungeltrânljHen  Welen  beAàndig  aufrecht  crhalten,  und 
auf  eine  conftitutionsmaTsige  Weife  g^handhabt  wer» 
den  moge,  inrîeflen  nicht  nur  die  Erfahrung  gelekrt 
hat,  dais  Folches  mehrnialen  einer  fehr  nahen  und 
grofsen  Gefahr  feincr  Zerrùttung  ausgefetzt  gewefen, 
fondera  auch  von  einer  Zeit  zur  andern  noCh  in  einet 
àufierft  bedenklichen  Cri  fis  fich  befindet»  die  ohne 
eine  wach Tarn e  Aufmerkfamkejt  und  vereinigte  Ent- 
fchloiïenheit  patriotîfcher  um  das  Wohl  dea  gefamm- 
ten  deutfchen  Reichs  beforgten  und  bemùheten  Stânde, 
deiïen  gànzlichen  Verfall  und  Urnfturz  nach  fich  ziehn 
konnte:  So  haben  Sr.  Churf.  Durch).  zu  Sachfen  auf 
den  an  Ihro  gefchehenen  Àntrag  Seiner  Konigl.  Ma- 
jcftat  von  Preufsen,  ala  Churfùrft  von  Brandenburg 
und  Sr.  Konigl.  Majeftàt  von  Grofabritannien  aïs  Chûr- 
fûrft  von  Braunfchweig-Liïneburg  diefen  Betracbtun- 
gen  und  lhren  allerfeitîgen  dahin  ûhereinftiinrneuden 
cordaten  Gefinnungen  und  Abfichten  vortrâglich  und 
nothwendig  au  feyn  erachtet,  in  Gefolge  deflen ,  wo- 
zu  ûe  nach  dem  unUreitigen  Herkommen  fowohl»  als 
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nach  der  goldenen  Bulle  Art.  XV,  dem  weftphàlifchen  l^gç 
Friedensfchlufs  Art.  VIII.  2.  ♦  und  der  neueften  Wahl- 
capitulation  Art.  VI.  Q.  4.  ohne  Widerfpruch  berech-  f 
tiget  find,  ein  vertrauliches  Biindnifs  unter  fich  zu 
tréften ,  welches  zu  Niemandes  Beleidigung  gereichen, 
vjel  weniger  gegen  Kaifer  und  Reich  gerichtet  feyn, 
fondetn  lediglich  auf  die  conftitutionsmâfsige  Erhaï- 
tung  des  deutfchen  Reichsfyftems  und  der  Reichsftân- 
difchen  Gerechtfamen  nach  den  Reirhegefetzen  nnd 
Reichs.  Friedenalchlùflen  fein  Abfehn  haben  follt  und 
des  Eudes  Ihro  befouders  dazu  bevollmâchttgte  Mini- 
fters  ernannt  nnd  allhier  zufammen  treten  laUen ,  a  la  < 

*Sr.  Churf.  Durchlaucht  zu  Sachfen  Ihro  General- 
Major,  Carnmerherrn  nnd  General  -  Adjntanten  t  auch 
Envoyé  extraordinaire  am  Konigl,  Preufsifchen  Hofe, 
und  des  Konigl.  Schwedifchen  ^ordftern  -  Ordens  Com- 
mandeur F.  A.  Reichsgrafen  und  Herrn  von  Zinzen- 
dorf  und  Pottendorf  ; 

Sr.  Konigl.  Maj.  von  Prcufsen  ala  Churfûrft  von 
Brandenburg  Ihro  wirklichen  geheimen  Etats-  und 
Cabinets- IV1  in ifter,  dea  Konigl.  Preufsifchen  fchwar- 
zen  Adler  -  Ordens  und  des  Johanniter  -Ordens  Ritter, 
Commandeur  und  Landvoigt  zu  Schitivelbein ,  Cari 
Wi/helm  Reichsgrafen  von  Finkenftein,  und  Ihreu 
wirklichen  geheimen  Etats-  und  Cabinets -Miuifter 
E.  F.  von  Hertzberg  ; 

Sr.  Konigl.  Maj.  von  Grofabritannien ,  ala  Chur- 
nïrftzuBraunfchweig  und  Lùneburg,  Ihro  wirklichen 
Geheimen  Rath  L.  Fr.  vori  Beulwitz; 

■<. 

welche/  nachdem  fie  ihre  Vollmachten,  die  am  « 
Schluffe  der  gegenwàrtigen  Convention  wôrtlich  ein- 
gerùckt  find,  fich  einander  ontgetheLLt  und  gewolln- 
lichermafsen  aUagewechfelt ,  Kraft  derfelben  ùber  nach- 
ftehende  Bedingungen  und  Artikel  fich  verftanden 
and  vereiniget  haben. 

Art.  I. 

Es  wollen  Ihro  heiden  Konigl.  MajeftSten  Und  Sr,  Auf- 
Churf.  Durchlaucht  in  wahrer  und  genauer  Fréund. 
(chaft  und  Einigung  leben;  in  folcher  fich  die  Auf*  der 
rechthaltung  und  Befeftigung  des  deutfchen  Reichs-  »*ijhi- 
lyftems  nach  dem  Weftphâlifchen  urid  and  cm  verbind-  funj. 
lichen  Reichs  -  FriedensfchluiTen,  der  kaifer  lichen  Wahl- 
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I*7QC  capitulation  und  den  ùbrigen  Reicbsgefctzen  zum'un- 
verrùckten  forgfàltigften  Augenraerk  nehmen,  zu  dem 
#  Ende  ein  vollkommenea  Einverftândnifa  und  vertrau- 
liche  Correfpondenz  fowohl  ùber  die  allgemeineu 
aïs  ùber  die  befondern  Angelegenheiten  unter  iich 
durch  Briefwechfel  und  Getandten  auf  den  Reichs- 
llnd  Kreis  •  Tàgen  und  an  den  Hôfen  unterhalten  und 
iich  ailes,  was  einem  jeden  fchâdlich  oder  nùtzlich 
fcyn  kann,  in  gegenfeitigem  Vertrauen  erqJVncn,  und 
rhittheilen,  und  darûber  rathfchlagen,  wefshalb  obge- 
dacbte  Gefandte  zu  einer  folchen  vertraulichen  Com- 
munication unter  fich  befonders  angewiefen  werden 
follen. 

Art.  II. 

* 

ft*icht.  Wie  dîe  allgemeine  Reichsverfammlung  annoch 
f.mm-  Az*  feftefte  Band  und,  die  wichtigfte  Stùtze  der  deut- 
luuf.  fchen  Reichsverfaflung  ift;  So  wollen  die  hôchften 
contrahirenden  Thcile  bey  felbiger  namentlich  diefea 
Einverïtandnifê  und  ein  vollftândigee  Vertiauen  beob- 
achten,  und  dahin  kràftigft  fich  bearbeiten,  dafa  die 
Reichsverfammlung  in  ihrem  gefetzmàfeigen  Wefen 
und  in  befliindiger  Thâtigkeit  und  Fortgang  erhaltcn, 
ùber  die  dahin  gehôrigen  und  gebrachten  Sachen,  fo 
viel  môglich  fleifsig  deliberirt  und  befchloffcn ,  auch 
den  Recurfen  nach  der  Gerechtigkeit  und  in  Confor- 
mitât  der  ReichaverfalTung  abgeholfen,  und  felbige 
mbglichft  erledigt  t  hingegen  ordnungewidrige  Berath- 
fchlagungen  und  Conclule,  fonderlich  aufserhalb  der 
Rathïgange  nicht  geftattet  und  tinerbeblicbe  Weite- 
rungen  und  fernere  Einftreuungen  von  den  Comitial- 
deliberationen  entfernt  werden. 

Art.  III. 

Hôchû»  Deagleichen  vereinigen  diefelben  fich  in  Anfehung 
cou£'  ^er  c*nze'ncn»  infonderheit  der  beiden  hôchften  Keicha- 
gU.  Collégien  darûber  zu  wachen  und  zu  halten,  dàfa  ein 
jeglichea  in  feiner  conuitutionsmàfsigen  Verfaffiing  ver- 
bleibe,  folchernirgendaeingep-iften  uud  keineNeuerun- 
gen  oder  nnbefjugte  Einrnifchungen  und  Willkùhrlich- 
Keiten ,  oder  waa  fonft  fur  die  h^rgebrachte  verfafTungs- 
mafsige  Ordnnng,  Form  und  Einrichtung  bedenklich 
feyn  magv  ftatt  gegeben,  fondern  allem  dem  fofort 
nachdrucklichft  fich  entgegen  geftellt  werde. 

*  Art. 
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Art.   IV.  iygç 

So  fehr  die  hohen  Paciscenten  iiberzeugt  And,  Reich»- 
dafa  die  Reichs-  Gerichte  bey  ibrer  ricbterlicben  Auto-  Gericiic* 
ritât  erhaltën  werden  mulTen ,  fo  unumgànglich  erfor- 
deTlich  ift  es  hinwjedérum  ,  deflen  felbigen  in  ibren 
gehôrigen  Grânzen  fich  gebalten  und  den  Reicbscon- 
ftitutionen  gemâfs  verfahren  werde:  hochft  diefelben 
verbinden  lich  daher,   auf  die  Erhaltung  der  Reichs- 
Gerichte  bey  ibrer  gefetzmafsigen  Ordnung  und  Ein- 
richtung,  und  auf  die  Befôrderung  einer  gehôrigen 
unpartheyifchen  und  unbefangenerr  JnftitzpHege  bey 
felbigen  eine  Corgfâltige  Rùckûcht  zu  nehmen,  auch 
was  dazu  nocb  weiter  gefchehen  kann ,  oder  veniîcge 
der  Reicba  -  Gefetze  gefcbehen  foll,  in  gefchlolfenem 
Vertrauen  unter  lich  zu  ùberlegen ,  hingegen  nicbt  zu 
gcftatten,  dafs  befagte  Reicba -  Gerichie  dèn  Gerecbtfa* 
men  der  Stànde  îm  geîftlichen  und  weltlicben  eingrei- 
fen,  der  gefetzgebenden  Ge^yalt  zu  nabe  treten,,Aus- 
legungen  der  Reichs  -  Gefetze,  natimentlicb  dea  Welt- 
phâiifcben  Friedmsfchlu fles  ,  die  nur  dem  Kaifer  und  / 
Reiche ,  oder  den  pacifcirenden  Theilen  zufteben,  fich 
anmaafsen ,  oder  in  dahin  gehôrige  davon  abhangende 
Dinge,  in  roraua  die  Hànde  einfchlagen,  die  Stànde 
mit  Erkennung  der  Procefle  und  Executionen  ûber- 
eilen ,  unbefugte  Cognitionen  ûch  beylegen  und  ver- 
faflfungswidrige  Executiônen  verfûgen,  ihrer  Àbhân- 
gigkeit  von  Kaifer  und  Reich  zuwider  handeln,  und 
ùberhaupt,  es  fey  in  Juftitz  -  Sacben  oder  fonft,  nach 
willkùhrlichen  Grundfâtzen,  Nebenabfichten,  frem- 
den  Einflùffen  auf  eine  gefetzlofe  Art  verfahren  ♦  fon- 
dera zur  Hemmung  und  Abftellung  folcher  Mifsbrâu- 
cbe  und  Unordnungen  aile  conftitutionsmafsige  Mit  tel 
anzuwenden. 

Art.  V. 

Wenn  die  Reichskreife  in  ihrer  ConGftenz  und 
Integritât  verletzt,  und  in  der  Freyhext  ihrer  inner-  Mtt 
lichen  Militair-,  Civil-  und  oconomifchen  Verfaflung 
gekrànkt,  mit  unbilligen  und  gefetzwidrigen  Zurau- 
thungen  befchwert  wûrden,  oder  der  Ruheftand  in 
felbigen  geftôhrt,  oder  auf  andreWeife  ihren  Gerecht- 
fanien  und  Einrichtungen,  es  fey  von  den  Reichi- 
GerJchten  oder  ronft,  Eintrag  gefchehen  Colite;  fo 
wollen  die  paciscirenden  hôchften  Theile  auf  aile  dien- 
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I?8S  **We  un<1  ^râftige  conftitutionsroâfeige  Art  fich  deffen 
*    J  anzunebraen  und  dagegen  zu  verwenden  fuchcn. 

Arï.  VI. 

vcTf«t-  \yo  auch  ùbrigens  in  irgend  einem  Stiicke  der 
xCbeg-  allgeroeinen  Reichs  -  Verfaffung  Schaden ,  Gefahrde, 
haupt.  Eingriffe,  Neuerungen,  Krànkung,  Bedruckungen  und 
Stahrungen  zu  beforgen  feyn  kônnen,  folches  ailes 
wollen  diefelben  mit  gemeinfchaftlichen  nachdriick- 
lichen  Maafsregeln  abzuwenden,  zu  bemmen  undùber- 
baupt  dcn  Ruheftand  des  ganzen  Reichs  auf  aile  Weife 
zu  haudhaben  bedacbt  feyn. 

i 

Art.  Vil. 

neichs-  Gleichergeftalt  verbinden  und  verfprechen  fich  die 
Ainde.  hëchften  Contrahemen  unter  einander,  auf  das  forg- 
fàltigfte  und  kràftigfte,  dahin  zu  fehen  und  fich  zu 
beftreben,  dafs  die  Stande  des  Reichs  ùberhaupt  bey 
ibçen  Gerechtfaroen  nach  dem  Weftpbàlifchen  Frieden 
Art.  VIII.  i .  2.  und  der  Kairerlichcn  Wahlcapitulation 
Art.  IV.  und  Art.  XXI.  ().  ç.  6.  7.  b.  durchaus  erhahen, 
dabey  ùberall  nicht  geltôhn  ndch  gekrânket ,  vielwe- 
nîger,  es  fey  auf  welche  Art  es  wolle,  durcb  Zu- 
'drânglichkeiten,  ungegrundete  PrâtenHonen,  Drohun- 
gen  oder  Thâtlichkeiten  unrechtmâfeig  gedrângt  oder 
vergewaltiget  werden. 

Art.  VIII. 

sthnm-         Infonderheit  wollen  diefelben  fich  mit  allemNach- 
fr^y^j*  druck  dahin  bearbeiten .  dafs  die  fàmmtlichen  Stande 
verfas-  des  Reichs  bey  dem  vollîgen  uneingefchrankten  Ge- 
Iiiiig.     brauchihrer  Stimmfceyheit  auf  Reichs-,  Kreis-,  Collegial- 
und  Deputations  -  Conventen  verbleiben ,   ferner  bey 
dem  Beûtz  ihrer  Lande  und  Lente  und  der  davon  ab- 
hangenden  Gercchtfaraen  gegen  widerrechtliche  cigen- 
mâchtige  Anfprùche  und  jede  willkùhtliche  aufgedrun- 
gene  Zumuthungen  durchaus  gefichert  feyn;  nicht 
weniger  bey  ihren  Haus-,  Familien-  und  SuccefTions- 
VerfaHungen  gânzlich  unbefchwert  und  ungekrànkt 
gelaiïen ,  und  felbigen  zuwider  auf  keinerley,  Weife 
beunruhiget  werden  follen. 

Art. 
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Art.   IX.  1785 
So  bald  .die  contrabirenden  hôcbften  Theile  be-  Maaf.. 
merken ,  und  in  Erfabrung  bringen ,  dafa  in  dem  einen  ISS^ia 
•  oder  andern  Stùcke   der  Reichsverfaflung  tmà  den  tTâohti- 
Reicbsftândifchen  Gerechtfamen  entgegen  ctwas  an*  f^*' 
genommen  oder  intendirt  wird  oder  au  beforgen  i(k; 
So  wollen  diefelben  ficb  fofort  in  ihren  Maafaregeln 
vereinigen,  und  folcbea  mit  ibrera  ganzen-  Anfeben, 
Einflufle    und  Nachdruck   auf  Reicbsconfthutiont- 
mâfeige  Weife,  es  fer  durch  Widerfprucb,  Verwen- 
dung,  bona  officia,  Gegenvorftellung ,  Benachrichti- 
gung  anderer  Reichsftànde  von  der  Getabr,  Auftorde- 
rung  der  Reicbs-  Verfammlung,    Veranlaffung  einer 
Abniabnung  vom  gefammten  Reicbe,  und  derglcichen» 
auf  das  ftandhaf  telle  und  krâftîgfte  zu  hintertreiben, 
fueben,  und  nach  fiefinden,  wenn  obige  Mittel  niebt  1 
zureichend  feyn  follten  f  ùber  die  etwa  zn  ergreifendô 
"\vcitere  Reichafatzunga-  und  VerfaHungamafaige  krâf- 
tige  und  wùrkfame  Maafsregeln  und  Mittel  unter  ein- 
auder  nâher  ûcb  einverfteben,  und  felbige  mit  allem 
Nacbdruck  und  moglichfter  Thâtigkeit  zur  AnafùU- 
rung  und  Wirklichkeît  zu  bringen» 

Art.  X.  ; 

Gleichwie  die  bôcbften  Paciacenten  bey  der  ge- 
genwàrtigen  Verbindung  nichta  anders  zur  Àbficht  z™f 
haben,  als  dafa  daa  Reichsfyftem  in  feiner  gefetzlichcn  Beyttitt. 
Verfaffung  erhalten  werde  ;  fo  foll  jeder  Stand  des  Reicbs 
ohne  Unterfcbied  der  Religion  felbiger  beyzutreten 
eingeladen  und  mit  freundiiebem  Vertrauen  aufgenom- 
men  werden. 

* 

Art.  XL 

Diefo  Convention  foll  von  Sr.  Cburf.  .Durchlaucht  Ratifies 
an  Sacbfen,  von  Sr.  Kon.  Maj.  von  Preufsen,  aU  Cbur-  lMmcn* 
furften  zu  Brandenburg  .und  von  Sr.  Kon.  Maj.  von 
Grofabritannien  als  Cburfûrften  zu  Rraunfchweig  und 
Lùneburg  ratificirt,  und  foll  en  die  Ratificationen 
dariiber  binnen  fechs  Wochen  von  dem  Tage  der  Un- 
teueichnung  an  oder  wo  môglicb  noch  friiber  gegen 
einander  auagewecbfelt  werden. 

Defawegen  zu  Urkunde  haben  die  Eingangi  er- 
wâh&ten  berollmacbtigten  Minifter  gegenwàrtige  Con- 
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vention  Kraft  ihrer  Vollmachten  eigenhândig  unter- 
fchricben  und'  mit  ihren  Pettfchaften  betiegelt. 
So  gefçHehn  Berlin  den  23."*)  July  1785. 

(D.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

CarlWilh.  Graf  Ludw.Fried.  Frikd.August 
V.  FiNKKNSTEiN.     v.BeulWitz.     Graf  u.  Herr  v. 

ZlNZEHDORPM. 

^  (~  S*)  PoTTENDORFF. 

Ewald  Friedrich 

V.  HkrRTZBERG. 

I 

Article    Jecret  **). 

Geheimer  Artikel. 

Wie  die  bekanntermaafsen  intendirte  Austaufchung 
Ton  Bayera  gegen  die  ôfterreichifchen  Niederlande 
nicht  allein  aur  der  einen  Seite  der  ausdrucklichcn 
Diflpoûtion  des  Barrière- Tractats  von  171$.  Art.  IL, 
vrie  weltkundig  ift,  und  auf  der  andern  Seite  den 
feyerlichften  und  aufldrùcklichften  Verordnungen  der 
Pfalzbayerfchen  Hausvertrâge,  dem  von  dem  gefamrn- 
ten  Reich  und  andern  Machten  earanttrten  Tefchni- 
fchen  Frieden-und  de.r  darin  gefchehenen  Verficherung 
fothaner  Hausvertrâge  fchlechterdinga  zuwider  lânft, 
fondera  vornâmlich  fowbhl  in  Betracht  der  Art  und 
Weife,  wie  felbige  eingeleitet  worden,  ail  an  fich  und 
in  ihren  Folgen  fiir  die  ganze  Verfaflung  des  deutfchen 
B^icha  «  und  fiir  die  Freyheit  der  angélegenen  Kreife, 
Und  die  Sicherheit  aller  Stànde  nicht  anders  aie  âufserft 
gefâhrlich  und  verderblich  fey n  kann ,  iramitteift  die» 

Vorha- 

*)  Dm» s  U  Copie  deHâBKAX.m,  que  j'ai  fuivie  comme  d'ail- 
leurs la  plut  exacte  de. celles  qui  ont  été  publiées*  le  traité 
eft  daté  du  20.  Juillet;  mais  c'cfi  fans  doute  une  erreur. 

**)  Cet  article  feoret  ne  fe  trouve  pas  dans  H5bbri.in  1.  c. 
«  (Au  Traité    d'affociation   ont  accédé  fuccalHveraent 
Les  Ducs  de  Stxe  Gotha  ' 

—  —      —  Weimax 

—  —       des  Deuxponts 

—  —       de  Mocklenbourg 

—  Margraves  d'Ansbacb 

—  —  Bade 

—  —       de  Heffe  Calîel 
l'Evêque  d'Osnabruck. 

les  Princes  d'An  hait  et  plus  tard  l'Electeur  Archevê- 
que de  Mayenoe  et  fon  Coadjuteur  V« C  M  H<*tz- 
beao  recueil  T.  IL  p.  376.) 
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Vorhaben,.  wenn  es  gleich  biiher  nicht  zur  Erfûllung 
kommen  mugen,  keinesweges  ganz  bey  Seite  gefetzt 
oder  aufgegeben  zu  feyn  fcheînt,  fondern  ûber  kurz 
und  iiber  lang  wieder  vorgenommen  werde»*môchte  ; 
So  verbinden  fich  Se.  K.  Maj.  zu  Prenfeen ,  als  Chur- 
fiirft  von  Brandenburg,  Se.  K.  Maj.  von  Grofsbritan- 
nîen,  ala  Churfurft  zu  Braunfehweig- Liineburg,' und 
Se.  Churfiïrftl.  Durchl.  zu  Sacbfen ,  Kraft  diefes,  dafs 
fie  in  diefe  Aiutaufchung  keineawegee  coiicediren,  noch 
folche  gefchehen  laflen,  vielmehr  auf  daa  nachdrùck- 
lichfte  und  mit  allen  Kraft  en  fich  dagegen  fetzen,  zu 
dem  Ende  nebft  den  im  Art.  IX.  der  am  heutigen 
Tage  vollzogenen  Convention  angefiihrten  Maafsre- 
geln ,  zuvorderft  die  vom  Herrn  Herzoge  von  Zwey- 
bnicken  oder  andern  Pfalzifchen  P  ri  il  zen  zu  reclami- 
rende  Leiftung  der  Garantie  des  Reiehe  ûber  den  Tefch- 
îiifchen  Frieden  auf  das  kraftîgQe  bey  der  Reichsver- 
fainmlung  und  fonft  befôrdern  helfen,  und  allenfalls, 
wenn  folchee  nicht  zureichcn  noch  die  gehofite  Wir- 
kung  hervorbringen  follte,  wegen  ferneren  den  Reicha- 
Satzungcn  und  der  Reicha-Conftitution  gemafa  dage- 
gen zu  ergreifenden  Maafaregeln  und  Mitteln  fich  wet- 
ter  vereinbaren  und  zufammenfetzen ,  und  folche  mit 
roôglichfter  und  vereinbarter  Wirkfamkeit  auafùhren 
wollen. 

Eben  fo  wenig  wollen  diefelben  andere  âhnliche 
Projecte  von  Landertaufchungen  in  Deutfchland  oder 
Secularifationen  noch  Zergliederungen  unmittelbarer 
geiftlicher  Stifter,  welche  von  jemand,  yver  ea  auch 
f  ey ,  entworfen  feyn  oder  werden  mogen,  und  noth- 
wendig  in  Ànfehung  ihrer  Befchafrenheit  und  Folgen 
auf  eine  Zerriittung  des  Reichsfyftema  hinausgehn, 
ihree  Orts  geftatten  oder  gefchehn  laflen,  vielmehr  auf 
gleiche  Art  und  Weife  zu  verhindern  und  zu  hinter- 
treiben  fuchen ,  nnd  nach  Befinden  wegen  der  erfor- 
derlichen  Maafaregeln  fich  naher  einverfteheri. 

'  Gegenwârtiger  geheiroer  Artikel  foll  u.  f.  w. 

So  gerchehen  Berlin  den  23ften  July  1785. 

(L.  S.)-  (L.  S.)  (L.  S.) 

FiNKENSTEiN.       v.  Beul^vitz.  Zinzendorf. 

(L.  S.) 
Hertzberg. 
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"7. 

1785  Traité  définitif  de  limites  entre  la  France  et 
*7/LOUX  TEJ patine,  pour  établir  une  ligne  divijoire 
aux  Aldudes  ou  Quint -Royal  et  Val-  Carlos, 
et  pour  déterminer  les  limites  des  deux  mo- 
narchies dans  cette  partie  des  Pyrénées  ;  figné 
à  Eliffmde,  le  27.  Août  1785. 

Le  Roi  Très  Chrétien  et  le  Roi  Catholique  animés 
du  délir  de  reflerrer  de  plus  en  plus  lea  liens  du  fang 
et  de  l'amitié  qui  Jea  uniffent  fi  étroitement»  et  vou- 
lant que  leurs  fujets  refpectifs  fe  reflentent  dca  avan- 
tages dexette  bonne  harmonie,  ont  jugé  à  propoa  de 
détruire  et  d'anéantir  le  principe  des  querellea  et  des 
discuiïions  qui  fubfiftent  entre  leurs  frontaliera  re- 
fpectifs fur  les  monts  Pyrénées,  et  particulièrement 
entre  les  habitans  de  la  vallée  de  Baygorry,  de  la 
ville  de  St.  Jean -Pied -de -Port  et  du  paya  de  Cize 
dans  la  Baffe  Navarre ,  et  ceux  des  vallées  de  Baftan, 

*  Erro,  Val -Carlos,  et  de'l'abbaye  royale  de  Roncevaux 
dans  la  Haute -Navarre,  à  rai f on  de  la  propriété  de 
jouiflance  des  Aldudes  ou  Quint -Royal  et  Val -Carlos, 
par  une  ligne  divifoire  qui  partagé  et  fépare  .pour, 
toujours  les  terres  indivifea  des  deux  puiilanees,  l^a 
propriété  de  ces  vallées  et  la  fouveraineté  des  deux 
Rois  dans  cette  partie. 

A  cet  effet  les  commiflaires  départis  foufïignés; 
favoir,  de  la  part  de  Sa  Majefté  Très- Chrétienne,  mes- 
fire  François-Marie  Comte  d'OaNANo,  chevalier  de 
l'ordre  royal  et  militaire  de  St.  Louis,  maréchal  de 

*  fea  camps  et  armées,  et,  de  la  part  de  S.  M.  Catholique, 
Meiïlre  Don  Ventura  dje  Caro,  chevalier  de  St.  Jean, 
maréchal  de  Tes  camps  et  armées,  fe  font  tranfportés 
aux  Aldudes  ou  Quint*  Royal  et  à  Val- Carlos,  et  ont 
parcouru,  vilité  et  reconnu  toutes  les  terres  des  deux 
monarques  fur  cette  frontière ,  pour  remplir  l'objet  de 
leur  coimnillion ,  .fixer  en  conféqnence  les  points  lea 
plus  convenables  pour  une  démarcation  claire  et  per- 
manente, et  faire  eeflcr  par  ce  inoyeu  lea  caufes  de 
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divifion  qui  ont  fubfifté  jusqu'à  prérent  entre  les  fron-  j^gç 
tàliers  refpectifs.    En  conféquence  les  commiffaires  dé- 
partis fonffignés,  après  avoir  examiné  les  droits  des 
parties  imérelTéee  et  leurs  befoins  réels ,  pris  une  en- 
tière connoiflfance  des  chofes  relativement  aux  Aldudes 
ou  Quint- Royal  et  Val -Carlos  ,  ie  réfervant  de  conti- 
nuer paT  la  fuite  leur  commi filon  dans  les  autres,  par- 
ties des  Pyrénées,  et  s'être  dûment  communiqué  leur» 
pleins  -  pouvoirs  refpectifs,  dont  les  copies  feront  in- 
férées à  la  fuite  du  préfent  traité,  et  fans  préjudice 
deB  droiti  de  Leurs  Majeftéa  Très  -  Chrétienne  et  Catho- 
lique, font  convenus  des  articles  fui  vans. 

Art.  I. 

Les  pays  des  Aldudes  ou  Quînt  -  Royal  et  Val  -  Car-  Ligne  m 
los  feront  partagés  et  féparés  par  une  li^ne  divifoire, 
qui  commencera  au  Col  d'Yzpeguy,  d'où  elle  aura  fa 
direction  vera  Beorzu  Buftan,  par  lea  cimea  des  mon- 
tagnes qui  verfent  les  eaux  dans  les  vallées  de  Baigorri 
des  Aldudes  et  de  Baftan,  en  fuivant  la  ligne  ancienne 
qui  a  toujours  formé  la  divifion  de  leurs  terVitoirea 
refpectifs.   Depuis  Beorzu- Buftan,  et  en  abandonnant 
les  verfans,  la  démarcation  fùivra  une  ligne  droite 
jusqu'à  YzteTbeguy  -  monhoa.    Et  de  -  ce  point  il  fera 
tiré  une  autre  ligne  droite  à  Lindus -monhoa,  ou  Lin- 
dus  Goiticoa*  ces  deux  lignes  traverfant  et  coupant 
les  montagnes,  frondrières,  ravina  et  ruiflcaux  inter- 
médiaires» qui  jettent  leurs  eaux  dans  la  principale 
rivière  des  Aldudes.    Depuis  Lindus- monhoa  on  Lin- 
dus  Goiticoa,  la  même  ligne  droite  continuera  et  pas- 
fera  par  le  Col  de  Lindus -Balfacoa ,  et  aboutira  à  la 
cime\la  plus  immédiate  qui  divife  lea  verfans  de  Val- 
Carlos  et  de  Hayra,  autrement  Aguir*;  de  manière 
qn'Yzpeguy  ,  Beorzu  -  Buftan  ,  Yzterbeguico  -  monhoa, 
Lindus -monhoa  et  la  cime  de  Val -Carlos,  feront  re- 
gardés comme  les  principanx  points  de  la  ligne  de  dé- 
marcation qui  partagera  et  féparera  perpétuellement  a 
l'avenir  le  pays  dea  Aldudea  entre  Us  frontaliers  re- 
fpectifs, et  formera  les  fouverainetés  de  la  France  et 
de  TEfpagne.   Depuis  la  cime  de  Vai-CaTloa,  la  ligne 
fuivra  par  les  fommités  des  verfans  de  Val -Carlos  et 
de  Hayra  ou  Aguira ,  jusqu'au  haut  de  Mendimocha, 
d'où  la  ligne  defcendra  par  le  ravin  le  plus  roéridio- 
na9  formé  par  les  torrens  de  Mendimocha,  jusqu'à 
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la  jonction  de  ce  même  ravîn  avec  celui  qui  descend 
d'Urenllu,  et  continuera  le  long  du  ruiffeau  qui  coule 
entre  Madaria  et  Pagomeaca,  jusqu'à  la  petite  cascade 
de  fept  degrés  qui  fe  trouve  dans  le  principal  ruiffeau, 
avant  d'arriver  et  à  peu  de  diftance  d'une  autre  plus 
grande  cascade  qui  eft  aufli  dans  le  même  ruiileau, 
et  qui  fe  nomme  Zurruftagaina.    De  la  petite  cascade 
dont  il  a  été  parlé,  et  en  abondonnant  le  cours  du 
ruiileau,  la  ligne  continuera  par  la  gauche,  en  croi- 
fant  le  côté  méridional  de  la  montagne  et  lieu  ap- 
pelé Ardance  Saroya ,  par  où  paffe  le  chemin  de  LaiTe 
au  Scel  de  JVIadaria  ,  et  en  fuivant  ce  même  chemin 
par  les  tarages  appelé*  Lepozais  et  Pertolecoburuya 
jusqu'à  la  rivière  principale  de  Val -Carlos;  la  ligne 
ci-deffus  démarquée  iiniffant  au  lieu  de  Pertolé  à  la 
rivière  de  Val- Carlos,  la  démarcation  fuivra,  en  re- 
montant par  le  milieu  de  la  rivière  de  Val -Carlos» 
jusqu'à  la  jonction  du  ruiileau   appelé  Chaparreco- 
erreca  à  la  même  rivière  de  Val -Carlos,  cette  der- 
nière fervant  de  ligne  de  réparation  entre  Arneguy, 
paroiiïe  du  pays  de  Cize,  d'avec  Val- Carlos,  et  fer- 
vant auffi  de  limite  entre  la  France  et  l'£fpagne. 
Et  du  confluent  du  ruiileau  de  Chaparreco  -  erreca  et 
de  la  rivière  de  Val -Carlos,  et  du  milieu  de  fon  lit» 
la  ligne  de  démarcation  fuivra ,  en  remontant  presque 
directement  le  cours  de  ce  même  ruiffeau  de  Chaparreco* 
erreca,  en  s'inclinant  d'environ  fept  toifes  vers  Ar- 
neguy, vis-à-vis  de  la  fource  de  ce  ruiffeau,  par 
lharceta,  à  la  pierre  nommé  Ahiléguipecoa  ;  de  là,  par 
les  crêtes  et  les  rochers  des  montagnes,  la  ligne  fe 
dirigera  à  Sorroy- Saharreco -Harri -Sabala,  d'où  elle 
fuivra  une  ligne  courbé  ^ar  la  fontaine  appelée  Har- 
rifondoco  -  itturia,  et  pTes  d'une  autre  fontaine  ap- 
pelée Heganfaco- ittnria ,  jusqu'au  Col  d'Ubaragnico- 
lephoa,  et  de  ce  dernier  point  directement  à  Anchouffa- 
harreco  -cascot.    De  ce  dernier  endroit  la  ligne  des- 
cendra à  Legarretaco  •  erreca ,  et  de  là  au  ruiffeau  ap- 
pelé Orreillaco-  erreca.    Elle  remontera  par  -  là  jusqu'à 
fa  jonction  avec  le  ruiffeau  de  Veroquellaco  -  erreCa, 
et,  en  remontant  de  nouveau  le  long  du  cours  de  ce 
dernier  ruiffeau  et  vers  fa  fource,  la  ligne  trà  jus- 
qu'au lieu  appelé  Harilephocol  -  arreca ,   fe  dirigeant 
vers  la  partie  fupérieure  du  chemin  qui  d'Oudarolla 
conduit  aux  minières  de  fer  d'Urricbola,  laiffant  dans 
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le  territoire  de  la  France  les  fix  bordes  intermédiaires  I^Qc 
qui  appartiennent  à  quelques  habitans  du  pays  de 
Cize,  avec  leurs  dépendances  immédiates,  ainli  que 
la  montagne  d'Esquiflamalda  qu'environnent  letdits 
ruîlleaux.    De  ce  dernier  point,  la  ligne  fuivra  par 
le  côté  de  la  montagne  et  par  les  deffus  du  chemin  dont 
il  a  été  parlé,  ainli  que  par  celui  qui  a  été  nouvelle- 
ment pratiqué  depuis  les  minières  d'Orrichola  à  Or- 
bafeita,  coupant  les  terrains  et  bois  Laftur  à  Orreillaco- 
erreca ,  et  longeant  ce  même  chemin  jusqu'au  petit 
ruiil>au   appelé  Yraguico  -  erreca  dans  Arismechacai 
De  là,  la  ligne  remontera  encore,  en  traverfant  Lar- 
tegnico  -  mendia ,  et  en  s'inclinant  vers  la  fonree  du 
ruiffeau  d'Orreilla,  jusqu'à  ce  qu'il  joigne,  auprès  du 
feel  de  Laftcy,  le  chemin  royal  qui  mène  de  Ronce, 
vaux,  par  le  port  d'Alto  -  Biecar ,  à  St.  Jean  -  Pied  -  de- 
l'ort;  et,  depuis  fa  jonction  au  chemin  royal,  la  .ligne 
fera  continuée  par  le  même  chemin  royal  an  Col  de 
Bentarté,  et  de  là  enfin  a  hriburieta,  ou  Afaldea,  qui 
eft  le  terme  de  fépaTation  du  pays  de  Cize  et  de  la 
ville  de  St.  Jean  -  Pied  -  de- Port  en  France,  d'avec  les 
vallées  de  Val- Carlos,  Erro  et  Ahefcoa  en  Efpagne. 

Art.  II. 

La  ligne  ci-deflus  décrite,  qui  commence  au  Col  Mod* 
d'Yzpeguy  et  fe  termine  à  Irriburieta,  fervira  de  limite  ueg£*r* 
aux  deux  royaumes,  de  manière  que  tout  le  terrain 
qui,  depuis  cette  ligne  dans  les  Aldudes  ou  Quint- 
Koyal ,  Val  Carlos  et  Ondarolla ,  fe  trouve  dans  la 
partie  de  France,  fera  de  la  domination  du  Roi  Très- 
Chrétien  ,  et  celui  qui  fe  trouve  dans  la  partie 
d'Efpagne,  de  la  domination  du  Roi  Catholique;  et 
par  conféquent  les  fujets.  et  habitans  de  l'ime  et  de 
l'autre  puillances  ne  pourront  point  dépaiïer  les  li- 
mites ci -deffus  convenues,  ni  pour  la  jouiffance  et 
ufutruit,  ni  pour  la  pofl<  fïion  territoriale,  pour  quel- 
que caufe  et  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit:  mais 
comme  cette  ligne  de  démarcation  fuit  en  plulieura 
endroits  Je  cours  des  eaux  et  la  direction  les  chemins, 
et  qu'elle  traverfc  quelques  fontaines,  ainfi  qu'il  con- 
fiera par  les  verbaux  de  l'appotition  des  bornes,  il  a 
été  convenu  que  toutes  les  eaux  et  les  fontaines  qui 
font  fuT  la  ligne ,  feront  communes  entre  les  fronta- 
liera  des  deux  nations,  foit  pour  leur  propre  ufage, 
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jjQz  foit  pour  celui  de  leurs  troupeaux,  de  quelque  efpèce 
*       qu'ils  foient,  de  même  que  les  chemins  qui  font  an  fil 
fur  la  ligne,  pour  leur  propre  pallage  et  celui  de  leur 
bétail. 

Art.  JII. 

Bornage        Afin  de  prévenir  toutes  les  difputes  qui  pourroicnt 
naître  à  raifon  de  rinégalité  du  terrain  et  de  différens 
-boyaux,  frondrières,  ravins  et  montagnes  que  la  ligne 
de  démarcation  traverfe,  en  formant  des  angles  en  cer- 
tains endroits,  et  pour  que,  par  Je  laps  du  tems,  il 
n'y  ait  point  de  variation  a  cet  égard,  il  a  été  con- 
venu qu'on  procédera  dès  ce  moment  au  bornage  de 
toute  la  ligne  de  démarcation  convenue,  à  l'afliftance  des 
députés  des  communautés  et  autres  parties  intéreffées 
et  limitrophes  des  frontières  refpectives ,  afin  qu'elles 
en  aient  connohTancc  ,  et  en  préfence  des  notaires 
royaux  de  Tune  et  de  l'autre  nation;  et  que  Ton  fera 
placer  des  bornes  de  pierre  par  des  maçons,  dans  le» 
endroits  les  plus  convenables,  pour  marquer  la  di- 
rection de  la  ligne,  avec  du  charbon  deflbus,  et  deux 
garands  aux  deux  coins  de  la  borne ,  qui  feront  fait* 
avec  une  pierre  coupée  en  deux»  félon  l'ufage,  et 
diftant  chacun  d'une  demi-toife  de  la  borne.  Dans 
les  endroits  les  plus  remarquables,  on  fculptera  une 
croix  fur  chaque  côté  de  la  borne ,  qui  fera  en  face 
des  terres  divifées.    Les  diftances  d'une  borne  à  l'au- 
tre feront  mefurées  et  marquées  dans  les  verbaux  de 
l'appofition  des  bornes;  et,  dans  le  cas  que  la  ligne 
fuive  quelques  rivières  ou  ruifleaux  dans  la  direction, 
ces  rivières  et  ruifleaux  ferviront  de  démarcation,  û  . 
on  le  trouve  convenable. 

Art.  IV. 

Gommu-  Confîdérant  que  les  faceries  et  la  communauté 
wâutéi.  dans  la  jouiflance  des  herbes  et  des  pacages,  entre  les 
voifins  frontaliers  de  l'une  et  de  l'autre  nation,  ont 
été  très  -  préjudiciables  au  repos  et  à  la  tranquillité  gé- 
nérale des  frontières ,  puisqu'elles  donnaient  lieu  à  des  , 
voies  de  fait,  à  des  repréfailles  et  à  d'autres  excès  ré- 
préhenfibles ,  et  afin  qu'a  l'exemple  de  leurs  fouverains 
les  fujets  refpectifs  des  deux  puiflances  vivent,  comme 
ils  le  doivent ,  en  paix  et  en  amitié ,  il  a  été  convenu 
que  toutes  les  faceries  et  communautés»  qui  ont  «1 
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lieu  jusqu'à  préfent  dans  les  Aldudes  ou  Quint -Royal  I^gc 
et  à  Val -Carlos,  feront  et  demeureront  abolies  et  de 
nulle  valeur,  fans  que  qui  que  ce  foit  puiffe  par  la 
fuite  du  tems  les  rétablir  ni  les  renouveller  par  aucun 
titre,  ni  à  raifon  de  bulles,  feels  et  Quint-Royal,  ni 
pour  quelqu'autre  caufe  et  prétexte  que  ce  foit.  mais 
bien  que  tous  les  voifins,  en  commun  et  en  particu- 
lier, devront  fe  renfermer  refpectivement  en  la  jouis- 
fa  nec  de  la  part  et  portion  feulement  qui  leur  échoit, 
par  la  préfente  démarcation,  dans  une  entière  indé- 
pendance réciproque. 

Art.   V.  , . 

Il  a  été  convenu  que  les  frontaliers  de  Tune  et  de  Ferma- 
l'autre  nation,  auront  la  faculté  d'affermer  leurs  pa- 6'6* 
cages,  non*  feulement  aux  habitans  de  leur  domination, 
mais  encore  à  ceux  de  la  nation  voiline;  mais  que,  dans 
ce  dernier  cas,  ils  feront  aflujettie  aux  règles  fuivan- 
tes:  i.  Qu'ils  ne  pourront  aliéner  aucnn  droit  terri- 
torial de  la  frontière,  à  peine  de  nullité;  2.  que  les 
actes  qui  fe  pa  lieront  dans  cet  objet,  ne  pourront  être 
faits  que  pour  un  an  feulement;  qu'il  y  fera  fait  men- 
tion expreflé  de  la  qualité  et  du  nombre  des  troupeaux 
étrangers,  du  prix  qu'ils  payeront  pour  leur  pacage* 
et  du  terrain  qu'on  affermera;  3.  que  ces  actes  feront 
préfentés  au  tribunal  fupérieur  de  la  province,  pour 
qu'il  en  ait  connoiflance  et  qu'il  puilie  remédier  de 
fuite  aux  fautes  que  les  contractais  pourroîent  com- 
mettre, au  préjudice  de  leurs  droits  et  de  la  couler- 
vation  permanente  des  limites  de  la  frontière;  4.  que? 
les  propriétaires  feuls  de  terres  affermées  pourront  y 
édifier  des  cabanes  ou  autres  habitations  pour  les 
pafteurs  fermiers,  lesquels  ne  pourront  les  conftruire 
eux  -  mêmes ,  fe  fervir  des  bois  »  ni  caufer  le  moindre 
dommage. 

Art.  VI. 

Comme  il  ré  fuite  des  limites  marquées  par  la  pré*  Ond«- 
fente  démarcation,  dans  les  Aldudes  ou  Quint- Royal roUa* 
et  à  Val-Carlos,  que  quelques  maifons,  bordes,  champs 
cultivés  et  prés  qui  appartenaient  jusqu'à  préfent  aux 
fujets  de  Sa  Majefté  Très  -  Chrétienne ,  retient  dans  la 
partie  efpagnole,  et  qu'au  contraire  quelques  autres 
dont  joutflaient  les  fujets  efpagnols  relient  dans  la 
partie  françoife,  il  *  été  accordé  et  convenu  que  le 
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hameau  d'Ondarolla,  avec  tout  fon  territoire  défigné 
dan*  l'article  premier ,  toute»  lea  bordes,  les  champs, 
les  mines,  et  toutes  les  autres  propriétés  qui  fe  trou- 
vent dans  l'enceinte  de  fa  démarcation,  feront  et  de- 
meureront à  J'Efpagne  et  fous  la  domination  de  S.  M. 
Catholique ,  dans  une  entière  indépendance  de  S.  M. 
Très- Chrétienne,  réfervant  cependant  au  chapitre  de 
Bayonne  les  cent  livres  de  rente  qui  lui  font  duea 
par  Ondarolta  fur  la  dirae,  et  au  marquis  de  Salha 
les  droits  feigneuriaux  dont  il  jouit  fur  ce  hameau, 
et  qui  confiftent  dana  la  perception  du  refiant  de  la 
dime,  demeurant  néanmoins  à  6.  M.  Catholique  la 
faculté  de  racheter  ces  objets  pour  en  dispofer  comme 
elle  avifera;  tout  comme,  dans  la  partie  de  Val-Carlos, 
tout  le  territoire  enclavé  entre  les  lignes  tirées  depuis 
Mendimocha  jusqu'à  Pertolé  ,  et  depuis  le  rocher  d'Ur- 
dia ,  (en  ftyvant  le  cours  du  ruiffeau  d'Eyhavie  jusqu'à 
fa  jonction  avec  la  rivière  qui  descend  de  Val  -  Carlos, 
qui  dépend  du  territiore  et  jurisdiction  de  Val- Carlos, 
et  dans  lequel  les  habitans  de  Lafle ,  fujets  de  S.  M. 
Très  -  Chrétienne ,  ont  des  maifons,  bordes  et  champs), 
palTera,  avec  toutes  Tes  poflefïïons,  fous  la  domination 
du  roi  de  France:  mais  toutes  les  habitations  et  tous 
les  champs  françois  que  la  ligne  divifoire  a  1  aillés  du 
côté  de  Val -Carlos,  feront  de  la  domination  du  Roi 
Catholique,  de  même  que  toutes  les  maifons ,  bordes, 
terres  et  prés  des  habitans  efpagnols,  que  la  ligne  di- 
vifoire englobe  aux  Aldudes  dans  la  partie  françoife, 
feront  et  demeureront  fous  la  domination  de  S.  M. 
Très  -  Chrétienne,  et  toutes  celles  qui  feront  dans  la 
partie  efpagnole,  fous  la  domination  de  S.  M.  Catho- 
lique, avec  la  réferve  exprefle  de  conferver  aux  curés 
d'Èpisnal,  Viscarret,  Misquirîs  et  Linzuain  de  la  val- 
lée d'Erro,  les  dimea  qu'ils  ont  perçues  jusqu'à  préfent 
aux  Aldudes ,  ou  de  les.  indemnifer  par  un  équivalent. 
On  obfervera  aufli  la  même  règle  pour  toua  ceux  de 
l'une  ou  de  l'autre  nation  qui  fe  troveront  dana  le 
même  cas. 

Art.  VII. 

Afin  d'éviter  tout  préjudice  aux  fujets  des  deux 
fouveraîns,  établis  ou  qui  poffèdent  des  maifona,  bordes, 
ou  autres  propriétés  quelconques  en  dehors  des  limi- 
tes de  la  préfente  démarcation»  il  &  été  convenu  qu'ila 
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auront  une  entière» liberté  de  refter  fous  la  domination  j*90ç 
dans  laquelle  ils  fe  trouvent,  on  de  pafler  dans  celle 
du  fouverain  dans  le  territoire  duquel  fe  trouveront 
leurs  poflellions.  Comme  au(ïi  il  leur  fera  refpecti- 
vement  permis  d'aliéner  leurs  polfeflions  par  vente, 
permutation  ou  à  tout  autre  titre  iégal  ;  et  pour  l'op- 
tion entre  ces  deux  partis,  il  leur  fera  accordé  dix- 
huit  mois  de  délai ,  à  compter  du  jour  de  la  ratifi- 
cation et  de  l'échange  du  préfent  traité,  et  fous  la 
condition  encore  qu'ils  ne  feront  point  molettes  dans 
leurs  démarches  pour  l'aliénation ,  la  vente  ou  la  per- 
mutation de  leurs  biens,  mais  bien  au  contraire  que 
les  tribunaux  de  Tune  et  l'autre  nation  leur  donne- 
ront toutes  les  facilités,  les  fecours  et  les  faveurs 
dont  ils  auront  ^befoin  pour  parvenir  à  cette  fin.  Pen- 
dant le  délai  de  dix -huit  mois,  qui  leur  eft  accordé 
pour  cette  option,  lea  propriétaires  actuels  pourront 
cultiver  leurs  pofle  fiions  et  en  recueillir  les  fruits; 
ruais  ce  titre  ne  leur  donnera  aucun  droit  de  tenir 
aucune  efpèce  de  troupeaux  dans  les  herbes  et  les  pa- 
cages de  la  domination  étrangère,  ni  de  faire  aucune 
coupe  dans  Tes  bois  ni  pour  des  belbins  réels  ni  pour 
des  befoins  fictifs  et  fuppofés.  Seulement  il  fera  per- 
mis aux  fujets  de  l'un  des  fouverains,  qui,  par  l'effet 
du  préfent  traité,  feront  placés  fous  la  domination  de 
l'autre,  de  jouir  pendant  le  tems  qu'ils  traiteront  do 
leurs  translations  avec  leurs  propres  troupeaux,  du 
pacage  et  des  eaux  du  territoire  dans  lequel  ils  ont 
des  poffeiïions ,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  effectué  leur 
translation,  qui  devra  avoir  lieu  précifément  dans  ledit 
délai  de  dix -huit  mois. 

An  t.  VIH. 

Pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  doute  ni  de  dîscuflfion  Botde* 
dans  l'aliénation,  vente  ou  permutation  des  bordes,  *tc* 
champs  cultivés,  prés,  et  de  ce  qu'on  entend  par  ces 
objets,  il  a  été  convenu  qu'on  regardera  pour  bordes 
celles  qui  font  édifiées  en  murs  de  maçonnerie,  et  dont 
les  "couvertures  font  exilantes,  fans  que  fous  aucun 
prétexte  on  puiiTe  confidérer  comme  bordes  les  habi- 
tations des  pafteurs  qu'on  appelle  dans  le  pays  écholac, 
ni  les  cabanes  couvertes  de  bois  pour  l'abri  du  bétail, 
ni  enfin  celles  qui  font  conftruites  en  pierres  Tèches 
fans  mortier  ou  au  moins  fans  une  liaifon  d'argile. 
Tom.ir.  C  On 
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1785  ^B  cntcn^  1**  champs  cultivés,  ceux  que  Ton  enfe- 
roence  réellement  et  qui  uroduifent  des  fruits;  et  par 
prés,  ceux  uniquement  où  l'on  fauche  du  foin,  mais 
nullement  les  terrains  incultes  et  vagues,  quoiqu'ils 
fulTent  fermés  en  pierre  ou  en  hois ,  et  définies  à  être 
cultivés  ou  mis  en  prés.  On  ne  pourra  exiger  aucun 
prix,  ni  traiter  de  leur  valeur,  pour  les  écholac  cou- 
verte de  hois,  ni  pour  les  bordes  en  pierres  fèches 
fans  mortier,  ni  enfin  pour  les  terrains  incultes,  tous 
lesquels  objets  demeureront  au  fouverain  dans  la  par- 
tie duquel  ils  fe  trouvent,  comme  une  dépendance 
des  terres  divifées.  On  obfervera  la  même  règle  pour 
les  complans  d'aibre6  fur  les  terres  communes  et 
ouvertes. 

Art.-  IX. 

**ir*te.  n  a  £tè  convenu  que  les  habitans  d'Ondarolla  au- 
ront le  paiïage  libre»  avec  toutes  fortes  de  troupeaux, 
de  leurs  limites  particulières ,  dans  le  territoire  de 
Laftur  qui  relie  à  l'Efpagne,  et  pour  tous  les  autres 

Sarages  d'Arismehaca  et  d'Altobiecar ,  par  les  dépen- 
ances  des  bordes  françoifes  d'Efquichaharré ,  et  par 
toute  la  montagne  d  EfquhTamalda -,  qui  eft  encernée 
et  enclavée  par  les  ruûTeaux  de  Legarretaco -erreca, 
Oreillaco  -  erreca ,  et  Veroquillaco  -  erreca  ,  ainfi  qu'il 
leur  conviendra ,  fans  qu'à  raifon  du  palTage,  qui  leur 
eft  concédé  ils  puiflent  laiûer  paître  leurs  troupeaux 
£ur  lesdîts  terrains. 

Art.  X. 

Son»**       ^CS  ^uicti  ^e  Leurs  Majefté  Très  -  Chrétienne  ét 
de»  fu-  Catholique,  qui  continent  ou  qui  ont  quelque  intérêt 
S«u.     dans  les  Aldudes  ou  Quint -Royal  et  à  Va) -Carlo*, 
devront  perpétuellement  par  la  fuite  fe,  conformer  au 
préfent «traité,  -et  en  obferver  ponctuellement  tous  les 
articles,  fans  que,  dans  aucun  tems,  ni  fous  .quelque 
prétexte  que  ce  foit,  ils  puiffent  prétendre  plus  de 
droits  territoriaux  ni  de  jouilfances  que  ceux  qui  leur 
font  reconnus  par  le  préfent  traité;   tomes  les  con- 
ventions ,  les  accords  et  les  capitulations  antérieure» 
faites  à  ce  fujet,  demeurant  abrogées  et  de  nulle  force 
et  valeur,  quand  même  elles  feraient  revêtues  des  ra- 
tifications de  Leurs  Majeftés  Très  -Chrétienne  *et  Ca- 
tholique.   Et  en  cas  qu'aucun  des  fujets  des  deux 
fouverains  fe  permit  de  conftruire  maifons,  bordes 
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ou  autres  édifices»  ou  de  faire  quelques  défrichemens  1785 
ou  clôtures  hors  des  bornes  refpectives ,  même  du 
contentement  et  avec  l'spprohation  des  paroiiïes  ou 
communautés  dans  le  territoire  desquelles  il  ferait 
ces  établiuemens ,  il  encourra,  par  ce  fait  feul,  la 
perte  de  fes  établilTemens  et  l'amende  de  mille  livres, 
dont  un  tiers  fera  au  profit  du  dénonciateur,  et  les 
autres  applicables  fuivant  les  ufages  des  lieux;  et 
dans  le  cas  où  le  délinquant  ne  payerait  point  cette 
amende  dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  du  jour 
de  la  condamnation,,  il  fera  corperelleraent  puni  d'une 
peine  équivalente,  par  le  juge  compétent,  dans  le 
territoire  duquel  il  aura  commis  le  délit;  à  l'effet  de 
quoi  le  délinquant  lui  fera  remià  fans  retard  et  fana 
aucune  difficulté  par  le  juge  fous  la  juridiction  duquel 
il  fe  trouvera,  dès  l'inftant  qu'il  fera  réclamé. 

Art.  XI. 

Pour  empêcher  les  désordres  qui  peuvent  réfuîter 
de  la  liberté  qu'ont  eue  jusqu'à  préfent  les  frontaliers  peaux, 
refpectifs  de  faiGr  et  carnaller  les  troupeaux  étrangers 
qui  fe  trouvent  dans  leurs  pâturages ,  il  eft  réfervé  par 
le  préfent  article  à  Leurs  Majeftés  Très  -  Chrétienne  et 
Catholique  de  prendre  à  cet  égard  les  précautions  qui 
leur  paroitront  les  plus  convenables,  et  de  nommer 
dans  cet  objet  les  perfonnes  qu'elles  voudront  charger 
de  pareilles  exécutions,  en  leur  prescrivant  les  for.: 
inalités  qu'elles  devront  obferver.  '  \ 

•  A  a  or.   XII.        .-iHi  .%*  '  *t 

11  a  été  convenu  que  toutes  les  années,  à  partir  VUUt 
de  1787,  et  dans  le  mois  d'Août  de  chaque  année,  les  amiue  * 
paroiues  frontières  des  deux  nation*  viûteront  toute 
la  ligne  de  démarcation;  à  l'effet  de  quoi  chacune 
d'elles  devra  nommer  des  députés,  qui  feront  unè 
fcconnoiffance  de  la  partie  de  la  Hgne  quî  le*  eoti' 
cerne,  et  qu'en  retenant  acte  de  l'état  dans  lequel  ils 
trouveront  les  bornes,  ils  en  remettront  le  procès 
Verbal  au  commandant  delà  province,  qui  ordonnera 
que  l'on  remplacera  fans  perte  de  tems  les  bornes 
qui,  par  le  laps  du  tems,  ou  par  l'entreprife  de  quel* 
qu'un,  pourraient  fe  trouver  égarées  ou  détruites;  et 
daus  le  cas  où  l'on  parviendrait  à  découvrir  iea  au- 
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I?85  tenrS  d'un  Pareîl  dclit  »  iIs  f«ronti  condamnés  à  dix 
années  de  galères. 

*  Art.  XIII. 

Exécu-  Le  prêtent  traité  aura  fon  exécution  du  premier 
Badfi-  ^our  mois  de  Janvier  1786,  et  jusqu'alors  tout 
cation,  reliera  dans  le  même  état  qu'il  eft  maintenant  •  fans 
aucune  innovation  de  part  ni  d'autre;  et  à  cet  effet 
lesdits  me  Air  es  Comte  d'Ornano  et  Don  Ventura 
de  Caro  s'obligent  de  retirer  dans  le  délai  de  trois 
mois,  à  compter  du  jour  de  la  date  du  préfent  traité, 
ou  avant  s'il  eft  poflible  ,  de  leurs  fouverains  refpectifs 
les  ratifications  nécelTaires.  La  ratification  de  Sa  Mi* 
jefté  Très  -  Chrétienne  fera  remife  à  l'ambafladeur  de 
Sa  M  a  jefté  Catholique  à  la  cour  de  France,  et  celle 
de  Sa  Ma  jefté  Catholique  à  TambalTadeur  de  Sa  Ma  jefté 
Très -Chrétienne  à  la  cour  d'Efpagne;  et  un  mois 
après  les  échanges  il  fera  enregiftré,  et  on  en  don- 
nera connoiflVnce  aux  commandang  et  tribunaux  re- 
fpectifs qui  doivent  en  coiinoitre;  il  fera  enfin  pu- 
blié partout  où  befoin  fera,  avec  les  folemnUés,  re- 
quifes  en  pareil  cas,  afin  qu'il  ait  une  pleine  et  en- 
tière exécution. 

En  foi  de  quoi,  nous,  commhTaires  départis  de 
S.JVf.  Très  -  Chrétienne  et  de  S.  M.  Catholique,  avons 
en  vertu  de  nos  pleinspouvoirs  refpectifs ,  ligné  le 
préfent  traité  et  tous  les  articles  et  à  iceux  fait  appo- 
ser le  fceau  de  nos  armes. 

A  Eliffonde  le  27.  Août  1785. 

...    .       ■       '  , 
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Signé: 


(L.S.)  Le  Comte d'Ornano»    (US.)  Ventura  Caro. 
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Traité  d'Arnitié  et  de  Commerce  entre  .Sa  l?85 
Majefté  le  Roi  de  Prujjê  et  les  Etats-  Unis'0-*"- 
de  F  Amérique,  fignè  à  la  Haye  te 
io.  Sept.  1785. 

I 

(C  de  Hertzbbrq  Recueil  T.  I.  p.  465.  et  fe  trouve 
dans  Nouv.  extraord.  1786.  n.68.  fuppl.;  en  Allemand 
dans  Hiftorifches  Portefeuille  1787.  N.  12.  p.  622;  en 
Italien  dans  Storia  deW  Anno  1786.  p.  126.) 

Sa  Majefté  le  Roi  de  PrulTe  etc.  etc.  et  les  Etats  -  Unis 
de  l'Amérique,  délirant  de  fixer  d'une  manière  perma- 
nente et  équitable  les  règles  qui  doivent  être  obfervées, 
relativement  à  la  correfpondance  et  au  commerce  à  éta- 
blir entre  les  Etats  refpectifs  des  deux  Parties  ;  Sa  Ma- 
jefté et  les  jftats  -  Unis  ont  crû  ne  pouvoir  mieux  rem- 
plir ce  but,  qu'en  pofant  pour  bafe  de  leurs  Engage- 
mens  la  plus  parfaite  égalité  et  réciprocité. 

Dans  cette  vue  Sa  Majefté  le  Roi  de  PrulTe  a 
nommé  et  conftitué  pour  (on  Plénipotentiaire  le  Baron 
Frédéric  Guillaume  de  Thulemeyer  f6n  Confeiller  privé 
d'Ambaffade  et  Envoyé  Extraordinaire  auprès  de  Leurs  , 
Hautes  Puiffances  les  Etats  -  Généraux  des  Provinces- 
Unies,  et  les  Etats-Unis  ont  de  leur  coté  pourvu  de 
leurs  Pleinpouvoirs  le  Sieur  John  Adams  ci -devant 
l'un  de  leurs  Miniftres  Plénipotentiaires,  pour  traiter 
de  la  paix,  Délégué  au  Congrès  de  la  part  de  l'Etat 
de  Maffachufetts  et  Chef  de  Juftice  du  dit  Etat,  actuel- 
lement Miniftre  Plénipotentiaire  dés  Etats-Unis  près 
Sa  Majefté  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  le  Docteur  x 
Benjamin  Frànldin  en  dernier  lieu  leur  Miniftre  Plé-,  . 
nipotentiaire  à  la  Cour  de  S.  M.  T.  C.  et  aufll  l'un  de 
leurs  Miniftres  Plénipotentiaires  pour  traiter  de  la  paix, 
et  le  Sieur  Thomas  Jefterfon,  ci -devant  Délégué  au 
CongTès  de  la  part  de  l'Etat  de  Virginie  et  Gouver- 
neur du  dit  Etat,  actuellement  Miniftre  Plénipoten- 
tiaire à  la  Cour  de  S.  M.  T.  C.  lesquels  Plénipotentiai- 
res refpectifs,  après  avoir  échangé  leurs  pleinpouvoirs, 
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j^Qe  et  en  conséquence  d'une  mure  délibération,  ont  con- 
clu, arrêté  et  figné  les  Articles  fui  vans: 

Art.  I. 

aura  une  paix  ferme,  inviolable  et  univer- 
felle  et^une  amitié  fincère  entre  Sa  Majefté  le  Roi  de 
Pruffe ,  fes  héritiers ,  fucceffeurs  et  fujets  d'une  part, 
et  les  Etate  •  Unis  de  l'Amérique  et  leurs  Citoyens 
d'autre  part,  fans  exception  de  perfonnes  ou  de  lieux. 

Art.  II. 

Traité-         Les  fujeta  de  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  pourront  fré- 
utîf.lu  quenter  toutes  les  côtes  et -les  paya  des  Etats-Unis 
corn-     de  l'Amérique ,  y  refider  et  trafiquer  en  tomes  fortes 
p/uffien  de  productions,  manufactures  et  marchandifea ,  et  ne 
payeront  d'autres  ni  de  plus  forts  impôts ,  chargea  on 
droits  dans  les  dits  Etats-Unis,  que  ceux  que  lea  na- 
tions les  plus  favorifées  font  ou  feront  obligées  de 
payer,  et  ils  jouiront  de  tous  lea  droits,  privilèges  et 
exemptions  dans  la  navigation  et  le  commerce,  dont 
„  jouit  ou  jouira  la  nation  la  plus  favorifée,  Te  fou  met- 
tant néanmoins  atfx  loix  et  ufagea  y  établis,  et  aux- 
quels font  fournis  les  Citoyens  des  Etats-Unis  et  les 
Citoyens  et  fujets  de  nations  les  plus  favorifées. 

Art.  III. 

ri  tn*  Pareillement  lea  Citoyens  des  Etats  -  Unis  de 
«ça».  i»Amérique  pourront  fréquenter  toutes  les  côtes  et  tous 
les  pays  de  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe,  y  réfider  et  trafi- 
quer en  toutes  fortes  de  productions,  manufactures  et 
marchandifea,  et  ne  payeront  d'autres  ni  de  plus  forts 
impôts,  charges  ou  droits  dans  les  Domaines  de  Sa 
dite  Majcfté,  que  ceux  que  la  nation  la  plus  favorifée 
eft  ou' fera  obligée  de  payer;  et  ils  jouiront  de  tous 
les  droits,  privilèges  et  exemptions  dans  la  navigation 
et  le  commerce,  dont  jouit  ou  jouira  la  nation  la  plus 
favorifée  ;  fe  foumettant  néanmoins  aux  loix  et  ufages 
y  établis,  et  auxquels  font  fournis  les  fujets  de  S.  M. 
le  Roi  de  Pruffe  et  les  fujets  et  citoyens  des  nations 
les  plus  favorifées. 

Art.  IV. 

impôt.  En  particulier  chacune  des  deux  nations  aura  le 
«"ex-  droit  d'importer  fes  propres  productions,  manufactu- 

rorta-  rea 
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Tes  et  marchandi Tes.  à  bord  de  Tes  propres  bâtimena. 
ou  de  tel  autre,  dans  toutes  les  parties  des  Domaines 
de  l'autre,  où  il  fera  permis  à  tous  les  fu jets  et  citoyens 
de  l'autre  nation  de  les  acheter  librement,  comme  suffi 
d'y  charger  les  productions,  manufactures  et  mar- 
chandises de  l'autre,  que  tous  les  dits  fujets  ou  ci- 
toyens auront  la  liberté  de  leur  vendre  en  payant  dans 
l'un  et  l'autre  cas  tels  impôts ,  droits  et  charges  feule- 
ment ,  que  ceux  qui  font  ou  feront  payés  par  la  na. 
tion  la  plus  favorifée.  Cependant  le  Roi  de  Pruffe, 
et.  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  et  chacun  d'eux  en 
particulier,  fe  refervent  le  droit,  au  cas  que  quelque- 
nation  reftreigne  le  transport  des  marchandises  aux 
vaiileaux  dés  Pays  dont  elles  font  la  production  ou  la.- 
manufacture,  d'y  établir  envers  cette  nation  des  règle- 
ment réciproques ,  fe  refervant  de  plus  le  droit  de  pro-  - 
hiber  dans  leurs  pays  refpectifs  l'importation  ou  l'ex- 
portation de  toute  marchandife  quelconque,  dès  que 
la  raifon  d'Etats  l'exige.  En  ce  cas  les  fujets  ou  ci- 
toyens d'une  des  Parties  Contractantes  ne  pourront  im- 
porter ni  exporter  les  marchandifes  prohibées  par 
l'antre.  Mais  fi  Tune  des  Parties  Contractantes  per- 
met à  quelqu'autre  nation  d'importer  ou  d'exporter 
ces  mêmes  marchandifes,  les  citoyens  ou  fujets  de 
l'autre  Partie  Contractante  jouiront  tout  auftitôt  d'une 
liberté  pareille» 

Art.  V. 

Les  Marchands,  Commandans  des  Vaiffeaux  et  Liberté 
antres  fujets  ou  citoyens  de  chacune  des  deux  nations,  charge- 
ne  feront  pas  forcés  dans  les  Ports  ou  dans  la  Jurement  et 
diction  de  l'autre  de  décharger  aucune  forte  de  mar-  g^"^ 
chandifes  dans  d'autres  vaifleaux,  ni  de  les  recevoir 
à  bord  de  leurs  propres  navires,  ni  d'attendre  leur  * 
chargement  plus  longtems  qu'il  ne  leur  plaira. 

Art.  VI. 

Pour  éviter  que  les  vaiffeaux  de  Tune  des  deux  vifiu- 
Parties  Contractantes  ne  foyent  point  inutilement  roo- UOIU. 
leftés  ou  détenus  dans  les  ports  ou  fous  la  juridiction 
de  l'autre,  il  a  été  convenu,  que  la  vilite  des  mar- 
chandifes,  ordonnée  par  les  loix,  fefera  avant  qu'elles 
ne  foyent  chargées  fur  le  navire,  et  qu'enfuite  elles 
ne  feront  plue  affujetties  a  aucune  vifite.    Et  en  gé- 
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néral  il  ne  fe  fera  point  de  recherche  à  bord  du  vais* 
feau ,  à  moins  qu'on  n'y  ait  chargé  clandeftinemert 
et  illégalement  des  marchand  if  es  prohibées.  Dans  ce 
cas  celui  par  l'ordre  duquel  elles  ont  été  portées  à 
bord,  ou  celui  qui  les  y  a  porté  fans  ordre,  fera  fou- 
rnis aux  loix  du  Pays  où  il  fe  trouve,  fans  que  le  refte 
de  l'équipage  foit  molèfté,  ni  les  autres  marchandées 
.  ou  le  vaifleau  faiûs  ou  détenus  par  cette  raifon. 

Art.  VII. 

Prote-         Chacune  des  deux  Parties  Contractantes  tâchera, 
devais-  par  tous  les  môyens,  qui  feront  en  fon  pouvoir  de  pro- 
feauxre-téger  et  de  défendre  tous  les  vaifleaux  et  autres  effets 
peou  s*  appartenait  aux  citoyens  ou  fujets  de  l'autre»  et  fe 
trouvant  dans  l'étendue  de  fa  juridiction  par  mer  ou 
par  terre;  et  elle  employera  tous  fes  efforts  pour  re- 
couvrer et  faire  reftituer  aux  propriétaires  légitimes  lea 
vailfraux  et  effets  qui  leur  auront  été  enlevés  dans 
l'étendue  de  fa  dite  juridiction. 

Art.  VIII. 

Droits     x    Les  vaiffeaux  des  fujets  ou  citoyens  d'une  des 
féaux""  deux  Parties  Contractantes ,  arrivant  fur  une  côte  ap- 
fiuraut  partenant  à  l'autre,  mais  n'ayant  pas  deiïein  d'entrer 
charger.  au  P°rt  •  011  Y  étant  entrés,  ne  délirant  pas  de  déchar- 
ger leurs  cargaisons,  ou  de  rompre  leur  charge,  auront 
la  liberté  de  repartir  et  de  pourfuivre  leur  route  fans 
empêchement  et  fans  être  obligés  de  rendre  compte  de 
leur  cargaifon,  ni  de  payer  aucuns  impôts,  charges  et 
droits  quelconques,  excepté  ceux  établis  fur  les  vais- 
féaux  une  fois  entrés  dans  le  Port  et  deffinés  à  l'entre- 
tien du  Port  même  ou  à  d'autres  établiflemens  qui  ont 
pour  but  la  fùrété  et  la  commodité  des  navigateurs; 
lesquels  droits,  charges  et  impôts  feront  les  mêmes  et 
fe  payeront  fur  le  même  pied  qu'ils  font  acquittés  par 
les  fujets  ou  citoyens  de  l'Etat  où  ils  font  établis. 

Art.  IX. 

Natt-  Au  cas  que  quelque  vaifTeau  appartenant  à  l'une 
*5e'  des  deux  Parties  Contractantes  nu r oit  fait  naufrage, 
échoué  ou  fouffert  quelque  autre  dommage  fur  les  cô- 
tes, ou  fous  la  domination  de  l'autre,  les  fujets  ou 
citoyens  Tefpectifs  recevront,  tant  pour  eux,  que  pour 
leura  vaille  aux  et  effets ,  la  même  alliftance  qui  auroit 
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été  fournie  aux  habitans  du  paye  où  l'accident  arrive,  I7QÇ 
et  ils  payeront  feulement  les  mêmes  charges  et  droits, 
aux  quels  les  dits  habitans  auraient  été  affujettis  en 
pareil  cas.  Et  fi  la  réparation  du  vaifleau  exigeait  que 
la  cargaifon  fût  déchargée  en  tout  ou  en  partie,  ils 
ne  payeront  aucun  impôt,  charge  ou  droit  de  ce  qui 
fera  rembarqué  et  emporté.  L'ancien  et  barbare  droit 
de  naufrage  fera  entièrement  aboli  à  l'égard  des  fujets 
ou  citoyens  des  4«ux  Parties  Contractantes. 

Art.  X. 

Les  citoyens  ou  fujets  de  Tune  des  deux  Parties  Libre 
Contractantes  auront  dans  les  Etats  de  l'autre  la  liberté  fiof^a" 
de  dispofer  de  leurs  biens  perfonnels,  foit  par  Telia*  biens. 

*         i         •  1  !*•  •  '         Su  ceci- 

ment,  donation  ou  autrement,  et  leurs  héritiers,  étant  gonSs 
fujet6  ou  citoyens  de  l'autre  Partie  Contractante,  fuc- 
céderont  à  leurs  biens ,  foit  en  vertu  d'un  teftament, 
ou  à  l'inteftat,  et  ils  pourront  en  prendre  poffefïion, 
foit  en  perfonne,  foit  par  d'autres  agiffant  en  leur  place, 
et  en  dispofant  à  leur  volonté,  en  ne  payant  d'autres 
droits,  que  ceux  auxquels  les  habitans  du  Pays  où  la 
Succefïion  eft  devenue  vacante,  font  affujettis  en  pa- 
reille occurence.    Et  en  cas  d'abfence  des  héritiers,  on 
prendra  aufïï  longtenis,  des  biens  qui  leurs  font  échus, 
les  mêmes  foins  qu'on  aurait  pris  en  pareille  occafion 
des  biens  des^natifs  du  "Pays,  jusqu'à  ce  que  le  pro«- 
priétaiie  légitime  ait  agréé  des  arrangemens  pour  re- 
cueillir l'héritage.     S'il  s'élève  des  conteftations  entre 
difterens  prétendans  ayant  droit  à  la  fuccelïion,  elles 
feront  décidées  en  dernier  reifort  félon  les  loix  et  par 
les  juges  du  pays  où  la  SuccelTion  eft  vacante.    Et  fi 
par  la  mort  de  quelque  perfonne  poffédant  des- biens 
•fonds  fur  le  territoire  de  l'une  des  Parties  Contractan- 
tes, ces  biens  fonds  venaient  à  palier  félon  les  loix 
du  pays,  à  un  citoyen  fujet  de  l'autre  Partie,  celui-ci, 
fi  par  fa  qualité  d'Etranger  il  eft  inhabile  de  les  poffé- 
der,  obtiendra  un  délai  convenable  pour  les  vendre  et 
pour  en  retirer  le  provenu ,  fans  obftacle ,  exempt  de 
tout  droit  de  retenue,  de  la  part  du  Gouvernement  des 
Etats  refpectifs.    Mais  cet  Article  ne  dérogera  en  au- 
cune manière  à  la  force  de6  loix,  qui  ont  déjà  été  pu- 
bliées ou  qui  le  feront  dans  la  fuite  par  S.  M.  le  Roi 
de  PrulTe  pour  prévenir  rémigration  de  fes  fujets. 
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^jfy^  Art.  XI. 

Beii-  H  ter«  accordé  la  plus  parfaite  liberté  de  confcience 
.  gion.  ct  de  culte  aux  citoyens  et  fujetf  de  chaque  Partie 
.  Contractante  dans  les  Etats  de  l'autre ,  et  perfonne  ne 
fera  molefté  à  cet  égard  pour  quelque  caufe  que  ce 
(bit,  fii  ce  n'eft  pour  infnlte  faite  à  la  religion  de  l'au- 
tre. De  plus  fi  des,  fujets  ct  citoyens  de  Tune  des 
Parties  Contractantes  venaient  à  mourir  dans  la  juri- 
diction de  l'autre ,  leurs  corps  feront  enterrés  dans  le* 
endroits,  où  l'on  â  la  coutume  de  faire  les  enterre-  « 
mens,  ou  dans  tel  autre  lieu  décent  et  convenable,  et* 
ils  feront  protégés  contre  toute  violence  et  trouble. 

Art.    XII.  . 

* 

Com-  Si  Tune  des  Partiea  Contractantes,  était  en  guerre 
merce  avec  une  autre  Puiffance,  la  libre  correfyondance  et  le 
n,mre'  commerce  des  citoyens  ou  fujets  de  la  Partie  qui  de- 
meure neutre  envers  les  Puiffances  belligérantes,  ne 
feront  point  interrompus.  Au  contraire  et  dans  Ce  cas 
comme  en  pleine  paix,  les  vaiffeaux  de  la  Partie  neutre 
pourront  naviguer  en  toute  fureté  dans  les  Ports  et  fur 
les  côtes  des  Puiffances  belligérantes,  les  vaiffeaux 
libres  rendant  les  marchandifes  libres,  en  tant  qu'on 
regardera  comme  libre  tout  ce  qui  fera  à  bord  d'un 
navire  appartenant  à  la  Partie  neutre,  quand  même 
ces  effets  appartiendraient  à  l'ennemi  de  l'autre.  La 
même  liberté  s'étendra  aux  perfonnes  qui  fe  trouveront 
à  bord  rl'un  vaiffeau  libre,  quand  même  elles  feraient 
ennemies  de  l'autre  partie ,  excepté  que  ce  fuffent  des 
gens  de  guerre ,  actuellement  au  fervice  de  l'ennemi. 

Art.  XIII. 

contre-  Dans  le  cas  où  Tune  des  Parties  Contractantes  fe 
bande,  trouverait  en  guerre  avec  une  autre  Puiffance,  il  a  été 
convenu,  que  pour  prévenir  les  difficultés  et  les  dis- 
culpions qui  furviennent  ordinairement  par  rapport  ' 
aux  marchandifes  ci -devant  appellées  de  contrebande 
telles  que  armes,  munitions  et  autres  provifions  de 
toute  eTpece,  aucun  de  ces  Articles,  chargés  à  bord 
des  vaiffeaux  des  citoyens  ou  fujets  de  l'une  des  Par- 
tics,  et  deftinés  pour  l'ennemi  de  l'autre  ne  fera  certfé 
de  contrebande,  au  point  d'impliquer  confiscation  ou 
condamnation,  et  d'entraîner  la  perte  de  la  propriété 
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des  individus.  Néanmoins  il  fera  permis  d'arrêter  ces  Î*7QÇ 
fortes  de  vailfeaux  et  effets ,  et  de  les  retenir  pendant 
tout  le  temps  que  le  preneur  croira  néccflaire  pour 
prévenir  les  inconveniens  et  les  dommages  qui  pour- 
raient en  refnlter  autrement;  mais  dans  ce  cas  on  ac- 
cordera une  commpenfation  raifonnable  pour  les  per- 
tes qui  auront  été  occafîonées  par  la  faifie.  Et  il  fera 
permis  en  outre  aux  preneurs  d'employer  à  leur  fervice 
en  tout  ou  en  partie  les  munitions  militaires  détenues 
en  payant  aux  Propriétaires  la  pleine  valeur  à  déter- 
miner fur  le  prix  qui  aura  cours  à  l'endroit  de  leur 
deftination;  mais  que  dans  le  cas  énoncé  d'un  va i fléau 
arrêté  pour  des  Articles  ci  -  devant  appelles  contre- 
bande, fi  le  maitre  de  navire  consentait  à  délivrer  les 
marchandées  fufpectes,  il  aura  la  liberté  de  le  faire, 
et  le  navire,  ne  fera  plus  amené  dans  le  Port,  ni  dé- 
tenus plus  longtems,  mais  aura  toute  liberté  de  pour- 
fuivre  fa  route. 

Art.  XIV. 

Dans  le  cas  où  l'une  des  deux  Hautes  Parties  Prenre  • 
Contractantes  fe  trouverait  engagée  dans  une  guerre  fre4li"£*" 
avec  une  ou  autre  PuifTance ,  et  afin  que  les  vaiifeaux 
de  la  Partie  neutre  foyent  promptement  et  fflrement 
reconnus,  on  eft  convenu,  qu'ils  devront  être  munis 
de  lettres  de  mer  ou  pafteports  exprimant  le  nom,  le 
propriétaire  et  le  Port  d'un  navire  ainli  que  le  nom 
et  la  demeure  du  maitre.  Ces  paffeports  qui  feront 
expédiés  en  bonne  et  due  forme,  (à  déterminer  par 
des  conventions  entre  les  Parties,  lorsque  l'occafion 
le  requérra)  devront  être  renouvelles ,  toutes  les  fois 
que  le  vaiffeau  retournera  dans  fon  Port ,  et  feront 
exhibés  à  chaque  requiûtion,  tant  en  pleine  mer  que 
dans  le  Port.  Mais  fi  le  navire  fe  trouve  fous  le  con- 
voi d'un  ou  de  plufieurs  vaiffeaux  de  guerre  apparte- 
nans  à  la  Partie  neutre,  il  fufnra  que  l'Officier  com- 
mandant du  convoi  déclare  que  le  navire  eft  de  fon 
parti  moyennant  quoi  cette  (impie  déclaration  fera 
cenfée  établir  le  fait  et  difpenfera  les  deux  Parties 
de  toute  vilitc  ultérieure. 

Art.  1  XV. 

Pour  prévenir  entièrement  tout  désordre  et  toute  yifita- 
violence  en  pareil  cas»  il  a  été  ftipulé,  que  lorsque  J^j/ttT 
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I78S  des  navirC8  de  Ia  Panîe  neutre,  navigeant  fans  con- 
voi renconteront  quelque  vqifleau  de  guerre  public  ou 
particulier,  de  l'autre  Partie,  le  vaifleau  de  guerre 
n'approchera  le  navire  neutre  qu'au  de- là  de  la  portée 
du  canon,  et  n'enverra  pas  plus  de  deux  ou  trois  hom- 
mes dans  fa  chalouppe  à  bord  pour  examiner  les  let- 
tres de  mer  ou  pafleports.    Et  toutes  les  perfonnes 
-appartenantes  à  quelque  vaifleau  de  guerre  public  ou 
particulier,  qui  molefteront  ou  infulteront  en  quelque 
manière  que  ce  foit  l'équipage,  les  vaifleaux  ou  effets 
de  l'autre  Partie  ,  feront/ refpon fables  en  leurs  perfon- 
nes et  en  leurs  biens ,  de  tous  dommages  et  intérêts, 
pour  les  quels  il  fera  donné  caution  fuffifante  par 
tous  les  Commandons  de  vaifleaux  armés  en  courfe, 
avant  qu'ils  reçoivent  leurs  Cômmifllons. 

Art.  XVI. 

Embar-  jj  a  été  convenu  que  les  fujets  ou  citoyens  de 
6°*  l'une  des  Parties  Contractantes,  leurs  vaifleaux  ni  effets 
ne  pourront  être  affujettis  à  aucun  embargo,  ni  rete- 
nus dp  la  part  de  l'autre  pour  quelque  expédition  mi- 
litaire, ufage  public  ou  particulier  de  qui  que  ce  foit. 
Et  dans  tous  les  cas  de  faifie,  de  détention  ou  d'arrêt, 
foit  ppur  dettes  contractées ,  ou  offenfes  commifes  par 
quelque  citoyen  ou  fujet  de  l'une  des  Parties  Con- 
tractantes dans  la  Juridiction  de  l'autre,  on  procé- 
dera uniquement  par  ordre  et  par  autorité  de  la  juftice, 
et  fuivant  les  voyes  ordinaires  en  pareil  cas  ûûtées. 

Art.  XVII. 

Repû.  S'il  arrivait  que  les  bâtimens  ou  effets  de  la 
Puiflance  neutre  fuflent  pris  par  l'ennemi  de  l'autre, 
ou  par  un  pirate,  et  enfuite  repris  par  la  Puiflance 
en  guerre,  ils  feront  conduits  dans  un  port  de  l'une 
•des  deux  Parties  Contractantes,  et  remis  à  la  garde  des 
Officiers  du  port,  afin  d'être  reftitués  en  entier  au  pro- 
priétaire légitime  dès  qu'ils  aura  duement  conftaté 
fon  droit  de  propriété. 

Art.  XVIII. 

Refuge.  Lorsque  les  citoyens  ou  fujets  de  l'une  des  deux 
Parties  Contractantes  feront  forcés  par  des  tempêtes, 
par  la  pourfuite  des  corfaires  ou  vaiîfeaux  ennemis  ou 
par  quelque  autre  accident,  à  fe  réfugier  avec  leurs 
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vaifleaux  ou  effets  dans  les  havres,  ou  dans  la  jari-  i^Or 
diction  de  l'autre,  ils  feront  reçus,  protégés  et  traités 
avec  humanité  et  honnêteté.  Il  leur  fera  permis  de 
fe  pourvoir  à  un  prix  raifonnable  de  rafraichiffemens, 
de  provilions  et  de  toutes  chofes  nécelTaires  pour  leur 
fubGftance ,  fanté  et  commodité  »  et  pour  la  réparation 
de  leurs  vaifleaux. 

Art!  XIX. 

• 

Les  vaifleaux  de  guerre  publics  et  particuliers  Prifo 
des  deux  Parties  contractantes  pourront  conduire  en 
toute  liberté,  partout  où  il  leur  plaira,  les  vailTeaux  neœi.a* 
et  effets  qu'ils  auront  pris  fur  leurs  ennemis,  fans 
être  obliges  de  payer  aucuns  impçts,  charges  ou  droits 
aux  officiers  de  l'Amirauté,  des  douanes  ou  antres. 
Ces  prifes  ne  pourront  être  non  plus  ni  arrêtées  ni  vi- 
fitées,  ni  foumifes  à  des  procédures  légales  en  entrant 
dans  le  port  de  l'autre  Partie,  mais  elles  pourront  en 
-  fortir  librement,  et  être  conduites  en  tout  tems  par 
le  vaiffeau  prérjant  aux  endroits  portés  par  les  Com- 
mifllons,  dont  rOfficier  commandant  le  dit  vaiffeau 
fera  obligé  de  faire  montre,  mais  tout  vaiffeau  qui 
aura  fait  des  prifes  fur  les  fujets  de  S.  M.  T.  C.  le 
Roi  de  France  ne  fauroit  obtenir  un  Droit  d'Afile  dans 
les  ports  ou  Havres  des  Etats-Unis,  et  s'il  étoit  forcé 
d'y  entrer  par  des  tempêtes  ou  dangers  de  mer  il  fera 
obligé  d'en  repartir  le  plutôt  poflible,  conformément 
à  la  teneur  des  Traités  fubfiftaiis  entre  Sa  Majefté  Très- 
Chrétienne  et  les  Etats  -  Unis. 

Art.   XX.  -\  ' 

Aucun  Citoyen  ou  fujet  de  l'une  des  deux  Par-  AffifUa- 
ties  Contractsntes  n'acceptera  d'une  Puiffance  avec  ceàl.«u* 
la  quelle  l'autre  pourrait  être  en  guerre,  ni  Commiflion  n*mu 
ni  lettre  de  marque  pour  armer  en  coufe  contre  cette 
dernière  fous  peine  d'être  puni  comme  Pirate.    Et  ni 
l'un  ni  l'autre  des  deux  Etats  ne  louera,  prêtera  ou 
donnera  une  partie  de  fes  forces  navales  ou  militaires 
à  l'ennemi  de  l'autre  pour  l'aider  à  agir  offenlivement 
ou  défenfivement  contre  l'Etat  qui  eft  en  guerre. 

Art.  XXI. 

S'il  arrivait  que  les  deux  Parties  Contractantes  Guerw 
fuffent  en  même  tems  en  guerre  contre  un  ennemi 
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iunt  on  obfcrvcra  de  part  et  d'autre  les  pointa 
fui  vans  : 

1)  Si  les  bâtimens  de  l'une  des  nations,  repris 
par  les  armateurs  de  l'autre  n'ont  pas  été  au  pouvoir 
de  l'ennemi  au  de  là  de  vingt  quatre  heures,  ils  fe- 
ront reftitués  au  premier  propriétaire,  moyennant  le 
payement  du  tiers  de  la  valeur  du  bâtiment  et  de  la 
Cargaifon.     Si  au  contraire  le  vaiileau  repris  a  été 

•  plus  de  vingt  quatre  heures  au  pouvoir  de  l'ennemi, 
il  appartiendra  en  entier  à  celui  qui  Ta  repris. 

2)  Dans  le  cas  qu'un  Navire  (fût)  repris  par  un 
vaiileau  de  guerre  de  l'une  des  Pu  i  lia  n  ces  Contractan- 
tes, il  fera  rendu  au  propriétaire,  moyennant  qu'il 
paye  un  trentième  du  navire  et  de  la  cargaifon ,  fi  le 
bâtiment  n'a  pas  été  plus  de  vingt  quatre  heures  au 
pouvoir  de  l'ennemi ,  et  le  dixième  de  cette  valeur, 
a'il  a  été  plus  long-tems,  les  quelles  fommes  feront 
diftribués  en  gùife  de  gratification  â  ceux  qui  l'au- 
ront repris.  . 

3)  Dans  ces  cas  la  reftitution  n'aura  lieu  qu'après 
les  preuves  faites  de  la  propriété  fous  caution  de  la 
quote  part»  qui  en  revient  à  celui  qui  a  repris  le 
navire. 

4}  Les  vaifleaux  de  guerre  publics  et  particuliers 
des  deux  Parties  Contractantes  feront  admis  récipro- 
quement avec  leurs  prifes  dans  les  Ports  refpectifs; 
cependant  ces  prifes  ne  pourront  y  être  déchargées, 
ni  vendues,  qu'après  que  la  légitimité  dé  la  prife  aura 
été  décidée  fuivant  les  loix  et  règlemens  de  l'Etat 
dont  le  preneur  et  fujet,  mais  par  la  juftice  du  lieu 
où  la  prife  aura  été  conduite. 

ç)  11  fera  libre  à  chacune  des  Parties  Contractan- 
tes de  faire  tels  règlemens  qu'elles  jugeront  néceflai- 
res  relativement  à  la  conduite  que  devront  tenir  re* 
fpectivement  leurs  vaideaux  de  guerre  publics  et  par- 
ticuliers, à  l'égard  des  bâtimens  qu'ils  auront  pris  et 
amenés  dans  les  Ports  des  deux  Puiflancea. 

•    Art.  XXII. 

Défenfe        Lorsque  les  Parties  Contractantes  feront'  engagées 
JJJUa    en  guerre  contre  un  ennemi  commun,  ou  qu'elles  fe- 
ront neutres  toutes  deux ,  les  vaiûeaux  de  guerre  de 
l'une  prend  10 ut  en  toute  occàfion  fous  leur  Protection 
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les  navires  de  l'autre,  qui  font  avec  eux  la  même  route,  |  jQz 
et  ils  les  défendront,  auffi  long-tems  quils  feront  voile 
enfemble  contre  toute  force  et  violence,  et  de  la  même 
manière  qu'ils  protégeraient  et  défendraient  les  na- 
vire» de  leur  propre  nation. 

,  Art.  XXIII. 

S'il  furvient  une  guerre  entre  les  Parties  Con-  ^ 
tractantes,  les  marchands  de  l'un  des  deux  Etats  qui  rUpture. 
réûderont  dans  l'autre,  auront  la  permiflion  d'y  refter 
encore  neuf  mois,  pour  recueillir  leurs  dettes  actives 
et  arranger  leurs  affaires;  après  quoi  ils  pourront  par* 
tir  en  toute  liberté  et  emporter  tous  leurs  biens,  fâns 
être  moleftés  ni  empêchés.  Les  femmes  et  les  en  fa  ne, 
les  gens  de  lettrrs  de  toutes  les  facultés,  les  cultiva- 
teurs, artifans,  manufacturiers  et  pêcheurs  qui  ne  font 
point  armés,  et  qui  habitent  des  villes,  villages  ou 
places  qui  ne  font  pas  fortifiés,  et  en  général  tous 
ceux  dont  la  vocation  tend  à  la  fubfi (lance  et  à  l'avan- 
tage commun  du  genre  humain',  auront  la  liberté  de 
continuer  leurs  profelïions  refpectives,  et  ne  feront 
point  moleftés  en  leurs  perfonnes,  ni  leurs  maifons, 
ou  leurs  biens  incendiés ,  ou  autrement  détruits ,  ni 
leurs  champs  ravagés  par  les  armées  de  iennemi  au 
pouvoir  du  quel  ils  pourraient  tomber  par  les  évène- 
mens  de  la  guerre;  mais  fi  l'on  fe  trouve  dans  la  né- 
ceiïité  de  prendre  quelque  chofe  de  leurs  propriétés 
pour  l'nfage  de  l'armée  ennemie ,  la  valeur  en  fera 
payée  à  un  prix  raifonnable.  Tous  les  vaifleaux  mar- 
chands et  commerçons,  employés  à  l'échange  des  pro- 
ductions de  differens  endroits,  et  par  conféquent  de- 
Ainés  à  faciliter  et  à  répandre  les  néceflités,  les  com- 
modités et  les  douceurs  de  la  vie,  palier  ont  librement 
et  fans  êtTe  moleftés.  Et  les  deux  Puiflances  Con- 
tractantes s'engagent  à  n'accorder  aucune  commiflion 
à  des  vaifleaux  armés  en  courfe,  qui  les  autorifàt  à 
prendre  ou  à  détruire  ces  fortes  de  vaifleaux  marchands, 
ou  à  interrompre  le  commerce. 

Art.  XXIV. 
Afin  d'adoucir  de  fort  des  prifonniers  de  guerre 
et  de  ne  les  point  expo  fer  à  être  envoyés  dans  des  Prifon- 
Climats  éloignes  et  rigoureux,  ou  reflerrés  dans  des  *âUrrg  <*• 
habitations  étroites  et  mai- faines,  les  deux  Parties sucr,t* 
Contractantes  s'engageât  folemnellement  l'une  envers 
*  l'autre 
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l'autre  et  à  la  face  de  l'univers  ♦  qu'elles  n'adopteront 
aucun  de  cesufages;  que  les  prifonniers  quelles  pour- 
raient faire  l'une  fur  l'autre  ne  feront  transportés  ni 
aux  Indes  Orientales,  ni  clans  aucune  contrée  de.PAfie 
ou  de  l'Afrique,  mais  qu'un  leur  allignera  en  Europe 
ou  en  Amérique,  dans  les  territoires  refpectifs  des 
Parties  Contractantes  un  féjour  litué  dans  un  air  fain  ; 
qu'ils  ne  feront  point  confinés  clans  des  cachots,  ni 
dans  des  prifons,  ni  dans  des  vailTeaux  de  prifon,  qu'ils 
ne  feront  pas  mis  aux  fers,  ni  garotés,  ni  autrement 
privés  de  l'ufage  de  leurs  membres:  que  les  Officiers 
feront  relâchés  fur  leur  parole  d'honneur  dans  l'enceinte 
de  certains  diftricts  qui  leur  feront  fixés ,  et  qu'on 
leur  accordera  des  logemens  commodes ,  que  les  (im- 
pies foldats  feront  diftribués  dans  des  cantonnemcns, 
ouverts  allés  vaftes  pour  prendre  l'air  et  l'exercice,  et 
qu'ils  feront  logés  dans  les  barraques  aulïi  fpatieufes 
et  aufli  commodes  que  le  font  celles  des  troupes  de 
la  PuuTance,  au  pouvoir  de  la  quelle  fe  trouvent  les 
prifonniers  :  que  cette  Puiflance  fera  pouvoir  journelle- 
ment les  OfHciers  d'autant  de  rations ,  compofées  des 
mêmes  Articles  et  de  la  même  qualité,  dont  jouuTent 
en  nature  ou  en  équivalent  les  Officiers  du  même  rang 
qui  font  à  fon  propre  fervice;  qu'elle  fournira  égale- 
ment à  tous  les  autres  prifonniers  une  ration  pareille 
à  celle  qui  eft  accordée  au  foldat  de  fa  propre  armée. 
Le  montant  de  ces  dépenfes  fera  payé  par  l'autre  Puis- 
fance,  d'après  une  liquidation  de  compte,  à  arrêter 
réciproquement  pour  l'entretien  des  prifonniers  à  la 
fin  de  la  guerre,  et  ces  comptes  ne  feront  point  con- 
fondus ou  balancés  avec  d'autres  comptes,  ni  la  folde 
qui  en  eft  dûe,  retenue  comme  compenfation  ou  re- 
preflailles  pour  tel  autre  Article  ou  telle  autre  prettn. 
tion  réelle  ou  fuppofée.    Il  fera  permis  à  chacune  des 
deux  Puiflances  d'entretenir  un  Commiflaire  de  leur 
choix  dans  chaque  cantonnement  des  prifonniers  qui 
font  au  pouvoir  de  l'autre;  ces  Commiflaires  auront 
la  liberté  de  vifiter  les  prifonniers,  aulïi  fouvent  qu'ils 
le  délireront ,  ils  pourront  également  recevoir  et  di- 
ftribuer  les  douceurs  que  les  parens  ou  amis  des  pri- 
fonniers leur  feront  parvenir;  enfin  il  leur  fera  libre 
encore  de  faire  leurs  rapports  par  lettres  ouvertes  à 
ceux  qui  les  emploient.    Mais  fi  un  Officier  manquoit 
à  fa  parole  d'honneur  ou  qu'un  ,  autre  prifonnier  iortit 
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de»  limites  qui  auront  été  fixées  à  fori  cantonnement,  ï * Qr 
un  tel  Officier  où  autre  prifonnier  fera  fruftré  indivi-  '  ^ 
duellement  des  avantages  ftipulés  dans  cet  Article  pour 
fa  relaxation  fur  parole  d'honneur,  ou  pour  fon  can- 
tonnement. Les  deux  PuilTances  Contractantes  ont 
déclaré  en  outre,  que  ni  le  prétexte  que  la  guerre 
rompt  les  Traités,  ni  tel  autre  motif  quelconque,  ne 
feront  cenfés  annuller  ou  fuspendre  cet  Article  et  le 
précédent,  mais  qu'au  contraire  le  tems  de  la  guerre 
eft  précifement  celui  pour  le  quel  ils  ont  été  ftipulés, 
et  durant  le  quel  il  feront  obfervës  aufli  faintement 
que  les  Articles  les  plus  univerfellement  reconnus  par 
le  4rP'.t  de  la  nature  et  des  gens. 

An  t.  XXV. 

Les  deux  Parties  Contractantes  fe  font  accordées  Conful*. 
mutuellement  la  faculté  de  tenir  dans  leurs  Ports  re- 
fpectifs  des  Conflits,  Vice-Confuls,  A  gens  et  Com- 
miflaires  de  leur  choix,  et  dont  les  fonctions  feront 
déterminées  par  un  arrangement  particulier,  lorsque 
l'une  des  deux  PuilTances  aura  nommé  à  ces  poftes; 
mais  dans  le  cas  que  tel  ou  autre  de  ces  Cou  fuis 
veuille  faire  Je  commerce,  il  fera  fournis  aux  mêmes 
loix  et  ufaçes  aux  quels  font  fournis  les  particuliers  de 
fa  nation  a  l'endroit  ou  il  réfide. 

Art.  XXVI. 

Lorsque  l'une  des  deux  Parties  Contractantes  te-  Avanu- 
cordera  dans  la  fuite  quelque  faveur  particulière  en  Ie*  ^ 

^•1  .         .  ••  *         *  »i«  CUTI  A 

tait  de  navigation  ou  de  commerce  a  d  autres  nations,  accor- 
elle  deviendra  auflitôt  commune  à  l'autre  Partie  Con-  der% 
tractante  et  celle-ci  jouira  de  cette  faveur  gratuitement, 
fi  la  Concelïion  eft  gratuite,  ou  en  accordant  la  même 
compenfation  fi  la  conceflion  eft  conditionelle. 

Art.   XXVII.  - 
St  Majefté  le  Roi  de  PrulTe  et  les  Etats  -Unis*  de  r>ur<« 
l'Amérique  font  convenus,  que  le  préfent  traité  aura  du  11 
fon  plein  effet  pendant  l'efpace  de  dix  ans,  à  compter 
du  jour  de  l'échange  des  ratifications,  et  que  fi  l'ex- 
piration de  ce  terme'  arrivait  dans  le  cours  d'une 
guerre  entre  eux,  les  articles  ci-deflus  ftipulés  pour 
régler  leur  conduite  en  tems  de  guerre,  conferveront 
toute  leur  force  jusqu'à  la  conclulion  du  Traité  qui 
rétablira  la  paix. 

Tom.  IF.  D  Le 
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178S  Le  PTe^ent  Traît«  fcra  T«tîfié  de  part  et  d'antre 
et  les  ratifications  feront  échangées  dans  l'efpace  d'une 
année  à  compter  du  jour  de  la  ûgnature. 

En  foi  de  quoi  let  Plénipotentiaires  fusmemion- 
nés  ont  .ligné  le  préfent  Traité  et  y  ont  appofé 
le  cachet  de  leurs  armes,  aux  lieux  de  leur  domicile 
refpectif,  ainfi  qu'il  fera  exprimé  ci-deffoua. 

T.  G.  de  Thulemeier,  figné  à  la  Haye 
le  io.  Sept.  1785, 

(L.  S.) 

(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

Th.  Jefferson,       B.Franklin,      John  Adam  s, 

Paria  îuly  28,  Balfy  July  9.        LondonAug.  5. 

1785-  .  1785.  •  1785.  ~ 

{Ce  traité  a  été  ratifié  par  la  Congrès  des  Etats-Unis  de 
l'Amérique  le  7.  M«y  1786.  v.  Annual  R$gift*r  1736 
St.  Pap.  p.  980 


9- 

Articles  arrêtés  préliminairement ,  pour  fervir 
de  bafe  au  Traité  à  faire  entre  F  Empereur 
,     tt  les  Etats -Généraux  des  Pays  -  Bas  -  Unis 
fous  la  médiation  de  &  M.  Très-  Chrétienne; 
à  Paris  le  20.  Sept.  1785. 

(Nouv.  Extraord.  1785.  No.  78.  et  fe  trouvent  en 
Alleroand^dans  Polit.  Journal.  178$.  p.  988.  en  Hol- 
landois  dans  N.  NederL  Jaarboeken,  1785.  p.  154.  en 
Italien  dans  Storia  deW  Jnno  1785.  p.  169.) 

* 

IÀRT.  I. 
1  êft  convenu,  que  les  Etats  -  Généraux  acquitteront 
?o nu£,lt9»S00»000  fie"11* ♦  «rgent  courant  de  Hollande,  pour 
liom.    l'indemnité  de  Maeftricht  et  de  fon  territoire»  les  bans 
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*de  St.  Servais  y  compris,  ainG  que  le  Comté  de  Vroen-  f^Qr 
hoven;  et  çoo  mille  florins,  même  cours,  pour  com-  '  * 
penfation  des  dommages  caufés  par  les  inondations» 

Trois  mois  après  la  ratification  du  Traité  les 
Etats- Généraux  feront  payer  à  la  caûTe  Impériale  de 
Bruxelles  la  fomme  de  1,250,000  florins  de  Hollande; 
fix  mois  après  pareille  fomme,  et  ainfi  de  fix  mois  en 
Tix  mois,  jusqu'à  l'extinction  totale  des  dites  deux 
Tommes,  faifant  enfemble  celle  de  dix  millions  de  flo- 
rins, argent  courant  de  Hollande. 

• 

Art.  II. 

Leurs  Hautes  Puitfances  céderont  à  S.  M.  Impé- 
rialele  ban  d'Aulne,  fitué  dans  le  Dahlem  Hollandois  J^SS?1* 
et  fes  dépendances,  et  la  Seigneurie  ou  le  Chef  -  ban  ronu  • 
de  Bligny-le-Trembleur,  avec  St.  André,  le  ban  et 
Seigneurie  de  Bombay,  la  ville  et  le  château  de  Dah- 
lem avec  fes  appartenances  ;  excepté'  Ooft  et  Cadier  ;  , 
fous  la  réferve  qu'il  en  fera  fait  corapenfation  dans  les 
échanges  de  convenance  refpèctivc  à  faire  dans  le  paya 
d'Outre  -Meufc. 

Art.   III.  ' 

Les  limites  de  la  Flandre  demeureront  au  terme  de  Limitée 
la  convention  de  1664.  et,  s'il  en  était  qui,  par  le  F1^drt. 
.  laps  de  tems ,  pufïent  avoir  été  ou  être  obfcurcies ,  il 
fera  nommé  des  Commiflaires  de  part  et  d'autre  pour 
les  rétablir.  .  •  , 

Art.  IV. 

Leurs  Hautes  PuuTances  feront  régler,  de  la  ma-  Ecoule* 
ni  ère  la  plus  convenable,  à  la  fatisfaction  de  l'£mpe-  ™ux^t 
reur,  l'écoulement  des  eaux  du  pays  de  S.  M.  en  Flan-  Flandre* 
dres  et  du  côté  delaMeufe,  afin  de  prévenir ,  .  autant 
que  poftible,  les  inondations ,  en  confentant  qu'à  cette 
fin  il  foit  fait  ufage,  fur  un  pied  raifonnable,  du  ter- 
rien néceffaire,  même  fous  la  domination  de  L.  H.  P. 
Les  E  cl  a  fes  qui  feront  conftruites  à  cet  effet  fur  le 
territoire  des  États  -  Généraux  ;  referont  fous  Leur  Sou* 
veraineté;  et  il  n'en  fera  conftruit  dans  aucun  endroit, 
qui  pourrait  nuire  a  la  défenfe  de  leurs  frontières. 

11  fera  nomme  refpectivement  des  Commiiïaires, 
qui  feront  chargés  de  déterminer  les  emplacemena* 
les  plut  convenables  pour  les  dites  Eclufes.    Ils  con* 

D  a  vien* 
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j c  viendront  enfemble  de  celles,  qui  devront  être  fou- 
'      mifes  à  une  Régie  commune. 

Art.  V. 

indem-        Leurs  Hautes  Puiffances  ayant  déclaré ,  par  une 
di^fu-      leurs  Téfolutiona ,   que  leur  intention  était  de  dé- 
jeu«    dommager  ceux  des  fujeta  de  S.  M.  Impériale  ,  qui  au- 
raient fouffert  par  dea  inondations,  Elles  affectent  à 
cet  objet  les  500  mille  florins  de  Hollande,  dont  il 
a  été  mention  dans  }'Art.  I. 

4  ,    '  mm* 

*    m  Art.  VI. 

■euvt-  Leurs  Hautes  Puiffances  reconnoiffent  le  plein 
îw""*  à*0*1  de  Souveraineté  abfolue  et  indépendante  de  S. 
VBroaut  M.  Imp.  fur  toute  la  partie  de  PEfcaut  depuis  Anvers 
jusqu'au  bout  du  pays  de  Saftingen ,  conformément  à 
la  ligne  de  1664.  laquelle  on  eft  convenu  de  couper, 
ainfi  que  l'indique  fa  ligne  jaune  S.  T.  laquelle  retombe 
en  T.  fur  la  limite  de  1664.  du  côté  du  Brabant;  fuir 
,vant  que  l'indique  la  carte  ûgnée  par  les  Ambalïa- 
deurs  refpectifs.  .  0 

• 

Les  Etats -Généraux  renoncent  en  conféquence  à 
la  perception  et  levée  d'aucun  péage  et  impôt,  dans 
cette  partie  de  PEfcaut,  à  quel  titre  et  fous  quelle 
forme  que  ce  puiffe  être;  de  même  qu'à  y  gêner  en 
aucune  manière  la  navigation  et  le  commerce  des  fu- 
jeta de  S.  M.  Impériale',  fans  que  ceux-ci  puiffent  y 
donner  plus  d'étendue  qu'il  n'en  eft  accordé  ^par  le 
Traité  de  Munfter  du  30.  Janvier  1648.  dans  lequel 
demeurera  à  cet  égard  dans  fa  force  et  vigueur. 

Art.  "VIL 

Kruyt-       Leurs  Hautes  Puiffances  évacueront  et  démoliront 

îfrv*  *c8  *ort8  ^e  ^ru78*  Schans  et  de  Frédéric -Henri,  et 
Henri,  en  céderont  le  terrein  a  S.  M.  Impériale. 

Art.  VIII. 

Liiio  et  Leurs  Hautes  Puiffances ,  voulant  donner  à  S.  M. 
hm  'l,EmPereur  une  nouvelle  preuve  de  leur  défir  de  réta- 
blir la  plus  parfaite  intelligence  entre  les  deux  Etats, 
.confentent  à  faire  évacuer  et  à  remettre  à  la  difpoûtion 
4*6  S.  M.  Imp.  les  forts  de  Lillo  et  de  Liefkenahoek 
avec  leurs  fortifications ,  dans  Pétat  où  ils  fe  trouvent; 
^  *  les 
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les  Etats- Généraux  fc  réfervant  d'en  retirer  l'Artillerie  I^RÇ 
et  les  munition»  de  toute  efpèce. 

Art.  XI. 

L'exécution  des  deux  Articles  ci  -  deflua  aura  lieu  Term» 
fix  femaines  après  l'échange  des  ratifications.  cution*" 

Art.  X. 

» 

Les  Etats  •  Généraux  s'étant  prêtes  au  défîr ,  que  vin». 
l'Empereur  leur  a  témoigné  ,  d'avoir  les  forts  de  Lillo 
et  de  Liefkenshoek  dans  1  état ,  où  ils  fe  trouvent,  L.  "a™* 
H.  P.  s'attendent  de  l'amitié  de  S.  M.  Impériale* 
qu'EUe  voudra  bien  leur  céder  et  abandonner  tous  les 
droits,  qu'Elle  a  pu  former  fur  ies  villages  dits  deRé- 
demtion,  autres  que  ceux  dont  Elle  peut  déjà  avoir 
difpofé  par  des  échanges  avec  la  Principauté  de  Liège. 

M.  le  Comte  de  Mercy,  ne  fè  trouvant  pas  fuffi- 
•famment  inftruit,  a  bien  voulu,  à  la  demande  et  fur 
la  prière  de  Médiateur»  prendre  cette  proposition  a& 
référendum» 

Art.  XL 

S.  M.  Impériale  renonce  aux  prétentions  ,  qu'Elle  Biad.iet 
avait  formées  fur  les  bans  et  villages  de  Bladel  et ReuffeU 
ReuITel. 

Art.  XII. 

■s  * 

M.  le  Comte  de  Mercy  demande,  que  le  village  *ofl«V 
de  Poftel,  qu'il  dit  déjà  fournis  à  la  domination  de 
l'Empereur,  foit  cédé  à  S.  M.  Imp.  par  les  Etats -Gé- 
néraux, qui  renonceront  à  cet  effet  à  toute  prétention  ; 
bien -entendu  que  les  biens  de  l'Abbaye  de  Poftel* 
fécularifés  par  les  Etats  -  Généraux ,  ne  pourront  être 
réclamés. 

Mrs.  les  Ambaffadeurs  de  Hollande  ont  bien, 
voulu ,  à  la  prière  du  Médiateur ,  prendre  cet  article 
ad  référendum* 

Art.  XIII. 

Il'eft  convenu,  que  les  prétentions  pecunières  de  Tréte*- 
Souverain  à  Souverain  font  compenfées  et  abolies:  Et,  y?JJJ. 
quant  à  celles  que  les  particuliers  auront  à  réclamer  de 

D  i  part 
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178 5  Part  etd'*utTe»  il  fera  nommé  des  CommhTaires  pour 
les  liquider. 

Art.  XIV. 

dcBra^1  fera  nommé  également  dea  Commiflairea ,  pour 

fcLu.  *  reconnoitre  les  limites  de  Brabant,  et  pour  convenir 

de  gre  à  gré  des  échanges ,  qui  pourraient  être  d'une 

convenance  mutuelle. 

.  •  i 

Art.  XV. 

Traité         Le  Traité  de  Munfter  du  30.  Janvier  1648.  fer* 

defllerin  v"a  ^e  Dak  au  ^utur  Traité  définitif,  qui  devra  être 
Tr  dc  conclu  dans  l'efpace  de  fix  femaines  :  Et  toutes  les 
1731.    (Hpuiatione  du  dit  Traité  de  Munfter  feront  confervéea, 
en  tant  qu'il  n'y  aura  pas  été  dérogé. 

Mrs.  les  Ambafladeurs  des  Etats  -  Généraux  de. 
mandent  le  rappel  du  Traité  de  173  r.  et  notamment 
de  l'Art.  V.  M.  le  Comte  de  Mercy  n'a  pas  jugé  devoir 
s'y  prêter. 

Les  Articles  ci-deûus  ont  été  rédigés  en  pré- 
fence  du  Comte  de  Vergennes ,  nommé  par  Sa  Maj. 
Très  -  Chrétienne ,  pour  remplir  les  fonctions  dn  Mé- 
diateur, et  ont  été  foufcrits  par  les  Ambafladeurs  foue- 
fignés  fous  l'approbation  de  l'Empereur  et  des  Etats- 
Généraux. 

k  w 

■ 

Fait  à  Paris  le  20.  Septembre  1785. 


1 
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» 

Traité  dyaccord  définitif  entre  S.  M.  Impériale  et  1785 
Royale  Apoftolique  et  L.  H.  P.  les  Seigneurs  Etats*  «• Nwr- 
Généraux  des  Provinces  -  Unis  i  Signé  à  Fontai* 
nebleau  le  Q.  Nov.  1785- . 

(Nouvelles  Extraordinaires  1785.  No.  93.  et  94,  ei 
fe  trouve  aufli  en  Allemand  dans  le  Politijche  Jour* 
nal  178  ç.  p.  1216.  en  Hollandoia  dans  JV.  NederL 
Jaarboekeii  1785.  p.  1556.  et  d.  Recueil  van  de  Trac- 
taaten  T.  IL  N.  34.  et  35.  [>.  Klvit  ind.  federum.] 
Maandl.  NederL  Mcrc.  1785.  P.  I.  p.  193.  en  Angloift 
dans  Annual-  Regijter  1785.  p.  200.) 

Au  Nom  de  la  Très -Sainte  Trinité ,  Père*  Fî/j,  ' 
ef  St .  Efprit.  Ainji  foit  -  i/  /  Soit  notoire  à  tous  ceuxt  - 
qu'ii  appartient  ou  peut  appartenir  etc. 

Art.  I» 

J  y  aura  une  Paix  perpétuelle  et  une  amitié  fincère  Amitié 
et  confiante  entre  S.  M.  I.  et  K.  Apoftolique,  Tes  Hé- 
ritiers et  Succefleurs,  et  L.  H.  P.  les  Seigneurs  Etats- 
Généraux  des  Provinces- Unies,  leurs  Etats,  Provinces 
et  Pays ,  et  leurs  Vaffaux  et  Sujets  refpectifs. 

Art.  IL 

t, 

Le  Traité  conclu  à  Munfter  le  30.  Janvier  1648;  Trait* 
fert  de  bafé  au  oréfent  Traité;  et  toutes  les  ftipula-  ^^VIua* 
tions  du  dit  Traité  de  Munfter  feront  confervées,  en  **' 
tant  qu'il  n'y  aura  pas  été  dérogé  par  le  préfenu 

Art.  III. 

Il  fera  libre  déformais  aux  deux  Puiflances  Con-  con- 
tractantes de  faire  tels  Règlemens  ,  qu'elles  aviferont  JJ£C0 
pour  le  Commerce ,  les  Douanes ,  et  les  Péages  dans 
leurs  Etats  refpectifs. 

Art.  IV. 

Les  Limites  de  la  Flandre  demeureront  aux  ter-  Limite» 
mes  de  la  Convention  de  l'année  1664;  et,  s'il  en  était,  ^aifdre# 

D  4  qui. 


1 


■ 


Digitized  by  Google 


56        Traité  définitif  entre  V Autriche 

178  S  GJU*'  Par  *e  *aP8  ^e  tem8»  puffent  avoir  été  ou  être 
obfcurcies ,  \\  fera  nommé»  dans  le  terme  d'un  mois 
•  après  rechange  des  Ratifications,  des  Commiffairee 
-de  part  et  d'autre  pour  lea  rétablir.     Il  eft  convenu, 
de  plus  t  qu'il  fera  fait  à  l'amiable  Jes  échanges ,  qui 
pourraient  être,  jugés  d'une  convenance  réciproque. 

Art.    V.  . 

éïir er  *        ^eB  ^autes  Paries  Contractantes  s'engagent  réci- 
*  *  »     proquement  à  ne  pas  conftruire  des  Forts  ou  élever  des 
Batteries  à  la  portée  du  Canon  des  FortereHes  de  l'une 
ou  de  l'autre,  et  à  démolir  ceux  qui  pourraient  fe 
trouver  dans  ce*  ças. 

Art.  VI. 

•■   '  *  f*  ■ 

rocmdcV  ^eurs  Hautes  Puiflances  feront  régler  de  la  ma- 
Eaîlxen  nîère  la  plus  convenable,  à  la  fatisfactiorî  de  l'Empe- 
FUndte  reur,  l'écoulement  des  Eaux  du  Pays  de  S.  M.  en 
Flandre  et  du  coté  de  la  Meute,  afin  de  prévenir,  au- 
tant que  pofllble  ♦  les  inondations.  Leurs  H.  P.  con- 
tentent même,  qu'à  cette  fin  il  foit  fait  ufage,  fur  un 
pied  raifonnable ,  du  terrein  néceflaire  fous  leur  Domi- 
nation.  Les  Eclufes,  qui  feront  conftruites  à  cet  effet 
fur  le  Territoire  des  Etats  -  Généraux,  relieront  foua 
leur  Souveraineté  ;  et  il  n'en  fera  conftruit  dans  aucun 
endroit  de  leur  Territoire,  qui  pourrait  nuire  à  le  dé- 
fenfe  de  leurs  Frontières.  Il  fera  nommé  refpecti vement 
dans  le  terme  d'un  mois,  après  l'échange  des  Ratifica- 
tions ^  des  Commiflaires ,  qui  feront  chargés  de  déter- 
miner les  emplacemens  les  plus  convenables  pour  lea 
dites  Eclufes:  Ils  conviendront enfemble de  celles,  qui 
devront  être  foumifes,  à  une  Régie  commune. 

v  Art.  VIL 

soiive-         Leurs  Hautes  Puîffances  reconnoilfent  le  plein 
c"navi-  Droit  de  Souveraineté  abfolue  et  indépendante  de  S. 
gaùou    M.  Imp.  fur  toute  la  partie  de  l'Efcaut  depuis  A  rivera 
l£fcaut  jusqu'au  bout  du  Pays  de  Saftingen,  conformément 
à  la  Ligne  jaune  S.  T.  laquelle  retombe  en  T.  fur  la 
-  /        Limite  du  Brabant,  fuivant  que  l'undique  la  Carte 
fignée  par  les  AmbalTadeurs  refpeclifs.    Les  Etats -Gé- 
néraux renoncent  en  conféquence  à  la  perception  et 
levée  d'aucun  Péage 'et  Imuôt  dans  cette  partie  de 
-  l'Efcaut,  à  quelque  titre  et  fous  quelle  forme  que  cela 

puhTe 
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puiiïe  être;  de  même  à  y  gêner  en  aucune  manière  la  I^Qç 
Navigation  et  le  .Commerce  des  Sujets  de  S.  M.  Impé- 
riale.  'Le  relie  du  Fleuve,  depuis  la  Ligne  démarquée 
jusqu'à  la  Mer,  dont  la  Souveraineté  continuera  d'ap-  , 
partenir  aux  Etats-  Généraux ,  fera  tenu  clos  de  leur 
coté ,  ainfî  que  les  Canaux  du  Sas,  du  Swin,  et  autres 
Bouches  de  Mey  y  aboutiffans,  conformément  au  Traité 
de  Munfter.  . 

Art.  VIII. 

Leurs  Hautes  -  Pu iflancea  évacueront  et  démoli- Krui».  « 
xont  les  Forts  de  Kruis-Schana  et  de  Frédéric  -  Henri,  ^éd. 
et  en  céderont  lés  Terreins  à  S.  M.  Impériale.  Henri.  " 


A  s  t.  IX. 

Leurs  Hautes- PuifTancea  voulant  donner  à  S.  M.  LiUo  et 

Lief- 
kene 


l'Empereur,  une  nouvelle  preuve  de  leur  défir  deréta  Lirt" 


Llir  la  plus  parfaite  intelligence  entre  les  deux  Etats,  hoek. 
con  Tentent  à  faire  évacuer  et  à  remettre  à  la  difpofi- 
tion  de  S.  M.  Imp.  des  forts  de  Lillo  et  de  Liefkens- 
Tioek  avec  leurs  Fortifications,  dans  l'état  où  ils  fe trou- 
vent ;  les  Etats  -  Généraux  fe  refervant  d'en  retirer  l' Ar- 
tillerie et  les  Munitions  de  toute  efpèce. 

Art.    X.  • 
L'exéAion  des  deux  Articles  ci  -  deffus  aura  lieu  Terme 


fîx  feraainea  après  l'échange  des  Ratifications.  Judoïf" 

Art.   XL  - 

Sa  Maj.  Imp.  renonce  aux  prétentions,  qu'EIIe  Biadel 
avait  formées  fur  les  Bancs  et  Villages  de  Biadel  et    e'  . 
Reuffel.  *euffA 

Art.  XII. 

Leurs  Hautes  PuûTances  renoncent  de  leur'  côté  Poflel. 
à  toute  prétention  fur  le  Village  de  Poflel ,  bien  en- 
tendu que  les  Biens  de  l'Abbaye  de  Podel,  fécularifés 
par  les  -Etats  -  Généraux ,  ne  pourront  être  réclamés. 

Art.  XIII. 

Il  fera  nommé,  clans  le  terme  d'un  mois  d'après  Limites 
l'échange  des  Ratifications,  des  Corn  mi  flaires  pour  re-  dn  Bra" 
connoitre  les  Limites  du  Brabant,  et  pour  convenir 
de  gré  à  gré  des  échanges,  qui  pourraient  être  d'une 
convenance  mutuelle.  , 

D  $  Art. 
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Art.  XIV. 

Mac         Sa  Maj.  Imp.  renonce  a  tons  les  Droits  et  Pré- 
flricht  tentions ,  qu'Elle  à  formées,  ou  qu'Elle  pourra  former 
UCt     en  vertu  du  Traité  de  1673.  fur4  la  Ville  de  Maeftricht, 
le  Comté  de  Vroenhoyen  t  les  Blancs  de  St.  Servais, 
et  le  Pays  d'Outremeufe,  Partage  de  l'Etat. 

Art.  XV. 

Somme       Leurs  Hautes  Puiflancea  acquitteront ,  pour  Pln- 
p.Tp!  demnité  des  parties  fus  édites,  à  Sa  Maj.  Impériale  la 
.  unie*.'  Somme  de  neuf.  Millions  et  cinqcents  mille  Florins» 
Argent  courant  de  Hollande. 

Art.  XVI. 

Dedom»  Leurs  Hautes  Puiflances  ayant  déclaré,  que  leur 
maKe* ,  intention  était  de  dédommager  ceux  des  Sujets  de  Sa 

ment  d.  ...     r        ».  »  •  V      n-  1       •  •» 

fujetfl.    Maj.  Impériale,  qui  auraient  louftert  par  les  inonda- 
tions, Elles  s'engagent  à  acquitter  pour  cet  effet  à  Sa 
Maj.  Imp.  une  Somme  de  cinq -cents  mille  Florins,  • 
même  cours. 

A  a  t.  XVII. 

Foime»  Le  payement,  des  Sommes,  ftipulées  par  les  deux 
ment.7*"  Articles  précédens,  fe  fera  de  la  manière  fuivante: 
Trois  mois  après  la  Ratification  du  pr^feajLTraité,  les 
Etats  -  Généraux  feront  payer  à  la  Caille  Impériale  de 
Bruxelles  la  Somme  de  douze  cents  cinquante  mille 
Florins  de  Hollande,  fix  mois  après  pareille  Somme, 
et  ainfi  de  lix  *en  fix  mois,  jusqu'à  l'extinction  totale 
des  dites  deux  Sommes,  faifant  enfemble  celle  de 
dix  Millions  de  Florins,  Argent  Courant  de  Hollande. 
Ces  payemens  rie  ponrront  être  arrêtés  ni  fufpendus, 
pour  quelque  caufe  ni  pour  quelque  prétexte  que 
ce  pu  i  lie  être. 

Art.  XVIII. 

Aulne,         Leurs  Hautes  Puiffances  cèdent  à  S.  M.  Imp.  le 

ren«£  Ban  d'Aulne,  fitué  dans  le  Pays  de  Dahlem  et  fes  Dé- 

Bom*    pendanecs,  la  Seigneurie  ou  Chef- Ban  de  Blegny-le- 

^*^'em  Trembleur  avec  .Saint  - André ,  le  Ban  et  Seigneurie 

*  de  Teneur,  le  Ban  et  Seigneurie  de  Bombaye,  la  Ville 

et  le  Château  de  Dahlem  avec  les  Appartenances  et 

Dépendances ,  excepté  Ooft  et  Cadier. 
« 

Aiit. 
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Art.    XIX.  I78Ç 
En  échange  des  Ceiïlons  mentionnées  dans  l'Ar-  i/Aimi- 
ticle  XVIII.  Sa  Maj.  Imp.  cède  à  L.  H.  P.  les  Seigneu- 
ries  de  Vieux.  Fauquemont,  Schin  fur  la  Geulc,  Strucht,  no£ci» 
avec  leurs  Appartenances  et  Dépendances,  la  Seigneu-  » 
rie  de  Schaesberg  avec  fes  Dépendances,  l'Enclave  du 
Fauquemont-  Autrichien  dans  la  quelle  eft  fitué  le  Cou- 
vent de  St.  Gerlach,  qui  fera  transféré  ailleurs  Tous 
la  domination  de  Sa  Maj.  Imp.  et  les  Villages  d'Obbicht 
et  Papenhoven  avec  leurs  Dépendances,  fitués  dans 
la  Gueldre- Autrichienne.    Sa  Maj.  renonce  au  furplus 
à  fes  prétentions  fur  la  partie  du  Village  de  Schim- 
mert  nommé  les  Bies,  avec  la  partie  de  ce  Diftrict, 
qui  a  toujours  fourni  et  qui  fournit  encore  fon  Con- 
tingent dans  les  Pétitions  de  L.  H.  PuhTances,  y  com- 
pris les  40.  Bonniers  de  terre  environ,  réclamés  par 
ceux  du  Village  de  Nuth.    Sa  Maj.  Imp.  renonce  de 
même  à  fes  prétentions  fur  les  parties  de  Bruyères  et 
de  Terres ,  réclamées  du  côté  de  Heerlen ,  par  ceux 
«TUbach,  de  Brontfen,  et  de  Simpelvelt,  fous  la  ré- 
ferve  néanmoins,  que  les  Sujets  de  Sa  Mzj.  Imp.  au- 
ront la  communication  libre  et  affranchie  de  tous  Droits 
de  Péage,   Barrières  ou  autres  quelconques,  par  la 
partie  du  grand -chemin,  qui  paile  le  long  des  Limi- 
tes du  Ban  de  Kerkenraadt  comme  également  les  Sujets 
de  L.  H.  P.  con ferreront  la  communication  libre  et 
affranchie  par  le  relie  du  Chemin  jusqu'au  Pays  de 
Ter-Heyde. 

.  Art.  XX. 

Les  Etats -Généraux  s'étant  prêtés  au  defir;  que  viiug«t 
S.  M.  Imp.  leur  à  témoigné  d'avoir  les  Forts  de  Lillo  dcn?*" 
et  de  Liefkemhoeck  dans  l'état  où  ils  fe  trouvent,  ption. 
Sa  Maj.  Impériale,  voulant  leur  donner  une  preuve 
réciproque  de  fon  amitié»  leur  cède  et  abandonne  tous 
les  Droits,  qu'EUe  a  pu  former  fur  les  Villages  dits 
de  Rédemption,  excepté  Falais,  Argenteau  et  Hermal  ; 
L.  H.  P.  fe  deiliftant  de  leur  côté  de  tous  Droits  et 
prétentions  fur  ces  trois  Villages,  et  s'engageant  à  n'y 
lever  aucuns  Impôts  en  Deniers  de  Rédemption;  de 
même  que  S.  M.  Imp.  s'engage  réciproquement  à  n'en 
lever  aucuns  fur  les  autres  Villages  de  Rédemption, 
ainû  que  fur  les  Bans  de  St  Servais,  cédés  aux  Etats- 
Généraux. 

Art. 
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I78Ç  Art.  XXI. 

Emifta-       Il  fera  libre  aux  Sujets  rcfpectifa  de  fé  retirer  des 
Pa0«d*  Pa78»  <lui  ^ennent  d'être  cédés  réciproquement;  et^ 
cédés,   ceux,  qui  y  relieront  jouiront  du  libre  exercice  de 
leur  Religion:  Les  deux  Puiffances  pourvoiront,  re- 
fpectivement  à  la  compétence  et  à  l'entretien  des  Des- 

fervans  de  leurs  Eglifes.  ^ 

*  *  ■  *  • 

Art.  XXII. 

Bemetu  Leurs  Hautes  Puiffances  cèdent  et  abandonnent 
a  Sa  Majefté  Impériale  tous  leurs  Droits  fur  le  Village 
de  Berneau ,  ûtué  au  Pays  de  Dahlem ,  et  qui  étaient 
reftés  indivis  par  le  Partage  du  Pays  d'Outremeufe,  de 
Tan  1661. 

Art.  XXIII. 

Elflœ.  Sa  Maj.  Imp.  cède  et  abandonne  en  retour  à 
L.  H.  P.  tous  fes  Droits  fur  le  Village  d'Elfloe,  Gtué 
a/i  Pays  de  Fauquemont,  et  qui  étaient  également 

reftés  indivis  par  le  même  Partage.  v 

■ 

Art.  XXIV. 

•  • 

Limites  II  fera  nommé,  dans  le  terme  d'un  mois  après 
dV0*tre.  l'échange  des  Ratifications,  des  Commiffaires  de  part 
meuiel  *  et  d'autre ,  pour  régler ,  à  la  fatisfaction  réciproque 
des  Hautes  Parties  Contractantes,  les  Limites  de  leure 
Territoires  au  Pays  d'Outremeufe,  et  convenir  degré 
à  gré  d'autres  échanges  encore,  qui  pourraient  y  êtro 
d'une  convenance  mutuelle. 

» 

Art.  XXV. 

Préren-  Il  eû  convenu  entre  les  Hautes  Parties  Contractai 
tes,  que  les  Prétentions  précuniaires  de  Souverain  à 

ïuires.  Souverain  font  compenses  et  abolies:  Et,  quant  à 
celles  que  les  Particuliers  auront  à  réclamer,  il  fera 
nommé  des  Commiffaires  pour  les  examiner. 

Art.  XXVI. 

contin-  Un  mois  après  l'échange  des  Ratifications ,  il  fera 
geut  P:  nommé  des  Commiffaires  de  part  et  d'autre  pour  exa- 
m(nta>d.*  miner  et  déterminer  le  juftc  Contingent;  que  les  Etats 
Rente»  Généraux  devront  déformais  acquitter  dans  le  paye- 
et0*    ment  des  Rentes  affectées  fur  les  anciennes  Aides  du  , 

Brabant: 
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Brabtnt:  Les  dit*  Commiffaires  achèveront  leur  tra-  ijQc 
vail  dans  le  terme  d'une  année;  et  èn  attendant  les    '  ■ 
chofea  refteront  fur  l'ancien  pied. 

Art,.  XXVH. 
Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  renoncent  Rénon- 
refpectivement ,  fans  aucun  réferve ,  à  toutes  les  pré-  JJcipxc£ 
tentions,  qu'elles  pourraient  encore  avoir  Tune  a  la 
charge  de  l'autre,  de  quelque  nature  qu'elles  puis- 
fent  être. 

Art.  XXVIII. 

Sa  Maj.  le  Roi  Très -Chrétien,  ayant  contribué  G*Mnti« 
à  la  réuflite  de  ^arrangement  convenu  entre  les  Hau-  y*anc«. 
tes  Parties  Contractantes  par  fon  intervention  amicale 
et  fa  Médiation  efficace  et  équitable,  Sa  dite  Majefté 
eft  requife  par  les  Hautes  Parties  Contractantes  de  fe 
charger  aufli  de  la  Garantie  du  préfent  Traité. 

Art.  XXiX. 

Le  préfent  Traité  fera  ratifié  par  S.  M.  Imp.  et  R»t*fi- 
par  L.  H.  P.  les  Seigneurs  Etats-  Généraux  et  les  Let-  Clti0n» 
très  de  Ratification  feront  échangées  dans  le  terme 
de  fix  fernainea  à  compter  de  ce  jour,  ou  plutôt  fi 
faire  fe  peut. 

* 

En  foi  de  quoi  nous  Àmbaitadeurs  et  Plénipoten- 
tiaires avons  figné  les  Préfentes  et  y  avons  fait  appo- 
fer  les  Cacheta  de  nos  Armes. 

Fait  à  Fontainebleau  le  8.  Novembre  1785. 
Signé*  : 

(L.  S.)  Lt  Comte  de  Merct-Argenteau. 
(L.  S.)  Lestevenon  va*  Bersenroode. 
(L.  S.)  «  Bbantsbn. 


Nous 
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* 

jyOc  Noue  Plénipotentiaire  cle  S.  M.  le  Roi  Très-  Chrétien, 
ayant  fervi  de  Médiateur  à  l'ouvrage  de  la  Pacification, 
déclarons,  que  le  Traité  de  Paix  ci-deflue,  avec  la 
Convention  y  annexée,  de  même  qu'avec  toute»  le* 
Claufes,  Conditions  et  Stipulations,  qui  y  font  con- 
tenues, a  été  conclu  par  la  Médiation  et  fous  la  Ga- 
rantie de  S.  M.  Très  -  Chrétienne.  En  foi  de  quoi 
nous  avons  (igné  la  préfente  Déclaration  de  notre  main, 
et  y  avons  fait  appofer  le  Cachet  de  nos  Armes. 

Fait  à  Fontainebleau  le  8.  Novembre  1785. 
Signé:' 

m  "  * 

(L.  S.)  Gravier  de  Vrrgenhes. 


Convention  Jéparée,  concernant  les  Conditions, 
qccejjoires  aux  CeJJions  réciproques  des  Hautes 

Parties  Contractantes. 

„  -*> 

Art.  L 

p*ye\   Vue  les  Aides  et  autres  Charges  ordinaires»  répar* 

ment  de»  ,        —,  -      _  _   o  »         r  t 

Aide» 4e  ties  par  les  Jktats  du  Pays  de  Dahlem  pour  Tannée 
Dahiem  1785.  feront  payées  au  Receveur  actuel,  au  profit  de 
p.  1783.      ^       ct  pQur  j»aCqUj[t  ^cs  Charges  de  la  pré- 
fente année. 

•        •  »  ■ .  .      *  • 

Art.  II. 

romai-  Qu'également  les  Rentes  Domaniales  et  Ecclé- 
teVec'cî*  fi*ft*que8»  amn  que  Ie9  Dimea,  qui  échaient  au  préfent 
Emphy.*  mois  de  Novembre;  de  même  que  les  Fmphyteufea  des 
teufe$  Moulins  et  autres ,  -  pour  Tannée  courante,  feront  le- 
p*  vées  et  perçues  par  le  Receveur  de  L,  H.  P.  et  à  leur 
profit  de  forte  que  les  Aides  du  dit  Pays ,  ou  des  par- 
ties d'iceux,  cédées  à  S.  M.  Imp.  ne  commenceront  à 
courir  au  profit  de  S.  M.  Imp.  qu'avec  le  premier  Jan- 
vier 1786.,    les  Domaines  et  Rentes  Ecclefiaftiques 


qu'au  premier  Décembre»  et  les  Emphyteufes  après 
Tannée  échue. 

Art. 
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Art.   III.  I7gç 

Que,  pour  prévenir  toute  difficulté  au  fa  jet  de  s  Manière 
Arréragea  des  dites  Rentes  et  des  Aides,  et  Texécu-  de  i« 
tion ,  que  les  Receveurs  de  L.  H.  P.  feraient  dans  le  Urcu 
cas  de  faire  au  défaut  de  payement ,  il  en  fera  formé 
une  Lifte  exacte  et  détaillée,  et  le  Receveur  ou  Com- 
xmûaire  de  S.  M.  Imp.  fera  autorifé  à  payer  aux  Rece- 
veurs refpectifa  de  L.  H.  P.  le  montant  des  dits  Arréra- 
ges, fauf  à  les  répéter  à  charge  des  Débiteurs. 

Art.    IV.  * 

■ 

Que  toute  Vente  de  Biens  Eccléfiaftiques ,  Em- vent«, 
phyteufes  ou  Fermes  des  Diines,  de  même  que  les 

JT     ✓  1  /       *•        •  «  1.  .  ri*'  OCtTOlS. 

Octrois  accordes  fortiront  leur  plein  et  entier  ettet. 


Art.  V. 

Les  Officiers  et  Employés  des  Etats  de  Dahlem  Penfion 
et  tous  ceux,  qui,  ^  titre  de  leurs  Emplois  avaient  *£r°^ 
des  Gages  ou  Donatives  fixes  à  charge  du  dit  Pays,  Empio- 
jouiront,  leur  vie  durant,  d'une  Penfion  Viagère  pro-  yél* 
portionnée,  qui  leur  fera  affignée  fur  les  Revenus  du 
dit  Pays. 

Art.  VI. 

Les  Mayeurs  et  Greffiers,  tant  de  la  Ville  etMiyeim 
Haute  Cour  de  Dahlem,  que  des  Seigneuries,  cédées  ££ïe£* 
à? S. M.  Impériale,  et  qu'EUe  ne  jugera  pas  à  propos 
de  continuer  dans  leurs  Emplois,  en  feront  dédomma- 
gée raifonnablement  ou  auront  la  faculté  de  vendre 
leurs  Emplois  fous  l'agrément  du  Gouvernement  -  Gé- 
néral des  Pays-Bas.  Les  fusdits  Articles  auront  éga- 
lement lieu  à  Tégard  des  Parties  cédées  par  S.  M.  Imp. 
à  L.  H.  Puiflances.  J 

Art.  VII. 

■ 

■ 

Que,  pour  autant  que  les  Pays  de  Fauquemont  Dette* 
ctRolduc,  Partage  de  S.  M.  Impériale,  feraient  char- 
gés  de  Capitaux  et  autres  Dettes  négociés  ou  con-  i.*p»y» 
tractés  par  les  Etats  des  dits  pays  ;  foit  à  caufe  de  la 
marche  de  Troupes  ou  autre  caufe  quelconque,  les 
Parties  cédées  par  S*  M.  Imp.  à  L.  H.  P,  en  feront 
entièrement  déchargées,  comme  il  en  fera  réciproque- 
ment à  Tégard  du  Pays  de  Dahlem  cédé  à  S.  M. 
Impériale. 

Art. 
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!7gÇ  Art.  VIII. 

Fiefs.  Les  Fiefs,  Gtués  dan»  les  Parties  cédées  de  part 
et  d'autre,  et  qui  en  dépendent,  relèveront  des  Cours 
ou  Chambres  Féodales  du  Souverain ,  fous  lequel  ils 
reffortiront ,  fans  avoir  aucune  ultérieure  Dépendence 
des  Cours  au  Chambres  Féodales  de  l'autre  Souverain, 
duquel  ils  ont  relevé  ci -devant,  conformément  à  ce 
oui  a  été  ftipulé  à  cet  égard  par  le  Traité  de  Fartage 
du  26.  Décembre  1661.  Les  Cédions  réciproques 
fi    fe  feront  à  la  même  époque  et  de  la  même  manière» 

un  mois  après  réchange  des  Ratifications. 

».  *  »  «  * 

».  «  .     ♦  >  » 

Art.  IX. 

Courent       II  eft  convenu  de  plus,  que,  fi  le  Couvent  dé 
d*  St'h  S**  Gerlach  venait  à  être  f opprimé  ou  incorporé  dans 
af  *  'quelque  autre  Ordre  ou  Couvent,  les  Etats- Généraux 
jouiront  alors  des  Droits  de  Fifc  fur  les  Biens ,  que  le 
dit  Couvent  poffède  fous  leur  Domination. 

S>  m      •  \  * 

La  préfente  Convention  fera  jointe  au  Traité  «t 
aura  la  même  force,  que  fi  elle  y  étoit  inférée  mot- 
à -mot. 

En  foi  de  quoi  nous  Ambalfadeurs  et  Plénipo- 
tentiaires avons  figné  la  Prérente,  et  y  avons'  fait 
appofer  le  Cachet  de  nos  Armes. 


Signé:  *  ï 

(L.  S.)      Le  Comte  de  Mercy - Argenteav» 
(L.  S.)      Lestevenon  van  Berkeneoode, 
(L.  S.)  Brantsen. 


10. 
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Traité  d'alliance  défenfwe  entre  Sa  Majejîé  lè  1785 
Roi  Très-  Chrétien  et  les  Etats -  Généraux  des  IO'*0lr, 
Provinces  -  Unies  des  Pays- Bas  ^  à  Fc 
nebleau^  le  io  Novembre  I7$5. 

'(Nouv.  extraord.    178c.  Nr.  95.  et  94.  Jupph  et  fe 
trouve  en  Allemand  dans  le  Hamb.  Cor ref pond*  1785» 
n.  189.,  dans  Polit.  Journal.  .  78Ç.  p.  1222.  ;  en  Hofr 
landoie  dans  N.  Nedetl.  Jaarboeken  178$.  p.  1567.;  eij 
Italien  dans  Storia  dclV  Anno  1785.  p«  2.54.  ;  enÀngl.^ 
dans  Animal  Regifler  1785.  p. 203.)  j 

k  < 

.  ;  ? 

Au  Nom  de  la  Très  -  Sainte  Indivifible  Trinité^ 
Père,  Fils  et  Saint -Ef prit.    Ainfi  f oit- il! 

Soit  notoire  à  tons  ceux,  qu'il  appartiendra  ou  peut 
appartenir,  en  manière  quelconque.  . 

Les  marques  d'amitié  et  d'affection,  que  S.  IV^.lê 
Roi  Très -Chrétien,  n'a  celle  de  donner  aux  Provinçeï- 
Uniee  des  Pays-Bas,  et  les  fervices  qu'£lle  leur  a  ren- 
dus dans  des  circonÛancea  importantes*  ont  confolii 
la  confiance  de  L.  H.  P..  dans  les  principes  de  jufticp 
et  de  magnanimité  de  Sa  dite  Majefte  Très- Clyfô- 
tienne;  et  elles  leur  ont  infpire  le  delir  de  s'attacher 
à  Elle  par  des  liens  propres  à  aflurer ,  d'une,  manière 
fonde  et  permanente,  la  tranquillité  de  la  République. 
Sa», Ma jeûé  Très»  Chrétienne  s'eft  portée  d'au ^pt^jp^ujs 
volontiers  à  accueillir  les  voeux  de  Leurs ,  Hau^eîi 
Puiflances,  qu'Elle  prend  un  intérêt  véritable  a  la 
profpérité  des  Provincés- Unies,  et  que  l'union,  qu'il 
«'agit  de  contracter  avec  Elles,  étant  purement  defen- 
live  ne  tendra  au  préjudice  d'aucune  autre  Puiilançe,  » 
et  n'aura  d'autre  objet,  «que  de  rendre-  plus  ûab^.Ar,lilJ0:'? 
paix  entre  fes  Etats  et  ceux  de  L.  H.  P.»  et  de, (Con- 
tribuer en  même  :tems  au  maintien  de  la  uauquillué 
générale.  *«.   .     ^  .  , 

Pour  remplir  un  but  aufli  falutaire  S.  M.  T.-C^a 
nommé  et  autorifé  le  très-  illuiUe.  et  itka  -  excellent 
Tom,  IV.  E  Seigneur 
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I78S  Seigneur  Charles  Gravier  Comte  de  Vergennes;  Baron 
de  Welverdingetc.  Confeiller  du  Roi  en  tous  fes  Cqn- 
feils.  Commandeur  de  l'es  Ordres,  Chef  du  Confeil- 
Royat  des  Finances,  Confeiller  d'Etat  d'Epée,  Miniftre 
et  Secrétaire  d'Etat  et  de  fes  Commandemens  et  Fi- 
nances, et  L.  H.  P.  les  Etats  -  Généraux  des  Provin- 
ces-Unies, les  très- ilîufties  et  très-  excellens  Seig- 
neurs Mathieu  Leftevenon,  Seigneur,  de  Berkenroode 
et  Siryen,  Député  de  la  Province  de  Hollande  aux 
Etats  -  Généraux  *  et  leur  Ambaffadeur  à  la  Cour  de 
France,  et  Gérard  Brantfen,  Bourguernaitre  et  Séna- 
teur: de  la  ville  d'Arnhem,  Confeiller  et  Grand  -  Maître 
des  Monnoyea  de  la  République,  Député  ordinaire  a 
î'Aflemblee  des  Etats- Généraux,  et  leur  Ambaffadeur 
Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  S.  M.  T.  C; 
lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  Pleinspou- 
voirs  en  bonne  forme,  et  après  avoir  conféré  entre 
^ux,  font  convenu*,  des  Articles  fui  vans: 

Art.  I. 

Aaitit\  H  y  aura  une  amitié  et  une  union  fmcère  et  con- 
fiante entre  S.  M.  Très  -  Chrétienne ,  fes  héritiers  et 
fucçeffeurs  ♦  et  les  Provinces  •  Unies  des  Pays  -  Bas. 
lies  Hautes  Parties  Contractantes  apporteront  en  confê- 
quence  la  plus  grande  attention  à'  maintenir  entre  elles 
et  leurs  Etats  et  fujets  refpectif<?  une  amitié  et  bonne 
cotrefpondànce  réciproques,  fans  permettre  que  de  part 
fil  d'autre  on  commette  aucune  forte  d'hoftilité,  pour 
"àueiqne  caufe  ou  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiiTe 
être,  en  évitant  tout  ce  qui  pourrait  a  l'avenir  altérer 
l'union  et  la  bonne  intelligence  heureusement  établies 
*ënire  elles;  et  en  donnant  an  contraire  toue  leurs 
If  oins  à  procurer,  en  toute  occaûon,  leur  utilité»  bon* 

^eur,  et  avantages  mutuels. 

i  ■  î  <■ 

■;  Art.  IL 

Gmn-  "  Le  Roi  Très  -  Chrétien  et  les  Seigneurs  Etats* 
tie  t'civ^néraux  fe  promettent  de  contribuer,  autant  qu'il 
f roque. en  jeur  pOUVOirf  à  leur  fureté  refpective,  de  fe 

irjaintënîr  et  conferver  mutuellement  en  tranquillité» 
^Six  et  neutralité,  ainG  que  la  poflfeflion  actuelle  de 

tous  leurs  Etats,  Domaines,  Franchi  fes  et  Libertés,  et 
'  de  fe  préferver  l'un  l'autre  de  toute  aggreflion  hoftile, 

dans  quelque  partie  du  monde  que  ce  puiiTe  être.  Et 
-  a       *  v  pour 
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pour  d'autant  mieux  fixer  l'étendue  de  la  garantie  dont  j *}Qr 
fc  charge  le  Roi  Très- Chrétien ,  il  eft  expriment  /05 
convenu,  qu'elle  comprendra  nommément  les  Traités 
de  Munfter  de  1648.  et  d'Aix-la-Chapelle  de  1748, 
fauf  les  dérogations,  que  les  deux  Traités  ont  éprou- 
vées, ou  pourront  éprouver  à  l'avenir. 

Art.  III. 

En  conféquenee  de  l'engagement  contracté  par  Bon» 
l'Art,  précédent,  les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  ofEcM« 
travailleront  toujours  de  concert  pour  le  maintien  de 
la  paix;  et,  dans  le  cas  où  l'une  d'elles  ferait  menacée 
d'une  attaque,  l'autre  employera  d'abord  les  bons  offi. 
ces  pour  prévenir  les  huftilités,  et  ramener  les  chofes 
dans  la  voye  de  la  conciliation. 

A  R  T.  IV. 

Mais,  fi  les  bons  offices  ci-deflus  énoncés  n'ont  Seconr». 
pas  l'effet  défiré,  dans  ce  cas  S.  M.  Très-  Chrétienne 
et  L.  H.  P.  s'obligent  dès  à  -  préfent  à  Te  fecourir 
mutuellement  tant  par  terre  que  par  mer;  pour  lequel 
effet,  le  Roi  Très- Chrétien  fournira  à  la  République 
dix -mille  hommes  d'Infanterie,  deux- mille  de  Caval- 
lerie,  douze  vailleaux  de  ligne  et  fix  frégattes:  Et 
Ll  H.  Pu  î  (Tances  dans  le  cas  d'une  guerre  maritime» 
ou  dans  tous  les  cas ,  où  S.  M.  Très  •  Chrétienne  éprou- 
verait des  hoftiïHés  par  mer,  fourniront  fix  vaifleaux 
de  ligne  et  trois  frégattes:  Et,  dans  le  cas  d'une  atta-  ' 
que  du  territoire  François,  les  Etats- Généraux  fourni-  1 
ront  leur  contingent  de  troupes  en  argent,  lequel  fera 
évalué  parmi  Articlé  ou  Convention  féparée,  à  moins* 
qu'ils  ne  préfèrent  de  le  fournir  en  nature.  L'évalua- 
tion fe  fera  for  le  pied  fuivant;  favoir,  cinq- mille*' 

hommes  d'Infanterie»  et  mille  de  Cavallerie. 

*  •  »  •  1,  *  •  *  i  «  *i  »•«    m       '«  '  ■  «     ■•    ■  .  r / 

i  Art.  V.  , 

La  Puiflance ,  qui  fournira  les  fecoms  »  foit  en  Leur  «m* 
vaifleaux  et  frégattes  ♦  ,  fpit  en  troupes ,  les  payera  et  *rte"™ 
entretiendra  par -tout  où  fou  allie  les  fera  agir:  Et  la  pioL 
PniJIance  requérante  fera  obligée,  foit  que  les  dits  vars- 
feaux,  frégattes  et:  troupes  relient  peu  ou  longtems 
dans  fes  ports ,  de  ^  les  faire  pourvoir  de  tout  ce  dont 
ils  auront  befoin,  au  même  prix  que  s'ils  lui  apparte- 
naient en  propriété.   Il  a  été  convenu ,  que  dans  an- 

E  2  cun 
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1785  £un  ca8  ,e8  à'lteg  trouPea  ou  vaifleaux  ne  pourront  être 
à  la  charge  de  la  partie  requérante,  et  qu'ils  demeure- 
ront néanmoins  à  fa  disp'otuion  pendant  toute  la  dorée 
de  la  guerre,  dans  laquelle  elle  fe  trouvera  engagée. 
Le  fecours,  dont  il  s'agit,  fera,  quant  à  la  police,  fous 
les  ordres  du  chef,  qui  le  commandera;  et  il  ne  pourra 
être  employé  féparément  ni  autrement  que  de  concert 
avec  le  dit  Chef:  Quant  aux  opérations,  il  fera  entiè- 
rement fourni»  aux  ordres  du  Commandant  en  Chef 
de  la  Puiffance  requérante. 

Art.  VI. 

reur  Le  Roi  Très- Chrétien  et  les  Seigneurs  lEtats- 

cîm?nV.  Généraux  s'obligent,  à  tenir  complets  et  bien  armés  les 
vaifleaux,  frégattes  et  troupe»,  qu'ils  fourniront  réci- 
proquement; de  forte  qu'auiïhôt,  que  la  Puiflance  re- 
quifé  aura  fourni  les  fecours  ftipulés  par  l'Art.  IV.  elle 
fera  armer  dans  fes  porta  un  nombre  de  vaifleaux  de 
ligne  et  de  frégattes  égal  à  celui  énoncé  dans  le  même 
Article  pour  remplacer  fur  le  champ  ceux  qui  pour- 
raient être  perdus  par  les  évènemens  de  la  guerre  on 
de  la  mer. 


Art.  VII. 


Au**  Dans  le  cas  où  les  fecours  ftipulés  ci  -  de  Uns  ne 

Son^a  feraient,  pas  fuffifaus  pour  la  défenfe  de  la  Puiflance 
{«court,  requérante,  et  pour  lui  procurer  une  paix  convenable, 
la  Puiffance  requife  les  augmentera  fuccedivement  félon 
les  befoins  de  fon  allié:  Elle  lalïïftera  même  de  toutes 
fes  forces,  fi  les  circonûances  le  requièrent:  Mais  il 
eft  convenu  expreflement  que  dans  tous  les  cas  le  con- 
tingent des  Seigneurs  Etats- Généraux  en  troupes  de 
terre  n'excédera  pas  l'évaluation  de  vingt- mille  hom- 
mes d'Infanterie,  et  de  quatre-mille  ,  hommes  de  Ca- 
vallerie;  et  la  réferve,  faite  dans  l'Art.  IV.  en  faveur 
des  Seigneurs  Etats- Généraux  à  l'égard  des  troupes 
.  de  terre,  aura  fon  application.  ;   >  . 

A  R  T.  VIII. 

Lorsqu'il  fe  déclarera  une  guerre  maritime,  â 
laquelle  les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  ne  pren- 
dront aucune  part,  elles  fe  garantiront  mutuellement 
la  liberté  des  mers,  conformément  au  principe  qui  veut 
que  Pavillon  ami  Jauve  marchandife  ennemie,  fauf  ton- 

tefois 
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tefoie  les  exceptions  énoncées  dans  les  Articles  XIX.  1 78  5 
et  XX.  du  Traité  de  commerce,  figné  à  Utrecht  le 
il.  Avril  1711.  entre  la  France  et  les  Provinces •  Unies, 
lesquels  Articles  auront  la  même  force  et  valeur  que 
s'ils  étoient  inférés  de  mot  -  à  -  mot  dans  le  préfent 
Traité.  , 

Art.  IX. 

Si  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaife)  Tune  des  deux  Hau-  f*£*à 
tes  Parties  Contractantes  fe  trouve  engagée  dans  une  mun#* 
guerre,  à  laquelle  l'autre  fe  trouvera  dans  le  cas  de 
prendre  une  part  directe ,  elles  concerteront  entre  elles 
les  opérations  qu'il  conviendra  de  faire  pour  nuire  à, 
l'ennemi  commun,  et  pour  l'obliger  à  faire  la  paix;  et 
elles  ne  pourront  défarmer,  faire  ou  recevoir  les  pro- 
pofitions  de  paix  ou  de  trêve,  que  d'un  commun  ac- 
cord. Et,  dans  le  cas  où  il  s'ouvrirait  une  négocia- 
tion, elle  ne  pourra  être  commencée  et  fuivie  par  l'une 
des  deux  Hautes  Parties  Contractantes  fans  participa- 
tion de  l'autre;  et  elles  fe  donneront  fncceflivement 
communication  de  tout  ce  qui  fe  palier»  en  la  dite 
négociation. 

Art.  X. 

Les  deux  Hantes  Parties  Contractantes,  dans  la  Etat  de 
vue  de  remplir  efficacement  les  engagemens,  qui  font  eJ 
l'objet  du  prêtent  Traité,  s'obligent  d'entretenir  en  paix, 
tous  tems  leurs  forces  en  bon  état;  et  elles  auront  la 
faculté  de  fe  demander  réciproquement  tous  les  éclair- 
cifTemens ,  qu'elles  pourront  defirer  à  cet  égard  :  Elles 
fe  confieront  également  l'état  de  défenfe ,  où  fe  trou- 
veront leurs  Etabliflemens  militaires,  et  concerteront 
,  entre  elles  les  moyens  d'y  pourvoir. 

Art.  XI. 

Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  fe  commu-  AUian- 

•  c avec 

niqueront  de  bonne  foi  les  engagemens,  qui  peuvent  d.autrM 
exifter  entre  elles  et  d'autres  Puiffances  de  l'Europe,  Fuiffan* 
lesquels  doivent  demeurer  dans  toute  leur  intégrité;  et  ce*« 
elles  fe  promettent  de  ne  contracter  à  l'avenir  aucune 
alliance  et  aucun  engagement,  de  quelque  nature 
qu'ils  puilfent  être,  qui  feraient  contraires  directement 
on  indirectement  au  préfent  Traité. 

E  3  ArT- 
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îyRÇ  *  Art.  XII. 

L* objet  du  préfent  Traité  étant  non  feulement  la 
iîou  -   fureté  et  la  tranquilhre  de»  deux  Hautes  Parties  Con- 

pfiflî?  traclante*»  roa'8  a|lfli  le  maintien  de  la  paix  générale, 
cèi.      S.  M.  Très  -  Chrétienne  et  L.  H.  P.  fe  font  réfervé  la 
liberté  d'appcHer  de  concert  telles  Puiflances,  qu'elles 
jugeront  à  propos,  à  participer  et  à  accéder  au  préfent 
Traité. 

Art.  XIII. 

Com-  Pour  d'autant  mieux  cimenter  la  bonne  correfpon- 
sucrce.  ^ance  et  punion  entre  les  natinns  Françoife  et  Hollan- 
doife,  il  eft  convenu,  en  attendant,  que  les  deux  Hau- 
tes Parties  Contractantes  faflent  entre  elles  un  Traité 
de' commerce,  que  les  fujets  de  la  République  feront 
traités  en  France,  relativement  au  commerce  et  à  la 
navigation, 'comme  la  nation  la  plus  favori  fée:  11  en 
fera  ufé  de  même  dans  les  Provinces -Unies  à  l'égard 
dés  fujets  de  S.  M.  Très- Chrétienne. 

Art.  XÏV. 

Bmifica-  Les  Ratifications  folemnelles  du  préfent  Traité, 
nom.  expédiées  en  bonne  et  due  forme,  feront  échangées  en* 
la  ville  de  Verfailles  entre  les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes, dans  l'efpace  de  lix  femaines,  ou  plutôt, 
li  faire  fe  peut,  à  compter  du  jour  de  la  lignature  du 
préfent  Traité.  • 

En  foi  de  quoi  nous  fouffignéa  Ambafladeura  et 
Minilires  Plénipotentiaires  avons  ligné  de  notre  main 
et  en  leur  nom  le  préfent  Traité  d'alliance,  et  y  avons 
appofé  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Fontainebleau  le  to.  Novembre  1785. 

Signé: 

* 

(L.  S.)       Gravier  de  Vergennes. 

(L.  S.)       Lkstevenon  van  Berkenroode. 

(L.  S.)  Brantsen. 

Article   féparé  L 

Dan.  le  cas  où  la  Puiffance  requérante  voudra  em- 
ïio^r  ployer  hors  de  l'Europe  le  fecours ,  qui  devra  lui  être 
tors  de  fourni,  elle  fera  obligée  d'en  prévenir,  aullitôt  qu'il 
1Ep"°*  fera  poflïble  et  au  plus  tard  dans  trois  mois,  la  partie 

requife,  afin  que  celle-ci  puilTe  prendre  fes  mefutes 

en  conféquence. 

Article 
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Article  féparé    II  178? 
En  conféquence  de  l'Art.  IV.  du  Traité  d'alliance  Evalua- 

lion. 

ligné  ce  jour,  les  Hautes  Parties  font  convenues,  que  troupe*, 
mille  hommes  d'Infanterie  feront  évalués  à  dix -mille 
florins  courants  de  Hollande  par  mois  ,  et  mille  hom- 
mes de  Cavallerie  à  trente* mille  florins,  même  valeur,  s 
également  par  mois. 

Article  féparé  III. 

•n  vertu  de  l'alliance  contractée  ce  jourdhui,  tantKe^o* 
S.  M.  Très -Chrétienne  que  les  Seigneurs  Etats  -  G.é- 
néraux  procureront  et  avanceront  fidèlement  le  bien  à 
et  la  profpérité  l'un  de  l'autre  par  tout  fuppnrt,  ouceUea11, 
de  confeil  ou  d'afliftance  réelle  en  toute  occafion,  et 
en  tout  tems ,  et  ne  confentiront  à  aucuns  Traités  ou 
négociations,  qui  pourraient  apporter  du  dommage  à 
l'un  ou  à  l'autre,  mais  les  rompront  et  détourneront 
et  en  donneront  avis  réciproquement  avec  foin  et  fin-  „ 
cèrité  auflltôt  qu'ils  en  auront  connoiûance. 

Article   féparé  If. 

Il  eft  expreflement  convenu,  que  la  garantie,  ftipuléé  Tr. 
par  l'Art.  II.  du  Traité  figné  ce  jnurdhnî,  comprendra  e^îî'p. 
l'arrangement    qui  eft  fait  fous  la  médiation  du  Roi  u-  F*- 
T.  C.  entre  S.  M.  l'Emp.  et  les  Provinces- Unies.  xami* 

Article   féparé  V. 

Les  pré  f en  s  Articles  féparés  auront  la  même  force  et 
vigueur  ,  que  s'ils  étaient  inférés  dans  le  corps  du  fus- 
dit  Traité  d'alliance,  ligné  ce  jourdhui. 

En  foi  de  quoi  nous  fouïïignés  Ambafladeura  et 
Mi  mitres  Plénipotentiaires  avons  figné  les  préfens  Ar- 
ticles féparés,  et  y  avons  fait  appofer  le  cachet  de 
nos  armes. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  xo.  Novembre  1785. 

Signé  : 

(L.   S.)       Gravier  de  Vergennes. 

(L.   S.)      Lestevenon  van  Bsrkenroode. 

(L.    S.)  Brantsen. 

.  E  4  1U 
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71     Traité,  de  commerce  entre  V Autriche 
—  il. 

1785  Traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  en 
1784.  entre  l'Empereur  des  Romains ,  pourfes 
Etats  héréditaires^  et  l'Impératrice  de  toutes 
le^RuJfies^  en  forme  d'édits  publiés  dans  leurs 
Etats  refpectifs  en  1785. 

a. 

m 

Edit  de  l'Impératrice  de  toutes  les  RuJJîes  au 
fujet  du  commerce  et  de  la  navigation  des  fujets 

Autrichiens. 

{Imp.  Tép.  fol.  de  Steck  Ejfai  fur  les  Confuls  p.  299. 
et  fe  trouve  quoiqu'  avec  plulieurs  variations  dans  Nou- 
velles extraordinaires   1786.   11.  t$-  16.  et  en  Italien 
dans  Storia  deW  Anno  1786.  p.  162.) 

INoiis  Catherine  féconde,  par  la  grâce  de  Dieu,  Im- 
pératrice et  Aulocrairice  de  toutes  le*  Rufïies,  de  Mofco- 
vie,  Kiovie,  Wladimerie.  Novogorod,  Czarine  de  Ca- 
fan.  Czarine  d'Altracan,  Czarine  de  Sibérie ,  Czarine 
de  la  Cherfonèfe  Taurique,  Damefde  PI efcau  et  Gran- 
de,- Ducbeffe  de  Smolenaco  t  Dueheffe  d'Eftonie ,  de 
Livonic,  Carelie,  Twer,  lagone,  Permie,  Wiatka, 
Bolgarie  et  d'antres;  Dame  et  Grande- Ducheffe  de 
Novogorod  inférieur,  de  Czerntgnvie .  Refan,  Polock, 
Roftov,  Jaroslav,  Bclo  Oferie,  Udorie,  Obdorie,  Con- 
dinie,  Vitepfk,  Mfziflav,  Dominatrice  de  tout  le  côté 
du  Nord,  Dame  d'iverie  et  Princelïe  héréditaire  et 
Souveraine  des  Czarç  de  Canalinie  et  Géorgie,  com- 
me aufli  de  Cabardinie,  des  Princes  de  Czircallie,  de 
Gorsky  et  d'autres. 

Notre  attention,  et  nos  foins  infatigables  pour 
tout  ce  qui  peut  intérefler  la  profpérité  de  notre  Em- 
»  pire  et  le  bien-être  de  nos  iidèles  fujets,  étant  tou- 
jours les  mêmes;  nous  avons  cru  contribuer  effica- 
cement aux  progrès  de  Tune  et  de  l'autre  en  ouvrant 
entre  nos  Etats  et  ceux  de  la  Monarchie  Autrichienne 

un 
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un  commerce  plus  direct  ,  et  en  lui  accordant  toutes  \jQç 
fortes  d'encouxagement  et  de  facilités,  capables  de  lui    '  * 
.  donner  non  feulement  toute  la  confilUnoe  neccflaire, 
mais  de  le  rendre  bientôt  un  dea  plus  actifs  et  floris- 
-lans.    A  cet  effet  et  pour  faire,  parvenir  ce  que  noa9 
aurions  arrêté  là  -  deflus  •  tant  à  la  connoiflance  de  nos 
propres  fujets,  que  de  ceux  de  S.  M.  l'Empereur  des 
Romains,  nous  avons  juge  à  propos  de  publier  le  pré- 
fent  ma'nifefte,  dont  les  différens  Articles,  tels  qu'ils 
fe  trouvent  énoncés  ci  après,  ferviront  dès  -  à  -  préfent 
de  règle  et  de  direction  audit  commerce. 

Art.  I. 

.  Nous  voulons  qu'il  Toit  prêté  dans  notre  Empiré  Affiflan» 
partout,  aux  fujets  da  la  Monarchie  Autrichienne  toute  jjfi*MX 
l'alïiftance  et  tous  les  fecours  poflibles  dans  ce  qui  * 
peut  faciliter  les  progrès  de  leur  commerce. 

•  *  *  »  ■ 

Art.  IL 

Selon  les  principes  de  la  tolérance  générale  établis  Relie 
dans  no9  Etats,  ils  jouiront  d'une  parfaite  liberté  de  giott- 
confeience,  et  ils  pourront  vaquer  librement,  ou  dans 
leurs  propres  maifons ,  ou  dans  des  bàtimens  ou  églifes 
que  nous  aurons  deftinéea  ou  permifes  à  cette  fin,  au 
culte  de  leur  religion ,  fans  y  être  jamais  troublés  ni 
inquiétés  d'aucune  façon. 

Art.  III. 

Nous  iccordons  de  même  aux*  fujets  de  Sa  Maj.  Traite* 
l'Empereur  dans  tous  les  pays  de  notre  domination,  [J^^^ 
les  droits,   franchifes  et  exemtions,  dont  y  jouilTent  la  plus 
les  nations  Européennes  les  plus  favorifées  ;  et  nous  fjJori" 
voulons ,  qu'en  conféquence  ils  profitent  de  tous  les 
avantages ,  au  moyen  desquels  leur  commerce  pourra 
s'étendre  et  fleurir  dans  notre  Empire;  de  façon  pour- 
tant, qu'à  l'exception  des  fusdita  droits,  franchifes  et 
prérogatives,  autant  qu'elles  leur  feront  nommément 
accordées  ci  -  deilous,  ils  foyent  fournis  dans  leur  com- 
merce et  trafic  aux  tarifs»  ordonnances  etloix  établies 
dans  nos  Etats. 

Art.  IV. 

Nous  leur  permettons  de  pouvoir  acheter;  vendre  impor- 
et  tranfporter  librement  par  eau  et  par  terre,  .  dans  JJJ^f* 
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I78S  toua  168  Pom*  v*Ue*  et  têdes  de  notre  Empire,  où  la 
navigation  et  le  commerce  font  permia ,  lea  marcban- 
difes  dont  l'entrée  ou  le  commerce  interne  anfli  bien 
que  la  fortie  ne  font  pas  dé  feu  du  es,  en  pavant  lea  doua- 
nes et  droits  fixéa  par  lea  tarifa  qui  cxiflent  ou  exi- 
leront à  l'avenir. 

"    ■     Art.   V.  ' 

Paye-  En  vertu  du  privilège  dont  nous  entendons  faire 

douane»  \0Ulr  dorénavant  les  fujeta  Autrichiens,  d'acquitter  lea 
droit»  en  monnoye  courante  de  Roffie,  noua  enjoig- 
non?  à  tous  nos  bureaux  dédouane,  de  recevoir  cha- 
que fois  des  dits  fujets  Autrichiens  le  payement  dea 
droits  fur  ce  pied,  en  évaluant  le  rixdaler  à  i2$.cnpeks; 
excepté  toute  fois  la  ville  et  le  port  de  Kiga ,  où  d'après 
les  ordonnances  nos  propres  fujets  acquittent  cea  droits 
en  rixdalera. 

Art.  VI. 


Droit»  Pour  favorifer  encore  d'avantage  le  commerce  des 
îin*1**  fujets  de  S.  M.  l'Empereur,  nous  ordonnons,  que  les 
«j\Hon-  vins  de  Hongrie,  importés  fur  des  vaifleaux,  foit 
6rie*  Rulfes,  foit  Autrichiens,  et  pour  le  compte  de  pro- 
priétaires ou  UufTes  ou  fujets  Autrichiens,  ou  amenés 
aufli  en  droiture  par  terre  aux  douanes  limitrophe*, 
ne  payent  à  l'avenir  de  droits  d'entrée  dans  nos  Etats, 
fa  voir  lea  vins  de  Hongrie  communs  de' table,  comme 
ceux  d'Erlau,  de  Bude,  de  Ruft  et  autres  de  pareille 
qualité  /  que  4  roubles  $0  copeks  par  oxhofft  de  6  an- 
cres, évalué  à  peu  près  à  4  antals;  et  les  vins  de  Hon- 
grie de  Tocay  ou  toutes  fortes  de  vins  de  liqueur  de 
Hongrie,  que  le  double  de  la  même  fomrae,  ou  9 
roubles  par  oxholrt:  mais  tous  ceux  qui  voudront  jouir 
de  cette  diminution  ou  façon  d'acquitter  lea  droits 
pour  l'une  et  l'autre  efpècede  ces  vins,  feront  chaque 
fois  tenus  à  produire  lea  atteftats  du  M  agi  (Ira  t  du  lieu 
ou  dea  douanes ,  d'où  ces  vins  auront  été  expédiés. 

Art.  VII. 

Droit»  Nous  voulons  de  même  que  les  fujets  Autrichiens 
port»  d.  participent  dès  la  publication  du  pré f eut  manifefte  ,  et 
l  mer  pour  toutes  les  marchandifea  et  productions  qu'ils  im- 
noire.  porteront  ou  exporteront  par  lea  ports  de  notre  Em- 
pire fi  tués  fur  la  mer  noire»  et  nommément  par  celui 
de  Cherfon  à  l'embouchure  du  Dnieper,  et  par  les  ports 

de 


Digitized  by  Google 


et  VImp,  de  Rujjie. 


75 


nous  avons  accordée  à  nos  propres  fujets  et  à  celles 
des  nations,  avec  lesquelles  nous  aurions  ftipulé  quel- 
que compenfation  à  cet  égard. 

Art.  VIII. 

Les  navires  des  fujets  Autrichiens  qui  feront  ob-  Réfoge 
liges  par  des  tempêtes ,  ou  pour  fe  fouftraire  à  la  "£ordé 
pour  fui  te  de  quelque  pirate ,  ou  aulli  pour  quelque  au-  vau- 
tre accident ,  à  fe  réfugier  dans  nos  ports ,  pourront  fMUX* 
s'y  redouber,  fe  pourvoir  de  toute  chofe  nécelTaire,  et 
fe  remettre  en  mer  librement;  et  nous  défendons  ex- 
preiTément,  qu'en  pareil  cas  ces  navires  ne  foyem  affu- 
jettis  à  aucune  vifite  ni  payement  des  droits  de  la  part 
des  douanes  du  port.    A  condition  pourtant  ♦  que  pen- 
dant leur  féjaur  Sans  nos  ports,  ils  ne  pnilTcnt  rien 
tirer  de  leur  cargaifon,  ni  expofer  aucune  marchan- 
dife  en  vente,  et  qu'ils  fe  conforment  en  tout  aux 
loix,  ftatuts  et  coutumes,  établis  dans  nos  dits  ports; 
mais  au.  cas  qu'ils  vouLuflent  mettre  quelques  mar- 
chandifes  en  vente,  ils  feront  alTu jettis  à  la  teneur  de 
tarifs  et  ordonnances  relatives  a  ce  fujet. 

Art.  IX. 

V 

Nous  défendons  pareillement,  qu'aucun  navire  ni  fixera- 
marchand  ni  de  guerre  Autrichien  ni  perfonne  de  fon  J^lçde 
équipage  ne  foit  arrêté  ni  les  marchandifes  faifies  dans 
nos  ports  ;  mais  en  lai  liant  ce  non  obftant  pleine  liberté 
à  nos  tribunaux  de  procéder  félon  les  loix  et  formes 
judiciaires  contre  les  propriétaires  d'un  tel  navire  ou 
de  fa  cargaifon,  qui  auront  contracté  des  dettes  per- 
fonnelles  dans  les  pays  de  notre  domination,  ou  aufli 
contre  ceux  d'entr'eux  ou  de  leur  équipage,  qui  le 
feront  rendus  coupables  de  quelque  crime  ou  délit, 
dans  quels  ess  ils  feront  alfujettis  aux  loix  et  ordon- 
nances de  notre  Empire. 

A  r  t.  X. 

A  tous  nos  Départeraens  d'Amirauté  nous  enjoig-  £mb«r- 
nons  de  ne  point  forcer  aucun  navire  appartenant  à  so- 
dés fujets  Autrichiens,  de  fervir  en  guerre  ni  pour 
aucun  tranfport  quelconque  contre  fou  gré. 

Art. 
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j?*u-        Ils  prêteront  de  même  l'attention  reqnife,  ainfi 
que  tous  nos  fujets,  à  ce  que  les  navires  des  fajets 
de  S.  M.  l'Empereur.  6'ils  échouaient  ou  faifaient  nau- 
frage fur  lea  côtes  de  notre  Empire,,  éprouvent  tint  ! 
pour  leurs  équipages»  que  pour  les  navires  mêmes  et  1 
les  effets ,  toue  les  recours  et  toute  l'affîftance  poflible,  i 
en  acquittant  cependant  les  mêmes  frais  et  droits, 
auxquels  fçlon  notre  ordonnance  de  navigation  de  1781. 
nos  propres  fujets  font  aflujettis  en  pareil  cas. 

Art.  XII. 

Main-  Ayant  reconnu  l'utilité  et  le  but  falutaire  des 
ryiieme™  principes  du  fyftème  de  la  neutralité  armée,  que,  de 
d.  1  iieu.  concert  avec  plufieurs  autres  PuilTances,  nous  avons 
j  c  adoptés  pendant  la  dernière  guerre  maritime,  nous 
fommes  refolues  non  feulement  de  veiller  à  leur  main- 

■ 

lien  en  général,  mais  de  les  faire  obferver  aufli  et 
exécuter  vis-à-vis  des  fujets  de  S.  M.  l'Empereur. 
En  conféquence  s'il  arrivait  que  nous  ruflions  engagés 
dans  une  guerre  avec  d'autres  Etats;  nous  voulons  que 
la  communication  et  le  commerce  libre  des  fujets  Au- 
trichiens avec  ces  mêmes  Etats  ne  foyent  point  pour 
cela  interrompus;  mais  dans  un  tel  cas  ils  jouiront  des 
avantages  renfermés  dans  les  quatre  axiomea  fuivans: 

j)  Que  tout  va i fléau  pourra  naviguer  librement  de  port 
en  port  et  fur  les  côtes  des  nations  en  guerre.  . 

2)  Que  les 'effets  appartenant  aux  fujets  des  Puiffan- 
ces  en  guerre  feront  libres  fur  les  vaUfeaux  neutres, 
à  l'exception  des  marchandifes  de  contrebande. 

3)  Que  pour  déterminer  ce  qui  caractérife  un  port 
bloqué,  on  n'accordera  cette  dénomination  qu'à  ce- 
lui ,  où  lea  vailfeaux  de  la  Pu  i  flan  ce  qui  l'attaque, 
en  feront  fuffifamment  proches  et  poftés  de  façon, 
qu'il  y  ait  un  danger  évident  d'y  entrer. 

4)  Que  les  vailTeanx  neutres  ne  pourront  être  arrêtés 
que  fur  des  juftes  caufes  et  des  faits  évidens;  qu'ils 
feront  jugés  fans  retard  ;  que  la  procédure  fera  tou- 
jours uniforme  promte  et  légale;  et  que  chaque 
fois,  outre  les  dédommagemens  que  l'on  accordera 
à  ceux  qui  ont  fait  des  pertes  fans  avoir  été  en 
faute,  il  fera  rendu  une  fatirfaction  complète  pour 
l'infulte  faite  au  pavillon  léfç. 

Art. 
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Art.   XIII.  1785, 

Les  navires  marchands  dea  fujets  de  S.  M.  PEm-  vifiu- 
pereur,  naviguant  feula,  et  lorsqu'ils  feront  rencon- liort  fl,r 
très  ou  fur  les  côtea  ou  en  pleine  mer  par  nos  vais-  mer* 
féaux  de  guerre ,  ou  par  dea  armateurs  particuliers,  en 
fu Diront  la  vifite;  mais  tandia  qu'il  ne  fera  pas  permis 
en  ce  cas  auxdits  navires  marchands  de  rien  jetter  de 
leurs  papiers  en  mer,  nous  ordonnons  à  nos  dits 
vaiffeaux  de  guerre  ou  armateurs  de  refter  de  leur  côté 
conlUmment  hprs  de  la  portée  du  canon  de6  navires 
marchanda  Autrichiens,  et  pour  obvier  entièrement 
»  a  tout  défordre,  de  ne  jamais  énvoyer  au  delà  de  deux 
,  ou  trois  hommes  dans  leurs  chaloupea  à  bord  des  der- 
niers, pour  faire  examiner  lea  pafleports  et  lettres  de 
mer  qui  conftateront  la  propriété  et  les  chargemens  de 
ces  navires  :  mais  anftitôt  que  de  tels  navires  marchanda 
fe  trouveront  efcortés  par  un  ou  plufieura  vaiffeaux  de 
guerre,  la  (impie  déclaration  de  l'officier  commandant 
l'efcorte,  que  ces  navires  ne  portent  point  de  contre- 
bande, droit  être  envifagée  comme  pleinement  fufE- 
fante  et  aucune  vifite  n'aura  plus  lieu. 

Art.  XIV. 

Auiïkôt  qu'il  an ra  apparu  par  les  titres  produits  Saiisfa- • 
Oti  par  l'affurauce  verbaie  de  l'officier  commandant  ™oucu 
l'efcorte,  que  les  navires  marchands  ainfi  rencontrés  dabji*. 
en  mer,  ne  font  point  chargés  de  contrebande,  ils  ne 
doivent  plus  ètte  empêches  de  continuer  librement  et 
fans  aucun  empêchement  ultérieur  leur  route;  et  ceux 
de  nos  va iileaux  de  guerre  ou  armateurs .  qui  fe  feront 
permis,  ce  non  obftant,  de  molefter  ou  d'endommager 
d'une  façon  quelconque  les  navires  en  queftinn,  feront 
obliges  d'en  répondre  en  leurs  perfonnes  et  leurs  biens, 
outre  la  réparation  dûe  à  l'infulte  faite  au  pavillon. 


Art.  XV. 


S'il  arrivait  qu'un  navire  Autrichien  vifité  fe  trou-  v*u- 
vat  furpris  en  contrebande,  nous  défendons  de  rom  ^hài^é»^ 
pre  pour  cela  les  cailTea,  cofrrea,  balles  et  tonneaux,  de  com. 
qui  le  trouvent  fur  le  même  navire,  ni  de  détourner  wej£u* 


qui 

la  moipdre  partie  dea  marchandifes  ;  mais  le  capteur 
fera  en  droit  d'amener  ledit  navire  dans  un  port  où, 
après  l'inftruction  du  procès  faite  par  devant  lea  tri- 
bunaux établi»  pour  cela,  et  aprèa  que  la  fentence 

défi- 
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ryQc  définitive  aura  été  portée  félon  les  loix  et  règles  pré- 
lentes ,  la  marchandife  non  permife  ou  reconnue  pour 
contrebande,  fera  confisquée,  tandis  que  les  autres- 
effets*  et  marchandifes,  s'il  s'en  trouvait  fur  le  même 
navire,  feront  rendus,  fans  que  Ton  puifle  jamais  rete- 
nir ni  vâiHeau  ni  effets ,  fous  prétexte  de  frais  ou 
d'amende.  Pendant  la  durée  du  procès,  le  capitaine, 
aprè»  avoir  délivré  la  marchandife  reconnue  pour  con- 
trebande, ne  fera  point  obligé  malgré  lui  d'attendre  la 
fin  de  fon  affaire;  maïs  nous  voulons,  qu'il  puifte  fe 
mettre  en  mer  avec  fon  vaiffeau  et  le  refte  de  fa  car; 
gaifon,  quand  bon  lui  femblera;  et  au  cas  qu'un  navire 
marchand  Autrichien  fut  faiti  en  pleine  mer  par  un  de 
nos  vaiffeaux  de  guerre  on  armateurs,  et  qu'il  fe.trou- 
vit  chargé  d'une  marchandife  reconnue  pour  contre- 
bande, il  fera  libre  audit  navire  marchand,  s'il  le  juge 
à  propos,  d'abandonner  d'abord  la  dite  contrebande 
'à  fon  capteur,  lequel  devra  fe  contenter  de  çet  aban- 
don volontaire  fans  pouvoir  retenir,  molefter  oju  in- 
quiéter en  aucune  façon  le  navire  ni  l'équipage  qui  pour-, 
ra  dès  ce  moment  pourfuivre  fa  route  en  toute  liberté* 

Art.  XVI. 

PÉfini-         Sous  la  rubrique  de  contrebande  il  ne  fera  com- 
îi°cpu-e  pris  que  les  chofes  fuivantes  :  comme  canons,  mor- 
trebaa.  tiers,  armes  à  feu,  piftolets,  bombes,  grenades,  bou- 
Atm    lets,  balles,  fufils,  pierres  a  feu,  mèches,  poudre» 
falpètre,  fouffre,  cuiraffes,  piques,  épéea,  ceinturons,, 
poches  à  cartouches,   felles  et  brides;  en  exceptant, 
néanmoins  la  quantité  qui  peut  être  néceifaire  pour  la 
défeufe  du  vaifleau  et  de  ceux  qui  en  compofent  l'équi 
page:  et  tous  les  autres  Articles,  non  défigiiés  ici,  ne 
feront  pas  réputés  munitions  de  guerre  et  navales,  ni 
fujets  à  çonhfcation,  et  par  conféquent  paieront  libre- 
ment fans  être  aiïujettis  à  la  moindre  difficulté. 

.  '  -      Art.  XVII. 
Mar-  Quoique  par  l'Article  ci-deflus  la  contrebande 

r«Anu-*  ^  tr(mvc  clairement  fpéciuéc  et  déterminée  de  urSnière*r 
que  tout  ce  qui  n'y  efi  pas  nommément  exprimé,  doit, 
être  réputé  libre  et  à  l'abri  de  toute  faiîie;  ce  non 
obftant,  et- eu  égard  aux  difficultés  qui  fe  font  élevées, 
pendant  la  dernière  guerre  maritime,  touchant  la  li- 
berté dont  les  nations  neutres  doivent  jouir,  d'acheter 

des 
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des  vaifleaux  appartenant  aux  Puiflances  belligérantes  17QC 
ou  à  leurs  fujets,  nous  avons  jupe  à  propos,  pour 
prévenir  tout  doute  qu'on  pourroit  élever  fur  cette 
matière,  d'arrêter:  qu'en  cas  que  nous  fuilions  enga- 
gées dans  une  guerre  avec  une  autre  Puiflance.  quel- 
conque, il  fera  libre  aux  fujets  de  S.  M.  l'Empereur 
d'acheter  ou  faite  conftruire  pour  leur  compte  et  en 
quel  temps  que  ce  foit,  autant  de  navires  que  bon  leur 
femblera,  chés  la  PuilTance  en  guerre  avec  nous,  fans 
être  aflujettis  à  aucune  difficulté  de  notre  part  ,  ou  de 
la  part  de  nos  vaifleaux  de  guerre  ou  armatenrc;  bien 
entendu  cependant,  que  de  tels  navires  doivent  être 
munis  de  tous  les  documens  néccflaires  pour  confta- 
ter  la  propriété- et  l'acquifition  légale  des  fujets  Au- 
trichiens. 4 

Art.  XVIII. 

Les  fujets  d'une  Puiûance  en  guerre  avec  nous,  suj«» 
qui  fe  trouveront  au  fer  vice  de  la  Monarchie  Au  JU*"U" 
trichienne,  et  ceux  qui  s'y  feront  naturalifés  ou  auront 
acquis  le  droit  de  bourgeoifie,  même  pendant  la  guerre, 
nous  voulons  qu'ils  ne  foyent  point  envifagés  ni  trai- 
tés par  nos  Officiers  de  mer  fur  un  autre  pied  que  les 
fujets  Autrichiens  nés. 

Art.  XIX. 

Nous  ordonnons  que  les  Confuls  que  S.  M.  l'Em-  Confntt. 

{tereur  des  Romains  aura  établis  dans  nos  Etats  pour 
'avantage  de  fes*  fujets  commerçons,  y  jouiflent  de 
toute  la  protection  des  loix;  et  quoiqu'ils  n'y  pourront 
exercer  aucune  forte  de  juridiction,  ils  pourront  néan- 
moins être  choifis  du  gré  des  parties  pour  arbitres  de 
leurs  différends;  mais  il  fera  toujours  libre  à  ces  mêmes 
parties,  de  s'adrefTer  de  préférence  à  nos  tribunaux 
auxquels  les  dits  Confûls,  en  tout  ce  qui  concerne 

leurs  propres  affaires,  feront  également  fubordonnés. 

<•  •  . 

Art.  XX. 

Tout  appui  poffible  fera  prêté  aux  fujets  Au-  JuAict. 
trichiens  contre  ceux  de  nos  propres  fujets  qui  n'au- 
ront pas  rempli  les  engagement  d'un  contrat  fait  félon 
les  formes  préfcrites  et  enrégiftré  à  la  Douane:  et  à 
cet  effet  nous  voulons,  qu'il  leur  foit  donné  en  cas  de 
befoin,  par  nos  tribunaux,  l'aflifUiice  et  la  protection 

néceflai- 
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I58S  "écelfaîres,  Ponr  contraindre  lea  parties  a  comparoitre 

*  en  juftice  dans  lea  endroits  mêmes,  où  ces  contrats 
auront  été  conclus  et  enrégiftrés,  et  pour  obliger  les 
contractais  à  l'exécution  de  tout  ce  qu'ils  y  auront 
ftipulé. 

Art*  XXI. 

Agens,  Pour  la  plus  grande  fureté  du  commerce  des  lu- 
jets  de  S.  M.  l'Empereur  dans  nos  Etats,  nous  ordon- 
nons, de  veiller  à  ce  que  les  gens  qui  interviennent 
fous  autorité  publique  aux  achats  et  ventes  des 
marchandifes,  foyent  intelligens  et  de  bonne  fox. 

Art.  XXII. 

Uvret  Noua  accordons  pleine  liberté'  aux  fujets  Au- 
t  c . Mo- |Tîcniens  établis  dans  notre  Empire,  de  tenir  dans  les 
endroits  de  leur  demeure  des  livres  de  commerce  en 
telle  langue  qu'ils  voudront,  fans  que  l'on  puiffe  à  cet 
égard  rien  leur  préfcrire,  ni  les  obliger  a  produire 
leurs  livres  de  compte  ou  de  commerce,  fi  ce  n'eft 
pour  fe  juftifier  en  cas  de  banqueroute  de  fraude  ou 
de  procès;  mais  dans  ce  dernier  cas  ils  ne  feront 
tenus  de  prçfenter  que  les  Articles  néceffairea  à  l'éclair- 
chTement  de  l'aifaire  dont  il  fera  queftion. 

Art.  XXIII. 

S'il  arrivait  qu'un  fujet  Autrichien  fit  banque- 
route en  Ruflie,  fans  avoir  acquis  le  droit  de  bour- 
geoise, nous  ordonnons,  que  les  créanciers  fous  l'au- 
torité des  Magiftrata  et  Tribunaux  de  chaque  endroit, 
nomment  des  curateurs  de  la  m  a  (Te,  auxquels  tous  les 
effets,  livres  et  papiers  de  celui  qui  aura  fait  banque- 
route feront  confiés;  et  alors  les  créanciers  qui  auront 
a  prétendre  aux  deux  tiers  de  la  malle,  s'ils  opinaient 
en  faveur  d'un  arrangement  quelconque  concernant  la 
diftribution  de  cette  maHe,  leur  fuftrage  entraînera 
celui  des  autres  créanciers,  qui  feront  obliges  de  t'y 
foumettre. 

Mais  quant  à  ceux  parmi  les  fujets  Autrichiens 
qui  feront  natnralifés  oti  auront  acquis  le  droit  de 
bourgeoifîe  clans  nos  Etats,  ils  feront  fournis,  en  cas 
de  banqueroute  (comme  dans  toutes  leurs  antres  af- 
faires), aux  loix,  ordonnances  et  ftatuta  de  notre 
Empire. 

Art. 
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Art.  XXIV.  j^gç 

Noua  permettons  aux  fujets  Autrichiens  établis  Maifom 
dans  nos  Etats  d'y  bâtir,  acheter,  vendre  et  louer  des 
maifons  dans  toutes  les  villes  qui  n'ont  pas  des  droits 
de  bourgeoifie  et  privilèges  contraires  à  ces  acquitt- 
ions; et  quant  aux  maifons  que  les  dits  fujets  Au- 
trichiens poffèderont,  nommément  a  St.  Pétersbourg, 
Mo  (cou  et  Archangel,  auffi  bien  qu'à  Cherfon,  Se- 
waftopol  et  Théodoûa,  elles  feront  exemtes  de  tout 
logement  de  gens  de  guerre,  aulïi  longtems  qu'elle» 
leur  appartiendront,  et  qu'ils  y  logeront  eux  mêmes; 
mais  lea  maifons  qu'ils  donneront  ou  prendront  à  louage 
ne  feront  pas  exemtes  de  charges  et  logemens  préfcrits. 
Dana  toutes  les  autres  villes  de  notre  Empire,  lea 
maifons  achetées  ou  bâties  par  les  marchands  Au- 
trichiens qui  pourront  s'y  établir,  ne  jouiront  pas  des 
exemtions  accordées  feulement  dans  les  lix  villes  ci- 
deflus  fpécifiées.  Si  cependant  nous  jugions  à  propos 
de  faire  acquitter  en  argent  la  fourniture  des  quartiers 
militaires,  les  marchands  Autrichiens  y  feront  aHujet- 
tis  comme  les  autres. 

Art.  XXV. 

Ceux  des  fujets  Autrichiens,  qui  voudront  quit-  Droit  de 
ter  les  Provinces ,  Villes  et  Etats  de  notre  domination,  iv»tr.d# 
n'y  doivent'  éprouver  aucun  empêchement ,  et  nous 
voulons,  q'en  ce  cas  il  leur  foit  accordé  avec  les 
précautions  tonte  fois  reçues  et  d'ufage  dans  chaque 
endroit,  les  paileports  nécelTaires,  pour  qu'ils  puiffent 
fe  retirer  et  emporter  librement  leur  bien  apporté  ou 
acquis,  aprèsxavoir  préalablement  acquitté  leurs  dettes, 
ainû  que  les  droits  rixes  par  les  loix ,  ordonnances  et 
ftatuta  de  notre  Empire.  Nous  exceptons  feulement 
de  cette  ftipqlstion  ceux  qui  d'après  les  loix  du  pays 
où  ils  fe  font  établis,  en  font  devenus  les  fujets. 

Art.  XXVI. 

Les  biens  meubjes  et  immeubles,  délailTés  par  Snccei- 
la  mort  des  fujets  Autrichiens  dans  nos  Etats,  pafTe-  fio,w* 
ront  librement  et  fans  obftaele  quelconque  aux  perfon* 
nés  qu'ils  auront  inftituée6  leurs  héritiers  par  tefta- 
ment,  ou  qui  feront  appellées  à  leur  fuccéder  ab  in- 
teftat,  fuivant  les  loix  et  les  conftitutions  des  pays 
refpectifs ,  lesquelles  pourront  en  couféquence  prendre 
Tom.  ir.  F  tout 
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17 85  *0Dt  ^e  ^u*t0  P°^e^on  de  l'héritage,  ou  par  eux 
mêmes,  ou  par  procuration,  auffi  bien  que  les  exécu- 
teurs teftamentaires  s'il  y  en  avait  de  nommés  par  Je 
défunt;  et  les  dits  héritiers  difpofer  ont  en  fuite  à  leur 
gré  de  l'héritage^  qui  leur  fera  échu,  après  en  avoir 
acquitté  les  différens  droits,  établis  par  les  loix  de 
I      notre  Empire. 

é 

Et  au  cas  que  les  héritiers  étant  abfens  on  mi' 
ncurs,  n'auraient  pas  pourvu  à  faire  valoir  leurs  droit;, 
alors  nous  ordonnons,  que  toute  la  fuccefllon  foit  in- 
ventoriée par  un  notaire  public  en  préfence  du -juge 
ou  des  tribunaux  du  lieu ,  accompagné  du  Confo! 
Autrichien,  s'il  y  en  a  un  dans  le  même  endroit,  et 
de  deux  autres  perfonnes  'dignes  de  foi,  et  dépofée 
enfaite  dans  quelque  établûTement  public»  ou  entre 
les  mains  de  deux  ou  trois  marchands,  qui  feront 
nommés  à  cet  effet  par  le  dit  ConfuI,  ou  à  fou  défaut, 
;  entre  les  mains  de  ceux  qui  d'autorité  publique  ▼ 
auront  été  délignés,  afin  que  ces  biens  fbyent  garde* 
I  par  eux  et  confervés  pour  les  légitimes  héritiers  ft 
véritables  propriétaires.  Et  fuppofé,  qu'il  s'élevât 
une  difpute  fur  un  pareil  héritage  entre  plufieurs  pre- 
tendans,  alors  les  juges  de  l'endroit,  où  les  biens  du 
défunt  fe  trouveront,  décideront  le  procès  par  f en- 
tence  définitive»  félon  les  loix  établies. 

Art.  XXVII. 

Cm  de  Nous  voulons  qu'aux  cas  que  la  paix  fût  rompue 
ïopuue  Djeu  ne  pjairej  entre  je8  deux  Monarchie*, 

ni  les  navires  et  les  biens  des  fujets  Autrichiens  ne 
foyent  confisqués,  ni  leurs  perfonnes  arrêtées;  mail 
qu'il  leur  foit  accordé  au  moins  l'efpace  d'une  année, 
pour  vendre,  débiter  ou  transporter  leurs  effets  et 
pour  fe  rendre  dans  cette  vue  partout  où  ils  le  juge- 
ront à  propos,  après  avoir  acquitté  cependant  Ici 
dettes  qui  peuvent  être  à  leur  charge. 

Ceci  doit  s'entendre  pareillement  de  ceux  des 
fujets  de  S.  M.  l'Empereur,  qui  ferviront  par  mer  on 
par  terre,  et  nous  permettons  pour  ce  cas  aux  uns  et 
aux  autres,  avant  ou  à  leur  départ,  de  céder  à  qui 
bon  leur  femblera,  ou  de  difpofer  félon  leur  bon 
plaifir  et  convenance,  de  ceux  de  leurs  effets,  dont 
ils  n'auront  pu  fe  défaire,  ainfi  que  des  dettes  qu'ils 

oui 
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ont  à  prétendre;  et  les  débiteur*  doivent  être  obligés  1^3  Ç 
à  payer  ces  dettes ,  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de 
rupture. 

Art.  XXVIIL 
Tous  les  Articles  ci  -  deflus  nous   ordonnons. ma- 
qu'ils  foyent  ftrictement  et  invariablement  exécutés  Jlîumé 
dans  toute  l'étendue  de  notre  Empire  pendant  l'efpace  pour 
de  douze  années»  à  dater  du  jour  de  la  publication  18 ftUf* 
du  préfent  manifefte. 

Art.  XXIX. 

Et  comme  S.  M.  l'Empereur  des  Romains  a 
publié  en  même  tems  que  nous  dans  tous  les  Etats 
de  Sa  domination  un  manifefte ,  <hmt  le  but  répond 
entièrement  à  celui  du  notre,  c'eft  à  dire,  d'encoura- 
ger par  toutes  fortes  d'avantages  réciproques  un  com- 
merce immédiat  entre"  les  deux  Monarchies^  noua 
avons  jugé  néceflaire,  d'en  faire  imprimer  la  ci -jointe 
traduction  exacte,  afin  que  le  contenu  en  parvînt  à 
la  connohTancé  de  tous  nos  fujcts  commerçant».  Nous 
ne  doutons  point,  qu'ils  ne  reçoivent  ce  nouveau  gage 
de  notre  follicitude  maternelle,  qui  veille  fans  cefla 
«  leur  véritable  bonheur  avec  la  plus  vive  reconn ois- 
fan  ce,  et  qu'ils  ne  s  empreffent  à  l'envie  de  nous  la 
témoigner  par  le  cèle,  avec  lequel  ils  s'efforceront  h 
mettre  cette  nouvelle  branche  de  commerce,  que  nous 
venons  de  leur  ouvrir,  à  profit  par  des  entreprifes  et 
fpéculations  fuivies:  aflurant  au  refte  tous  ceux  qui 
auront  pris  à  tache  de  fe  conformer  en  ceci  à  nos  vo- 
lontés fuprèmes  et  à  nos  intentions  bienfaifantes,  de 
notre  protection  et  bienveillance  particulière. 

■  Donné  dans  notre  réfidence  Impériale  de  St.  Pé- 
tersbourg  le  s,  Nov.  de  l'an  de  grâce  1785»  et  de 
notre  règne  la  vingt  quatrième  année. 

Signf  : 

(t.  S.)  CATHERINE. 


Fa  h. 
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h       .«  • 

I78S  Kaiferlich   KonigUche    Verordhung  wegen  des 
ia  Nor;  Handels  und  der  Schifffahrt  der  Rujjifchen  Un- 
terthanen  in  den  Kaiferl.  Kômgh  Erblanden,  ge- 

à.  is.  Nov.  1785* 


(Hàmburg.  Àâârefs-  Comtoir  Nachrichten  17*6.  n.  18. 
et  fuiv.  et  fe  trouve  en  François  dans  de  Steck  îcffai 
Jur  les  Conjuls  p.  318. Nouv.  Extraord.  1786.  n.  13-15. 
en  Italien  dans  Storia  dtW  Anno  1786.  p.  162.) 


.0» 


ir  Jofeph  der  Zweyte  etc. 

Da  unfere  Aurmerkfamkeit  und  Sorgfalt  auf  ailes 
ununterbrochen  gerichtet  ift,  wai  zur  Aufnahme  un- 
ferer  Staaten  und  Wohlfahrt  unferer  getreuen  Unter- 
thanen beytragen  kann,  fo  haben  wir  beides  wirkfam 
zu  befôrdem  erachtet,  wenn  wir  den.Handel  zwifchcn 
unferen.  Staaten  und  dem  Rutflfchen  Reiche  in  eine 
unmittelbare  Verbindung  fetzen,  und  demfelben  folcbe 
Aufmunterungen  und  Vortheile  bewilligten  9  durch 
welche  er  nicbt  nur  gegrùndeten  Beftand  erhaltçn, 
fonder  n  auch  zu  einem  der  Blùheuûen  und  Lebhaf- 
tefien  erwacbfen,  konnte.  Damit  nnn  daajenige  was 
von  uns  hieuiber  ift  feftgefetzt  worden,  znrn  Kennt- 
niffe  fowohl  unferer  eigenen,  als  der  Unterthanen  Ihrer 
Majeftat,  der  Kaiferin  aller  Reufsen  gelange,  haben 
wir  fiir  gut  befunden  ,  gegenwàrtiges  Patent  kund 
machen  zu  laflen,  deuen  folgende  fàmmtlicbe  Artikel 
von  nun  an  in  Ànfehung  diefes  wechfelfeitigen  Han- 
tlels  zur  Vorfchrift  und  RichtfchnuT  dienen  follen. 

• 

*  » 

Art.   I*.  , 

B«f3r-  Ift  unfer  Wille,  dafs  in  un  fer  n  Erblàndern  den 
dei'ous-  Unterthanen  des  Ruiïifchen  Reichs  in  allem  was  die 
firchen  Aufnahme  ihrer  Handlung  befôrdern  kann  ,  aller  mog- 
Handds  jicne  Beyftand  und  Vorfc^iub  geleiftet  werde. 

Art.  II. 

fe«u*  Sollen  fie  nach  Maafsgabe  der  in  unfern  Erblan- 
gl9U*  dern  allgcmein  eingefûhrten  Toleranz  Grundfatze,  einer 
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vollkommenen  Gewiflensfreyheît  genieften,  und  ihre  I*7gÇ 
Religionsûbungen  entweder  in  ihren  eigenen  Hâufexn,  ' 
oder  in  den  Gebâuden  und  Kirchen',  die  wir  zu  die- 
fem  Ende  bewilligen  oder  beftimmen  werden,  frey, 
ungeftôrt,  und  ohne  auf  irgend  eine  Art  gehindert 
za  werden,  verrichten  kônnen. 

4 

Art.  III. 

Gleichfalls  crtheilen  wir  den  Unterthanen  ihrer  Aile 
Ruffifch-Kaiferl.  Majeflât  die  Befugnifle,  Freyheitcn  d.°meil? 
und  Vorzùge,  welche  in  unfern  Erblàndern  die  nieift-  begiin- 
begûnftigten  europàifchen  Nationengeniefsen.    Wollen  ^ïtion. 
demnach,  daf§  ihnen  aile  Vortheile  zu  ftatten  kommcn, 
die  zur  Verbreitung  und  Aufnahme  ihrer  Handiung 
gereichen  konnen:  wohl  vcrftanden  jedoch,  dsfa  fie 
mit  Àuenahme  diefer  Befugnifle,  Freyheiten  und  Vor- 
ziige* in  fo  ferne  diefelben  ihnen  hier  unten  nament- 
lich  eingeftanden  werden,  in  allen  ùbrigen  ihren  H  an- 
del  und  Verkehr  betreffenden  Stiiekea  den  in  unfern 
Erblàndern   eingefùhrten   Zolltariften  Verordnungen 
und  Gefetzen  unterworfen  feyr»  follen. 

Art.  IV. 

Erlauben  wir,  data  fie  in  allen  Stadten,  Hâfen  und  Eia* 
Buchten  unferer  Erblânder ,  wo  die  Handiung  und  ^^a*" 
Schifffahrt  geftattet  ift,  diejenigen  Waarèti{  deren  Ein. 
fuhr,  inneTer  Verfchleifs  und  Auafuhr  Kerhem  Verbote 
unterliegen,  ungehindert  kaufen,  verkaufen,  und  zu 
Waffer  oder  zu  Lande  veTfùhren  môgen  :  jedoch  haben 
lie  da von  die  Zôlle  und  Abgaben  nach  den  beftehen* 
den  oder  kùnftigen  Tariften  zu  entrichten. 

Art.  V. 

Um  die  Handiung  der  Ruffifch  -  Kaiferlichen  Un.  Jucfo 
terthanen  noch  mehr  zu  begùnftigen,  verordnen  wir, 1 
dafs  von  den  noter  dem  Namen  der  Juchten  bekannten 
RufTifchen  Ledergattungen»  wenn  fie  von  unfern  oder 
Rnffifchen  Unterthanen  cingefùhrt  werden,  kùnftig 
kein  hôherer  Einfuhrzoll  aie  6  Fl.  40  Kr.  fur  den  Zent- 
11er,  welcher  beylâufig  137  Ruflifche  Pfund  auamacht, 
bezahlet  werde.  Diejenigen  aber,  welche  an  dem 
Vorthcil  diefer  Zollvcrminderung  und  Einrichlungsart 
des  Juchtens  Theil  n  eh  m  en  wollen,  follen  gehalten 
feyn,  jedesmal  durch  Bcglaubignngsfcheine  der  Orts- 

(  F  j  magi- 
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l78?  roag>^ratc  °^cr  dea  Zollimtf,  wovon  die  Juchten  ab- 
gefertiget  worden,  zu  beweifen,,  dafs  diefelben  wirk- 
.  lich  Erblandifchen  oder  Ruflïfchen  Eigenthùraern  zu* 
gehôren  und  fiir  deren  Rechnung  ans  Rufaland  nach 

■  den   Erblânderu  unmittelbar    fpedirt  worden  Gnd. 

In  den  Ocfterreichifchen  Niederlanden  und  wo  fonfl: 
irgcndwo  eine  geringe  Gebûhr  auf  Ruffifche  Juchten 
befteht,  foll  der  bieherige  Zoll  auch  ferner  beybehai- 
ten  w'erden. 

Art.  VI. 

Tels-         Nicht  minder  befehlen  wir,  dafa  kùnftig  von  den 
•waaren.  a^  Rufaland  fur  Rechnung  Erblândifcher  oder  Ruffi- 
fcher  Eigenthùmer  eingefùhrten  Pelzwaaren  kein  hb» 
herer  Einfuhrzoll  ala  zehn  von  hundert  bezahlet  werde. 

Art.  VIL 

Fvaviir.  Eben  fo  foll  fur  den  Kaviar  von  nun  an  nrjr  fiïnf 
von  hundert  von  dem  Zentner  Sporkogewicht  entrich- 
tet  werden. 

Art.  VIII.  , 

Freyhei-  In  den  Hâfen  von  O  (tende  und  Neuport  follen 
oS*-nde  die  Rufliïchen  Unterthanen  t  in  Anfehung  dea  Befug* 
w.  Sien-  niffea,  ihre  Waaren  und  Feilfchaften  in  Magazine  nit* 
*ort*  derzulegen,  und  diefelben  auch  wieder  weiter  zu  fûh- 
ren  den  meiftbegùnftigten  Nationen  gleichgehalten  feyn. 

Art.  IX. 

w*iren,       Aile  aus  den  Hâfen  von  Cherfon,  Theodofia,  ond 
Zv'clîcr-  Sewaflopol  von  Ruflïfchen  Unterthanen  auf  eigenen 
fon  etc  oder  Erblandifchen  Schitt'en  unmittelbar  eingefùhrten 
oder'da1-  Ruflïfchen  oder  Sinefifchen  Landesproducte  und  Kunft- 
hin  ge-  erzengnifle,  desgleichen  aile  Erblândifche  welche  von 
^en*      denfelben  nach  diefen  Hâfen  auegefùhrt  werden,  wenn 
die  Ein-  oder  Auafuhr  unmittelbar  auf  der  Donau  ge- 
fchieht,  follen  den  Nacblafa  von  eînem  Vieriel  an  den 
vermoge  gegenwârtiger  oder  kiinftiger  Tariffe  zu  ent- 
richtenden  Zollen  geniefeen.     Dicfer  Nachlafg  îft  in 
beiden  Fàllen  von  den  Hâfen  zu  Trieft  und  Ftume 
ebenfalla  zu  verftehen ,  wenn  nâmlich  vvahrend  dea  in 
-  dem  soften  Artikel  feftgefetzten  Zeitrauma  von  12  Jah- 
ren  dafelbft  Zôlle  zu  entrichten  feyn  follten. 

Art. 
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Art.  X.  I7gç 

Wann  Schiffe  Rufïifcher  Unterthanen  durch  Sturm,  ziv 
von  der  Verfolgung  einea  Seeràubers,  oder  durch  andere  J*1^1* 
Zufalle  in  einem  Erblandifchen  Hafen  Zuflucht  zn  fu-  fcïiea. 
chen  gezwungen  wiïrden,  fo  foll  denfelben  geftattet 
feyn,  ficb  darin  auszubeflern,  und  mit  allem  Ndthigen 
zu  verfehen,  und  dann  ungchindert  wieder  auszulau- 
fcn,  nnd  verbictcn  vvir  auêdriicklich,  dafa  die  Schiffe 
in  dergleichen  Fâllen  zu  irgcnd  einer  Vifitlrung  (Un- 
terfuchung)  oder  Zollabnahme  von  den  Zollâmtern  un* 
ferer  Hâfen  angehaltcn  werden;  unter  der  Bedingung 
jedoch,  dafa  nichta  von  ihrer  Ladung  ausgefçhiffeu 
noch  Waaren  davon  zum  Verkaufe  auegefetzt  werden* 
dicfelben.auch  fich  in  allcn  Stiïcken  den  eingefùhrten 
Gefetzen,  Anordnungcn  und  Gebrauchen  fûgen.  Woll- 
ten  fie  aber  einige  Waaren  verkaufen,  fo  follen  fie 
der  Vorfchrift  unferer  Mauttariffe  und  Verordnungen 
unterliegen. 

Art.  XI. 

Gleichfalle  verbieten  wir,  in  unfern  Hâfen  irgend  Befrey 
ein  Rulïifchea  Handels  •  oder  Krieg6fchifft  oder  jemand  ^rcef? 
von  deren  Schiffsequipage,  anzubalten,  oder  die  Waaren 
derfelben  in  Befchlag  zu  nchmen.  Doch  bleibt  unfern 
Gerichtsftellen  die  Macht  vorbehalten,  nachden  Ge- 
fetzen und  ùblichen  Gerichtafôrmlichkeiten  gegen 
diejenigen  Eigenibuœer  der  Schiffe  oder  ihrer  Ladun- 
gen  zu  verfahren ,  welche  in  den  Erblàndern  perfon- 
Uche  Scbulden  gemacht,  fo  wie  gegen  diejenigen  Ei- 
genthùmer,  oder  werf  iramer  von  der  Schiffsequipage 
die  irgend  ein  Verbrechen  oder  eine  ftrafbare  Hand- 
lnng  begangen  hàuen,  ala  in  welchen  FàJlen  diefeiben. 
nach  den  beftehenden  Landeagefetzeu  und  Verordnun- 
gen behandelt  werden  follen. 

Art.  XII. 

Unterfagen  wir  den  Befehlehabern  aller  Erblan-  un* 
difcben  Hàfen,  jemals  ein  den  Rnffifchen  Unterthanen  z™ng 
zngehoriges  Schiff  zu  Kïiegsdienften,  oder  waa  immerKriegs.  • 
fur  Traïuportverrichtungen  mit  Gewalt  zu  verhalten.  dlclUU,x 

Art.  XIII. 

Aucb  follen  diefe  BefehUhaber,  und  ùberbaupt  struiA. 
aile  unfere  Unterthanen,  im  Falle  ein  den  Untertha- rec  c* 

F  i  nen 
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j^Qrnen  Ibrer  Rufllfch .  Kaiferl.  Majeftât  gehôrigea  Schiff 
an  den  Kûften  unfrer  Staaten  firandete,  oder  SchirF- 
4       bruch  litte,   aile  nothige  Sprgfalt  anwenden,  damit 
diefen  Schiffen  fowohl ,  als  den  darauf  befindlichen 

*  Perfonen  und  Giitern  zu  Hiilfe  gekommen,  und  der 
rnoglichfte  Bcyftand  geieiftet  werde.  Dafùr  werden 
aber  von  demfelben  die  namlichen  Koften  und  Gebûh- 
ren  zu  entrichtcn  feyn,  zu  welchen  unfere  eigenen 
Unterthanen  in  dergleichen  Fàllen  durch  unfere  Ver- 
ordnung  vcrbunden  find. 

*  Art.  XIV. 

atz^d        Ueberzeugt  von  dem  Nutzen  und  heilfamen  End- 
bcwafif-'  zwecke,  der  von  uns,  einverftandlich  mit  Ibrcr  Mâje- 
Meutra         **er  ^a^erin  a^er  Reufaen,  wahrend  det  letzten 
litat.     Seekriegea  angenommenen  Grundfàtze  des  armirten 
Neutralitâtfyftems,  find  wir  entfchloiïen ,  nicht  nur 
ûber  die  allgemeine  Àufrechthaltung  derfelben  forgfal- 
tig  zu  wachen,  fondern  wollen  diefelben  auch  gegen 
die  Unterthanen  lhrer  Ruflifch  Kaiferlichen  Majeftât 
beobachten  und  aueùben  laflfen.    Sollten  wir  dennoch 
mit  fremden  Staaten  in  Krieg  gerathen»  fo  ift  un  fer 
'»     Wilie,  dala  deawegen  der  freye  Handel  und  Wandel 
zwifchen  diefen  Staaten  und  den  RufïïTchen  Untertha- 
nen nicht  tuiterbrochen  werde,  fondern  ihnen  in  fol- 
chem  Faîle  diejenigen  Vortheile  zu  Statten  kommea 
follen,  welche  in  den  nachftehenden  vier  Hauptgrun- 
fâtzen  enthalten  find: 

1)  Jedea  Schiff  foll  frèy  von  Hafen  zu  Hafen  und  an 
den  Kùften  der  Krieg  fiihrenden  Nationen  fegeln 
konnen. 

2)  Giiter  der  Unterthanen  einer  kriegfûhrenden  Macht 
follen  auf  neutralfn  Schiften  frey  bleiben»  mit  Àua- 
nahme  der  Contrabandewaaren. 

3)  Um  zu  beftimmen  waê  tinter  einem  blokirten  ïïa- 
fen  zu  verfteheh  fey,  foll  diefe  Benennung  nur  dann 
Plat»  finden  wann  die  Schifïe  der  Macht,  die  einen 
Hafen*  angreifen  la  fat,  lich  demfelben  fo  nahe  und 
in  einèr  folchen  Stellung  befinden,  dais  die  Einfahrc 
in  den  Hafen.  einer  oflenbaren  Gefahr  unterlieget. 

4)  Nentrale  Schiflfe  kônnen  uut  ans  gerechtcn  auf 
offenbare  Thatfachen  gegrùndete  Urfachen  angehal- 
ten  werden.   Daa  Urtheil  daniber  foll  ohne  Ver- 
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zug  gefâllt  werden,  das  Verfahren  jederzeit  gleich-  îjQe 
fôrmig,  fchleunigund  gefetzmàfaig  feyn,  und  nicht 
nur  denjenigen,  die  ohnc  Schuld  dabey  Schaden 
gelitten,  die  gebuhrende  Vergiitung  zuerkennet,  fon- 
dern  auch  fur  die  Beieidigung  der  verlezten  Flagge 
eine  vollkommene  Genugihuung  geleiftet  werde. 

Art.  XV. 

Die  Schiffe  Ruflifch  -  Kaiferlicher  Unterthanen,  vifita- 
welche  ohne  Bedackung  fegeln,  wenn  fie  \Son  dieafei-  1™**U1 
tigen  Krieg6  -  oder  Armatôrsfchiffen  auf  der  Kùfte  oder  *** 
auf  offener  See  angetroffen  werden,  haben  fich  der 
Vifitirung  zu  unterwerfen ,  und  diïrfen  in  folchen  Fàl- 
len  keine  Schiffspapiere  ûber  Bord  geworfen  werden. 
Hingegen  verorduen  wir,  dafs  gedachte  Kriegi-  und 
Armatôrsfchiffe  von  folchen  ftets  foweit,  als  die  Ka- 
noneu  des  Ruflifchen  HandeMcciffs  reichen,  entferat 
bleiben,  auch  um  allcn  Unordnungen  vorzubeugen, 
nie  mebr  als  zwey  oder  drey  Mann  in  ihren  Bôten 
an  den  Bord  derfelben,  zur  Vifitirung  derjenigen  Pâfle 
'und  Seebriefe,  durch  welebe  deren  Ëigentbum  und 
Ladung  zu  erbeben  ift,  abfchicken.    Befinden  fich  aber  1 
diefe  Handelefchiffe  unter  déni  Geleite  eine*  oder  meh- 
rerer  Kriegsf chiffe ,  fo  foll  von  Seiten  des  die  Beglei- 
tung  aniùhrenden  Officiers  die  blofse  Erklàrung,  dafs 
fie  keine  Contrabande  bey  fich  haben,  fur  vollkom-  • 
men  hinlânglich  geachter  werden,  und  keine  Vifitirung 
mehr  ftatt  hnden. 

Art.  XVI. 

« 

Sobald  aus  den  vorgelegten  Urkunden,  oder  der  w«n 
mûndlichen  Erklârung  des  Commandanten  des  Geleite  £;faeiff 
erhellet,  dafs'folche  auf  der  See  angetroffene  Handela-  cootta- 
fchiffe  mit  keiner  Contrabande  beladen  find ,  follen 
fie  ihren  Lauf  frey  und  ohne  femeren  Aufenthalt  fort, 
fetzen  kônnen,  und  werden  dieafeitlg  Kriegs-  oder 
Arma tôrsf chiffe,  die  fich  demohngeachtet  unterfingen, 
denfelben  auf  irgend  eine  Art  Befcbwerden  oder  Scha- 
den zuzufûgen,  dafûr,  wie  nicht  minder  fur  die  we- 
gen  verletzter  Flagge  zu  leiftende  Genngthuang  mit 
Leib  und  Gut  zu  haften  haben. 


Art.  XVN. 

Solite  ein  Ruiïirches  Schiff  bey  der  Vifitirung  mit  w«n* 

es  mit 
Contta- 

F  5  ferweeen 

0  betret«n 
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ferwegen  die  darauf  befindlichen  Kiften,  Verfchlage, 
Truhen ,  Bàllen  nnd  Faffer  aufzufchlagen  ,  oder  das 
mindefte  von  den  Waaren  wegzunehmen ,  aber  der 
Aufbringcr  ift  berechtiget,  dafs  SchifF  in  einen  Seeha- 
fen  zu  fûhren,  wofelbft  nach  der  Einleitung  des  Pro- 
celles  von  den  hiezu  aufgeftellten  Gerichteftellen,  und 
nachdem  den  vorgefchriebenen  Regeln  und  Gefetztm 
gemàfs  ein  entfcheidendes  Urtheil  gefallt  worden,  die 
verbotene,  oder  fur  Contraband  eîkannte  Waare  kon- 
fiscirt ,  allé  ùbrigen  Eftecten  und  Waaren  delTelben 
SchiiFes  entgegen  wieder  zunickgeftellet  werden  follen, 
ohne  dafs  jemals  weder  SchifF  noch  Gut  unter  dem 
Vorwande  von  Unkoftcn  oder  Strafe,  zurùckbehalten 

.  werden  kônne.  Der  Schift'scapitain,  nachdem  er  die 
fur  Contrabande  erkannte  Waare  autgeliefert  hat,  foll 
nicbt  grhalten  feyn,  dafs  Ende  des  ProcelTes  wider 
feinen  Willen  abzuwarten ;  fondern  wir  wollen,  dafs 
er  mit  feinem  Schiffe  und  dem  ùbrigen  Theil  feiner 
Ladung,  fobald  er  es  fiir  gut  fin  den  wird ,  wieder 
abfegeln  raôge,  und  falls  von  einem  diesfeitigen  Kriegs- 
oder  Armatorefchiffe  ein  Rulïifcbes  HandelsfchiiF  auf- 
gebracht  wûrde,  welcbes  mit  erkannten  Contraband- 
waaren  befrachtet  ware,  foll  diefes  die  Freyheit  haben/ 

.  die  Contrabandwaare  fogleich  zu  ùberlaA'en,  und  fei- 
nen Weg  ungehindert  fortzufetzen.  Der  Aufbringer 
ift  gebalten  fich  an  diefer  freywilligen  UeberlaHung 
su  begniïgen,  ohne  weder  SchifF  noch  Equipage  auf 
irgend  eine  Art  femer  aufzuhalten,  belâftigen,  oder 
beunruhigen  zu  kônnen. 

Art.  XVIII. 

w«t  Zur  Rubrike   des   Seekriegs  -  Contrabands  find 

Wnd""  alIein  fûlgende  Gegenftànde  zu  zâhlen,  namlich;  Ka- 
fey.  nonen,  Môrfer,  Feuergewehr,  Piftolen,  Bomben,  Gra- 
naten,  grofse  und  kleine  Kugein,  Flinten,  Feuerfteine, 
Lunten,  Pulver,  Salpeter,  Schwefel,  Kiirafle,  Spiefse, 
Degen,  Knppeln,  Patrontafchen ,  Sattel  und  Zàume, 
von  welehen  Stùcken  jedoch  der  zur  Vertheidigung 
des  Schifts  und  der  Equipage  benothigte  Vorrath  aus- 
zunebmen  ift.  Aile  unter  den  eben  genannten  nicht 
begriffene  Artikel  aber,  follen  keinesweges  fur  Kriegs- 
und  Seemunition  geachtet  feyn,  noch  der  Confisci- 
lung  unterliegen,  fondern  ohne  das  geringfte  Hin- 
demifs  vorbeygelaJIen  werden. 

Art, 
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Art.   XIX.  j^gç 

nun  fcbon  in  de  m  vorfrehenden  Artikel  die  \v»$ 
Contrabandegegenftande  deutlich  beftimmt  find,  und  "icht 
allée  waa  nicht  darin  nainentlich  ausgedriîckt  wird,  b™dl*" 
fiir  frey  erkennet ,  und  gegen  aile  Befcblagnebmung  ' 
gefichert  feyn  foll,  fo  fehen  wir  uns  dennoch  durch 
die  Anftânde,  welche  fich  in  dem  letzten  Seekriege 
iiber  das  Befugnifa  der  neutralen  Vôlker,  von  Krieg- 
fiibrenden  Mâcbten  oder  ihren  Unterthanen  Schiffe 
zu  kaufen,  erhoben  haben,  veranlaffet,  damit  allen 
Zweifeln,  welcbe  darûber  entfteben  konnten,  vorge- 
beugt  werde,  folgendea  feftzufetzen  : 

Es  foll  namlich  in  dem  Falle,  dafs  wir  mit 
irgend  einer  fremden  Macht  in  Krieg  verwickelt  wiir- 
den,  den  Unterthanen  ihrer  Majeftât  der  Kaiferin  aller 
Reufsen,  jederzeit  frey  ftehen,  bey  einer  folchen  Macht 
fo  viele  Schiffe,  als  fie  wollen  zu  kaufen,  oder  fiir 
ihre  Rechriung  baueh  zulaflen,  ohne  dafs  ihnen  da- 
gegen  von  uns  oder  von  diefsfeitigen  Kriegs-  und 
Àrmatôrsfchiffen  eîhiges  Hindernifs  gelegt  werdeh 
kônne.  Jedoch  verfteht  es  fich  von  felbft,  dafs  der- 
gleichen  Schiffe  mit  allen  denjenigen  Urkunden  verfe- 
fehen  feyn  miïffen  t  welche  zur  Beflâtigung  des  den 
Rullifchen  Unterthanen  darûber  zuftehendcn  Eigen- 
thums-  oder  gefetzmâfsigen  Erwerbungsrecht  erfor- 
derlich  find. 

Art.  XX. 

Ift  ferner  unfer  Wille,  dafs  diejenigen  Untertha-  Wattira- 
nen  einer  mit  uns  in  Krieg  verwickehen  Macht.  wel- llCrte 
che  in  den  Ruflirchen  Staaten  Dienite  genommen,  oder  thanen. 
da felbft  naturalilirt  worden  find,  oder  das  Bùrgenrecht 
d  a  felbft  erworben  haben,  wenn  diëfès  auch  wâhrend 
des  Kriegee  gefchehen  wàre,  von"  diefsfeitigen  Seeoffi- 
cieren  eben  fo  angefehen ,  und  auf  eben  dem  Fufse, 
wie  gebohrne  Ruflifche  Unterthanen,  behandelt  werden. 

Art.  XXI. 

Die  von  Ihrer  Rufllfch  -  Kaiferlichen  Majeftàt  in  con- 
unfern  Erblandern  zum  Behuf  Ihrer  handelnden  Un-  f,lln' 
tertbanen  aufgeftellten  Confuln  folien  fich  in  allen 
Stùcken  des  Schutzes  der  Gefetze  zn  efTrenen  haben. 
Und  ob  ihnen  gîeich  keinerley  Art  von  Gerichtbarkeit 
darin  auezuùben  zufteht,  fo  koiinen  fie  dennoch  von 

den 
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I785  den  Parteyen  zu  Schieaerichtern  ihrcr  Streitfachen  frey- 
willig  gewàhlet  werden;  doch  wird  ee  diefen  Parteien 
•  jederzeit  frey  bleiben,  fich  vorzùglich  an  unfere  Ge- 
richtsftellcn  zu  wenden,  welchen  iïbrigene  auch  ge- 
dachte  Confuln  felbft  in  allen  ihren  eigenen  Angele- 
genbeiten  untergeordnet  feyn  werden. 

Art.  XXII. 

jufiiz.  Den  Ruffifchen  Untcrtbanen  foll  aller  moglicher 
p  *se*  Beiftand  gegen  diejenigen  von  unfern  eigenen  Unter- 
tbanen  geleiftet  werden,  welcbe  ihre  mit  den  erfteren 
eingegangene  Verbindlicbkeiten  nicbt  erfullet  hâtten. 
Wir  befehlenalfo  allen  unfern  Gericht6ftellen,  nahment- 
licb  abcr  uufern  Wechfelgericbten  von  welchen  die 
Contracte  werden  vorgemerket  feyn,  dafs  fie  den  Rufli- 
fchen  Untertbanen  in  allen  vorfallenden  Rechtsftreitig- 
keiten  die  fchleunigfte  Rechtfhùlfe  nach  den  in  unfern 
Erblàndern  beftehenden  Gefetzen  und  Gerichtsordnun- 
gen  angedeiben  laifen. 

Art.  XXIII. 

Miner.  |jm  jem  Handel  der  Untertbanen  Ihrer  RufKfch- 
Kaiferlicben  Majeftat  die  moglichfte  SicbeTheit  zu  ver- 
fchalten ,  befehlcn  wir ,  aile  Sorgfalt  da fur  zu  tragen, 
damit  zù  denjenigen  Beftellten,  welche  bey  dem  Kauf 
und  Vcrkauf  der  Waaren  unter  ôftentlichem  Anfehen 
verwendet  werden,  keine  andere,  als  verftândige  und 
beglaubte  Perfonen  aufgenommen  werden  follen. 

Art.  XXIV. 

H»nd*  Erlauben  wir  den  in  unfern  Erblandern  nieder- 

bueher.  gelaffenen  Unterthanen  in  den  Orten  ihre»  Aufenthalts 
Handlunjgsbùcber ,  in  welcber  Spracbe  fie  wollen  zu 
fiïhren,  ohne  dafs  man  ihnen  etwas  hieriïber  vorfchrei- 
ben  oder  fie  zur  Vorzeigung  ihrer  Rechnungs-  oder 
Handlungsbiicher  anhalten  konne;  es  fey  denn  zu  ihrer 
Rechtfertigung  in  Bankerots-  Betrugs-  oder  Procefs- 
fiillen,  doch  follen  fie  in  den  letzten  Fâllen  nur  zur 
.  Vorzeigung  der  zur  Aufklârung  der  betreffenden  Streit* 
fâche  erforderlichen  Artikel  gehalten  feyn. 

Art.  XXV. 

Banqnc-        Im  Falle  ein  Ruflifcher  Unterthan,  welcher  das 
rot*    Btigerrecht  hier  zu  Lande  nicht  erworben  bat,  in 

unfern 
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unfern  Scaaten  bankerot  machte,  follen  deflen  Glâubi-  j^gc 
ger,  unter  der  Aufûcht  des  Magiftratê  oder  der  Ge-  '  1 
richtifteUe  des  Oru,  Curatores  ad  maffam  ernennen, 
welchen  aile  ElFecten,  Rechnungsbùchér  und  Papier e 
deiïelben  anzuvertrauen  find.  Und  wenn  alsdann 
diejenigen  Glâubiger ,  der  en  Forderungen  zufanomen- 
genommen  zwey  Drittheile  der  Kridamaffe  betragen 
werden,  fich  zu  irgend  einer  Abkunft  ùber  die  Ver- 
theilung  diefer  Maile  ver  ftehen ,  fo  follen  die  ùbrigen 
Glâubiger  ihren  Àusfpruch  fich  gefallen  laffen  und 
annehmen  mûffen.  Diejenigen  Rufïifchen  Unteribanen 
aber,  welche  in  unferen  Staaten  natnraliûrt  worden, 
oder  dafe  Bùrgerrécht  erworben  haben,  find  in  Ban- 
kerotafâllen,  fo  wie  in  allen  ihren  Angelegenheiten, 
den  erblàndifchen  Gefetzen,  Verordnungen  und  Satzun-  ; 
gen  unterworfen. 


1 


Art.  XXVI. 


Geftatten  wir  den  in  den  Erblândarn  niedergelaffe-  H&ufer 
nen  Ruffifchen  Unterthanen  in  allen  Stadten,  wo  JchBef  ' 
nicht  befondere  bùrgerliche  Verfaffungen  und  Privile-  cwr- 
gien  diefes  hindern,  Hâufer  zu  bauen,  zu  kaufen  und  <h**lcn- 
zu  veikaufen,  und  wollen  wir  die  Hâufer,  die  fie  na- 
mentlich  in  Wicn,  Presburg,  Temcswar,  Tritfu  Lem- 
berg  und  Brody  befitzen  werden,  von  allero  Militair- 
qnartiere  in  fo  lang  befreyen  laflen,  als  fie  diefe  Hâu- 
fer befitzen  und  felbft  bewohnen,  diejenigen  aber,  die 
fie  zu  Miethè  nehmen,  oder  zu  Miethe  geben,  follen 
von  den  hergebrachten  Einquartierungslaften  nicht 
auagenomman  feyn. 

In  allen  ubrigen  erblàndifchen  Stadten  haben  die 
Hâufer,  welche  die  dafelbft  niedergelaflenen  Rnuifchen 
Handelsleute  bauen  oder  kaufen  werden,  diefer  blofa 
fur  die  fechs  geuannten  Stâdte  geltenden  Befreyung 
nicht  zu  geniefaen.  Wenn  wir  aber  fur  gut  finden 
werden,  in  diefen  feche  Stadten  die  Militairquartiere 
m  Geid  abtragen  zu  laflen,  follen  die  RuIEfchen  Han- 
delaleute  einer  folchen  Verfugung  eben  fo  wie  aile 
andere  unterliegen. 

Art.  XXVII. 
Diejenigen  Ruflifchen  Unterthànen,  wekhe  unfere  Fteyer 
erblàndifchen  Provinzen  Stâdte  und  Lander  zu  ver-  ÏU* 

laUen 
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I78S  la^en  geGnnt  wâren,  follen  daran  auf  keinerJey  Weifc 
gehindert  werden:  und  wollen  wir  dafs  in  folchen\ 
Falle  ihnen,  unter  den  in  einem  jeden  Orte  vorge- 
fchriebenen  und  ûblichen  Vorfichten,  die  nôthigen 
PàJTe  ausgefertiget  werden,  damit  lie  fammt  ihrem 
xnitgebrachten  und  erworbenen  Vermogen,  jfiach  vor- 
launger  Tilgung  ihrer  Schulden  und  nachdem  dje  in 
den  Gefetzen,  Verordnungen  und  Satzungen  feftge- 
fetzten  Gebùhren  werden  entrichtet  feyh ,  frey  abzie- 
hen  môgen.  Von  welchcr  Bewilligung  wir  nur  dieje- 
nigen  ausnehmen  die  fchon  wirkliche  Unterthanen 
dej  Landea  wo  fie  fich  niedergelatfen  haben,  nach  den 
Gefetzen  deiTelben  geworden  find. 

Art.  XXVIII. 

K»b.  Das  von  Ruffifchen  Unterthanen  bey  ihrem  Àb- 
£|£f'  fterben  in  den  Erblândern  hinterlaflene  bewegliche  und 
unbewegliche  Vermôgen  foll  denjenigen  Perfonen  frey, 
und  ohne  Anftand  zufallen  ;  welche  zur  Erbfchaft 
entweder  durch  die  letzlwillige  Verordnung  derfelben, 
oder  ab  inte/lato ,  nach  Maafsgebung  der  in  einem 
jeglichen  Lande  beftehenden  Gefetze  und  Satzungen 
berufen  find. 

DieCem  zufolge  konnen  fie  die  Erbfchaft  ohne 
weiteres  entweder  felbft,  oder  durch  Sachwalter  an- 
treten,  welches  ebenfalla  von  denjenigen,  die  etwan 
der  Erblaûer  zu  Teftaments  -  Executoren  ernannt  hàtte, 
.  zu  verftehen  ift.  Wonach  die  gedachten  Erben,  '  wenn 
fie  die  verfchiedenen  landesgefetzlichen  Gebùhren  da- 
von  entrichtet  haben,  mit  dem  ihnen  zugefailenen 
Erbtheile  nach  Wohlgefallen  fchalten  môgen. 

In  dem  Falle  aber,  dafs  diefe  Erben,  Abwefen- 
heit  oder  Minderjâhrigkeit  haLber,  ein  Erbrecht  gel- 
tend  zu  machen  keine  Vorkehrung  gatroIFen  hâtten, 
verordnen  Wir»  dafs  aladann  ein  fôrmliches  Inventa- 
rium  ùber  die  ganze  Verlaflenfchaft  durch  einan  offent- 
lichen  Noterais*  in  Gegenwart  des  Richters  oder  der 
Gerichtsftelle  des  Ortes ,  und  mit  Bey ziehung  des  Ruf- 
fifchen  Confuls,  wenn  einer  d  a  felbft  vorhanden  ift, 
wie  auch  zwoer  anderer  glaubwùrdiger  Perfonen ,  ver* 
fertiget,  nachher  aber  diefe  Verlaflenfchaft  entweder 
in  einem  ôffentlichen  Verwahrungsort  beygelegt,  oder 
in  die  Iiànde  zweyer  oder  dreyer  von  eiwàhnten  Con- 
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fui  zu  benennender  Handelsleute,  oder  endlich,  wenn  j^Qc 
kein  Confnl  zugegen  wàre ,  diejenigen  Perfonen ,  wel- 
che  die  Obrigkeit  dazu  auserfehen  wird,  zu  dem  Ende 
ùbergeben  werde ,  damit  fie  Ûaiïelbe  auf  das  belle  ver- 
wahren,  nnd  dem  rechtmâfsigen  Erben  und  Eigen- 
thùmer  aufbehalten.  Wird  aber  eine  folche  Erbfchaft 
von  mehrern  angefprochen  und  ftreitig  gemacht,  fo 
bat  die  Gerichtsobrigkeit  des  Orta,  in  welchem  die 
VerlaHenfchaft  gelegen  ift,  diedarùber  erhobene  Srreit- 
facbe  im  Wege  Recbtens,  den  Landesgefetzen  gemàfs 
au^entfcheiden. 

Art.  XXIX. 

•  Wenn  zwifchen  beiden  Kaiferlichen  Hôfen  ,  (wel-  r»u  «i« 
ches  Gott  verhiiten  wolle)  der  Friede  unterbrochen  ££Bra' 
wùrde,  fo  wollen  Wir,  dafs  weder  die  Schifte  noch 
das  Verraôgen  Ruffifcher  Unterthanen  confiscirt,  noch 
fie  felbft  angehalten  werden  follen ,  fondern  dafs  ihnen 
eine  Zeitfrift  von  wenigftens  einem  Jahre  bewilliget 
werde ,  innerbalb  welcher  fie  ibre  Habfchaften  ver- 
kaufen,  vérâufsern  oder  hinweg  bringen,  und  fich  in 
diefer  Abficht,  wohin  fie  wollen,  begeben  konnen; 
nachdem  fie  jedoch  die  ihnen  zur  Laft  koramenden 
Schulden  vorlâufig  werden  getilget  haben.  Ebendiefes 
wollen  wir  gleichfalls  von  den  in  diesfeitigen  See-* 
oder  Landdienften  ftehenden  Ilufïifch  Kaiferl.  Unter- 
thanen verftanden  haben.    Wie  wir  dann  auch  ferner 
denjenigen ,  die  fich  in  dem  einen  oder  andern  Falle 
béfinden  wùrden,  geftatten,  fowohl  dasjenige,  was  fie 
von  ihren  Habfchaften  vor  ihrem  Abzuge  nicht  vér- 
aufsern kônnten,  als  auch  ihre  Schuldforderungen, 
an  wen  fie  immer  wollen,  abzntreten,  oder  damit  fo, 
*  wie  es  ihnen  beliebig  und  zutrâglich  wUre  zu  fchaU 
ten,  und  follen  ihfe  Schuldner  zur  Befriedigung  er- 
wâhnter  Forderungen  eben  fo,  als  wenn  kein  Frie- 
densbruch  erfolgt  wàre,  gehalten  feyn. 

Art.  XXX. 

Ailes  was  in  vorftehenden  fâmmtlichen  Artikeln  Dmet 
verordnet  wird,  wollen  wir,  dafs  es  in  unfem  fa  m  rat-  y'/jî^. 
lichen  Lândern  durch  zwôlf  Jahre  von  dem  Tage  der  nuuf. 
Kundmachung  des  gegenwârtigen  Patents  an,  unab- 
ânderlich  und  auf  das  genauefte  befolgt  werde. 

».  Art. 
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j^gç  Art.  XXXI. 

pubU-  Und  nachdem  auch  Ihro  Majeftat  die  Kaiferin  aller 
cation.  Rcufsen ,  zu  gleicher  Zcit  ein  Patent  fur  ihre  fâmmt- 
licben  Staaten  erlaflen  haben  t  welches  mit  dem  End- 
zwecke  des  unfrigen,  nâmliçh  die  unmittelbare  Han- 
delsverbindung  beider  Liinder  durcb  verfchiedene 
wechfelfeitige  Begùnftigungcn  zu  befordern,  vollkom- 
meri  ùbereinftimmet ,  fo  haben  wir  fur  nôthig  erach- 
tet,  diefes  Patent  dem  gegenwârtigen  in  einer  getreuen 
Ueberfetzung  beydrucken  zu  lalTcn ,  damit  der  Inhalt 
deffelben  allen  unfern  Handlung  treibenden  Untertha- 
nen  bekannt  werde.  Auch  zweifeln  ivir  keinesweges, 
dafs  fie  diefen  neuen  Beweis  unferer,  fur  Wohlfahrt 
unablàflig  wacbenden  Sorgfalt,  mit  lebhaften  Danke 
crkennen,  und  fich  bcftreben  werden,  denfelben  da- 
durch  zu  bezeigen,  dafs  fie  den  ihnen  hiemit  eroffne- 
ten  neuen  Handlungszweig  durch  ununterbrochene 
Handelsfpeculationen ,  und  Unternehmungen  zu  Nutz 
zu  bringen  wetteifern.  Gleîchwie  wir  ubrigene  dieje- 
nigen,  welche  hierin  unfere  hôchften  Anordnungen 
und  Landeavàterlichen  Abfichten  erfûllen  werdeu,  un* 
fercs  Schutzes  und  gnadigften  Wohlwollens  verfichern. 


Gegeben  in  unferer  Haupt-  und  Refidenzftadt 
Wien,  den  uten  Tag  dea  Monats  Neveraber,  im  fie- 
benzehnbundert  und  fïïnf  und  achzigften ,  unferer 
Reiche,  des  Rdmifchen  im  ein  und  zwanzigften,  und 
der  erblândifchen  im  fechften  Jabre. 


JOSEPH. 
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Actes  pour  le  rétablijfement  de  la  Paix  entre  1784 
la  France  et  le  Portugal  en  Afrique. 

1784.  1786. 


1  • 


a. 

Capitulation  du  fort  de  Cabinde  fur  la  côte 
àXfingole  ;  ou  Proportions  faites  à  Mr.  Bernard 
de  Marigny  commandant  une  divijion  de  vais* 
féaux  de  guerre  François  et  M.  Louis  Condito 
Cordario  Portudo  Lieutenant  Colonel  commandant 
les  retranchemens  Portugais  faits  à  Cabinde.  avec 
les  reponfes  de  M.  de  Marigny  1784» 

(Nouvelles  Bxtraord.  1784*  n.  77»  78.) 

Obligé  par  la  force  de  céder  aux  Propofitions  de 
Mr.  Bernhard  de  Marigny ,  Commandant  la  frégate  de 
S.  M.  Très  -  Chrétienne  dans  cette  rade  et  par  Pétac 
pitoyable  des  inhrmitées,  qu'a  fouffertea  la  Garnifon 
de  ce  retranchement,  j'ai  l'honneur  de  lui  propoCer 
les  Articles  fuivans.  ~~ 

Art*  î. 

Je  protefte  an  nom  de  Sa  Majelté  Fidèle,  pouf 
que  la  violence  de  la  démolition  dea  Ouvragée  du  fort 
commencée,  occafionée  par  la  fuueriorité  des  forces* 
ne  puiffe  être  préjudiciable  aux  droits,  qn'EUe  tient 
fur  les  Domaines  de  cette  Côte* 

Accordé ,  fauf  aux  cours  de  France  et  de  Porta* 
g  ail  de  s'accorder  pour-  les  Droits  prétendus*  «— 

Art.  IL 

Que  la  Gefïlon  forcée  dea  dite  Ouvrages  eft  uni* 
quement  faite  au  dit  Mr.  Bernhard  de  Marignyqul 
eft  celui  à  qui  appartient  la  démolition,  fans  que 
ta  Nègres  ni  lea  Portugais  puiffeiit  concourir  a  ce 
travail.  ~ 

Tom.  ir.  G  La 
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La  CeJJion  forcée  des  dits  Ouvrages  ejï  unique- 
ment faite  à  Mr.  de  Marigny  :  Mais  les  Nègres  qui 
travaillent  pour  les  Portugais,  travailleront  concur- 
rement  avec  les  François  pour  la  démolition:  Et  un 
Officier  Portugais  fera  nommé  de  Corvée  chaque  jour, 
pour  veiller  à  ce  quil  n'arrive  aucun  différend  entre 
les  François  et  les  dits  travailleurs.  Cet  article  c/l  in- 
térejjfant,vu  V  impoffihilité  de  Je  faire  entendre  à  eux.  — 

Art.  III. 

Je  ne  ferai  pas  arborer  dorénavant  le  Pavillon  de 
Sa  Majefté  Très -Fidèle  fur  ce  fort  commencé,  et  de 
la  même  manière  ne  fera  pat  arboré  celui  de  Sa  Ma- 
jefté  Très  -  Chrétienne. 

Je  confens  que  le  Pavillon  de  S.  M.  Très  -  Chré- 
tienne ne  fera  pas  arboré,  pour  preuve*  que  V inten- 
tion du  Moi  de  France  n'a  pas  été  de  faire  une  Con- 
quête mais  feulement  de  rétablir  et  de  maintenir  l'éga- 
lité parfaite  du  commerce  entre  toutes  les  Nations 
Européennes  à  Cabinde.  —  * 

Art.  IV. 

• 

Que  toutes  armes,  munitions  et  autres  effets,  ap- 
partenant à  Sa  Majefté  Très -Fidèle,  feront  fidèlement 
eonfervés  et  embarqués  les  uns  fur  la  frégate  Portu- 
gaife,  et  les  autres  dans  les  Vaiffeaux  de  Tranfport, 
fie  la  manière  dont  conviendront  Mrs.  les  Comman- 
dans  des  Frégates  et  du  Retranchement,  et  que  Mrs. 
les  officiers  Portugais,  Troupes  et  autres  perfonnes 
de  la  même  Nation  puhTent  être  conduits  avec  leur# 
effets  en  toute  affurance  et  librement  à  St.  Paul  de 
Loando.  — 

Accordé,  en  prenant  pour  cet  effet  les  moyens, 
qu'il  fera  poffble  de  fe  procurer.  — 

Art-  V. 

- 

S'il  eft  frété  pour  cet  effet  des  vaiiïeaùx  de  trans- 
port Etrangers,  M.  le  Commandant  du  Retranchement 
donne  fa  parole  d'honneur  que  le  convenu  par  les 
dits  Mrs.  Commandans  ou  par  le  Tribunal  des  nuances 
de  St.  Paul  fera  fidèlement  payé,  à  proportion  de  c« 
qui  eft  ftipulé  par  les  Vaiffeatrx  Portugais ,  qui  font 
frétés  pour  cette  Rade- ci;  et  les  dits  Vaiffeaux  Etran- 
gers 
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et  le  Portugal. 

çers  jouiront  à  St.  Paul  de  toute  la  liberté  et  des  fe- 
;ours,  dont  ils  auraient  befoin,  en  les  payant. 

Accordé:  Mais  fi  Von  f ai  fait  avec  un  bâtiment 
Etranger  Une  convention,  qui  ne  fut  pas  celle  flipulée 
yar  le  Tribunal  des  Finances  de  St.  Paul,  on  fera 
\enu  néanmoins  de  payer  la,  fomme  convenue. — 

■ 

Art.  VI. 

M.  le  Commandant  Français  prendra  fous  fa  pro- 
.ection  bénigne  l'affnrance  et  £arde  de  tous  les  effets 
ippartenants.  à  Sa  Majefté  Très -  Fidèle  et  à  tous  les 
Portugais  du  Retranchement,  tant  relativement  à  la 
jolice  des  tronpes  Françaifes,  qu'à  lanimofité  dés  Nè- 
gres du  pays,  entre  lesquelles  et  les  Portugais  Je  dât 
Commandant  cherchera  à  rétablir  l'harmonie,  à  l'utilité 
lu  commerce.  « 

Accordé ,  M.  le  Commandant  Portugais  voudra 
bien  faire  connoitre  à  Mr.  le  Commandant  Français» 
quelles  font  les  conditions,  fous  lesquelles  il  de/ire  ' 
que  leur  accommodement  ait  Lieu. 

Art.    VII.  <  * 

Que  les  Canots. et  Chaluppes  Françaifes  aideront 
aux  Portugais  pour  embarquer  les  effets  de  ceux-ci. 

Accordé.  —  . .  , 

Art.   V1U.  '    >  ' 

Qu'on  fera  un  Inventaire  de  toutes  les  munitions 
et  effets,  appartenant  à  Sa  Majefté  Très -Fidèle  par  des 
officiers  nommés  de  part  et  d'autre  pour  en  prendre 
connoiflance  et  l'avoir  en  dépôt  ligné  par  les  deux 
Mrs.  Corammandants. 

,  i  »  .... 

Accordé.  —  I 

Art.    IX.  ' 

C^ue  de  la  même  manière  on  fera  un  procès  ver- 
bal détaillé,  qui  faffe  connoitre  l'état  factuel  des  ouvra- 
ges du  fort,  la  grandeur  du  Retranchement,  en  dé~ 
clarant  le  nombre  des  bouches  à  feu ,  le  nombre  et 
l'état  des  Troupes  pour  qu'il  en  refte  connoiflance  ligné 
aufli  par  les  deux  Mrs.  Commandant. 

Accordé*  — * 
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Si  quelques  -  uns  des  foldats  Portugais  défertent, 
foit,  pour  les  François,  ou  pour  les  Nègres  du  pays, 
M.  le  Commandant  François  voudra  bien  donner  les 
ordres  précis  pour  qu'ils  foyent  remis  à  M.  le  Com- 
mandant du  Retranchement  fans  difficulté.  — 

Accorde  *  de  même  que,  s'il' Je  trouve  des  Fran- 
i         çois  >  ils  feront  réclamés;  et  s'il  je  trouve  des  Anglais 
ou  Hollandois  qui  défirent  paffer  à  bord  de  leur. bâti- 
,  ment  refpectifs,  qui  J ont  à  Mclinde  %  ils  feront  aufii 
libres  de  le  faire.  — 

Art.  XL 

Que  pour  Pobfervation  de  la  bonne  Police  de  la- 
quelle reftent  chargés  les  François  au  Retranchement, 
et  fans  a'ucun  rapporta  rien  d'hoftile,  %il  convient  que 
les  armes  de  la  Trouppe  des  autres  Perfonnes  et  Nè- 
>.  gres  foyent  renfermées  dans  une  mai f on  ou  Arfenai 
dont  on  donnera  la  clef  aux  officiers  François;  et  M. 
le  Commandant  François  donnera  fa  parole  d'honneur, 
qu'elles  feront  auffi.  remifes  par  le  même  Inventaire 
qu'on  les  aura  reçues ,  au  moment  de  l'embarquement, 
,  délirant  que  M.  le  Commandant  François  permette, 
qu'elles  foyent  par  préférence  1  remifes  à  bord  de  la 
Fregatte  Portugaife.'  Mrs*  les- oïÇti ers  Portugais  rejle- 
rOnt  libres  et  porteront  leurs  armes.  La  clef  du  ma- 
gazin  à  Poudre  fera  auiïi  remife  à  un  officier  François.  — 

Art.  XII. 

Les  embrafures  de  canon,  battant  fur  la  mer  feront 
culbutées  cet  après-midi:  Mais  les  Retranchemens, 
faits  contre  les  Nègres  du  pays,  fubfifteront  et  feront 
continués  à  être  gardés  par  les  Portugais,  jusqu'à  ce 
que  M.  le  Commandant  François  foit  afluré  de  la  con- 
duite des  Nègres  du  Pays. 

Accordé. 

Art.  XIII. 

Les  Travailleurs  que  M.  le  Commandant  François 
enverra  chaque  jour  pour  la  démolition  du  dit  fort,  y 
feront  admis  fans  aucun  difficulté,  par  les  foldats  Por- 
tugais, dont  le  fervice  fera  abfolument  relatif  à.  leur 
fureté  perfonelle  vis-à-vis  des  Nègres  du  Pays. 

Convenu» 

Art. 


.  - 
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Art.    XIV.  * 

M.  le  Commandant  Portugais  engagé  fa  parole  -  ,A  . 
d'honneur»  que  ni  lui,  ni  tout  ce  qui  eft  fous  fea  ordres 
ne  ferviront  contre  les  François  d'ici  à  la  démolition 
parfaite,  et  évacuation  du  Retranchement. 

Couvent). 

Art.  XV. 

Il  fera  fait  deux  Minutes  de  la  pre'fente  conven- 
tion, dont  une  en  François  et  Portugais,  et  l'autre  en  * 
Portugais  et  François,  toutes  deux  fignéea  par  les  deux 
Commandans  refpectifa. 

Convenu. 

Convention  entre  la  France  et  le  Portugal  9-  pour  1786 
terminer  le  différend  qui  s'était  élevé  entre  Ze\s  3oJ*,lv* 
deux  monarchies  fur  la  côte  de  Cabinde  en  Afri- 
que, et  pour  fixer  les  limites  du  commerce  fran- 
çois  fur  cette  côte  ;  fignée  au  Paréo* 
le  30.  Janvier  1736. 

Au  nom  de  la  Très -Sainte  Trinité;  ' 

T 

J_Jes  cours  de  France  et  de  Portugal  délirant  que  le* 
différends  furvenus  entre  leurs  fujets  refpectifs  fur  la 
côte  de  Cabinde,  qui  fait  partie  de  celle  d'Afrique, 
concernant  le  trafic  et  le  commerce  libre  qui  s'y  pra- 
tique par  les  uns  et  les  autres,  ne  poiHent  troubler 
l'harmonie  qui  fubfifte  heure ufement  entre  les  deux 
fouveTains,  après  s'être  mutuellement  donné  les  mar- 
ques les  plus  pofîtives  et  les  moins  équivoques  d'une 
amitié  réciproque,  et  les  afïurances  les  plus  fortes  que 
leur  intention,  dans  la  conftruction  ainfi  que  dans  ls> 
démolition  d'un  fort  élevé  fur  cette  côte  par  ordre 
de  la  cour  de  Lisbonne,  n'avait  nullement  été  de  pré- 
judicier  à  leurs  droits  refpectifs,  font  convenues,  fous 
la  médiation  du  Roi  Catholique,  de  former  à  ce  fujet 
le  préfent  acte  "de  convention  et  déclaration;  a  l'effet 
de  qnoii  le  Roi  Très  •  Chrétien  a  nommé  pour  fou 
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1786  Miniftre  plénipotentiaire  S.  E.  Mr.  le  Due  de  la  Vou- 
g?iyon>  c^eva^er  de  Ces  ordres,  et  fon  ambaffadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  auprès  de  S.  M. 
Catholique,  et  la  Reine  Très -Fidèle  S.  E.  Mr.  le  Mar- 
quis âe  Lourical ,  chevalier  de  Tordre  de  la  toifon 
d'or,  membre  de  Ton  confeil,  gentilhomme  de  fa  cham- 
bre et  fon  ambaffadeur  auprès  du  Roi  Catholique. 

Conféquement,  en  vertu  des  pleinspouvoira  dont 
le  trouvent  munis  les  fusdits  ambaffadeurs,  le  foùa- 
ligné  ambaffadeur  et  Miniffre  plénipotentiaire  de  S. M. 
Très -Fidèle  déclare  que  la  conftrnction  du  fort  élevé 
fur  la  côte  de  Cabinde  n'a  point  été  faite  avec  inten- 
tion de  troubler,  affoiblir  ou  diminuer  le  droit  que 
prétend  avoir  le  Roi  Très  -  Chrétien  au  commerce 
libre  de  fes  fujeta  fur  cette  côte,  ainfi  qu'ils  étaient 
accoutumés  de  le  faire,  et. qu'en  conftquence  S.  M. 
Très -Fidèle  a  donne,  conformément  à  l'offre  qu'elle 
en  avait  faite,  des  ordres  précis,  et  qu'elle  renouvel- 
lera encore,  pour  que  fes  gouverneurs  de  terre,  offi- 
ciers de  mer  et  autres  fes.  fujets  ne  mettent  directe- 
ment ni  indirectement  le  moindre  obftacle,  empêche-  t 
ment  ou  difficulté  audit  commerce;  affurant  que  les 
préjudtees  quelconques  qui  ont  ete  caufés  ou  qui  le 
feraient  par  quelques  actes  contraires  que  ce  puiffe 
être,  feront  réparés  auffttôt  qu'ils  auront  été  juftinéf 
ou  déterminés. 

Le  fouffigné  ambaffadeur  et  IVfiniftre  plénipoten- 
tiaire de  S.  M,.  Très- Chrétienne  accepte  la  déclaration 
ci-deffus  exprimée,  et  déclare  au  nom  du  Roi,  fon 
maître,  que  l'expédition  dont  a  été  chargé  Mr.  de 
Montigny  n'a  point  été  faite  avec  intention  de  trou- 
bler, affoiblir  ni  diminuer  les  droits  que  la  Reine 
Très  -  Fidèle  prétend  avoir  à  la  fouveraineté  de  la  côte 
de  Cabinde  comme  faifant  partie  du  royaume  d'An- 

tola,  et  qu'en  conféquence  S.  M.  Très- Chrétienne 
onnera  les  ordres  les  plus  préeis  pour  que  fes  gou- 
verneurs dans  lès  isles,  fes  officiers  de  mer,  ou  autre* 
fes  fujets,  ne  mettent  directement  ni  indirectement 
le  moindre  obftacle,  empêchement  ou  difficulté,  foit 
avec  les  naturels  du  pays ,  foit  d'une  autre  manière, 
à  ladite  fouveraineté  et  à  fon  exercice,  affurant  que 
les  dommages  qui  feraient  caufés,  par  quelques  actes 
contraires  que  ce  foit,  feront  réparés,  aiuli  que  ceux 
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occafionnés  par  la  démolition  du  fort,  desquels  le 
montant  fera  corapenfe  avec  les  dédommagemens  que 
devra  la  cour  de  Lisbonne  ;  de  forte  que  la  différence 
fe  trouvera  payée  par  celle  des  deux  cours  qui  fe 
trouvera  débitrice  envers  l'autre. 

Le  fouflîgné  arabafladeur  et  plénipotentiaire  de 
S.  M.  Très -Fidèle  acceptant,  comme  il  accepte  effecti- 
vement là  déclaration  ci -deltas  exprimée  du  plénipo- 
tentiaire de  S.  M.  Très -Chrétienne,  il  a  été  convenu 
entre  eux,  en  vertu  de  leurs  pteinspouvoirs  et  des 
ordres  fpécifiques  de  leurs  coure,  que  pour  le  pafle 
les  dommages  et  préjudices  qui  doivent  être  bonifiée 
de  part  et  d'autre,  conformément  à  ce  qui  eft  énoncé 
dans  les  deux  déclarations,  feront  tenus  réciproque- 
ment pour  compenfés,  cet  objet  demeurant  terminé 
de  manière  qu'il  ne  puifle  être  fait  de  part  ni  d'autre 
aucune  répétition,  fous  prétexte*que  le  montant  des- 
dits dommages  ferait  plus  ou  moins  confidérable ,  et 
que  les  fujets  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  puis- 
lances  ne  puilTent  non  plus  faire,  par  quelque  motif 
que  ce  f oit ,  aucune  réclamation  à  cet  égarai,  ce  qui 
eft  convenu  et  déclaré  relativement  aux  dommages  et 
contraventions  qui  pourraient  avoir  lieu  à  l'avenir» 
demeurant  dans  fa  force  et  vigueur. 

En  foi  de  quoi,  et  pour  <jue  la  préfente  conven- 
tion ait  fon  plein  et  entier  eftet,  et  foit  perpétuelle- 
ment obfervée,  ltsdits  plénipotentiaires  l'ont  lignée 
et  fcellée  du  cachet  de  leurs  armes. 

Au  Pardo,  le  30.  Janvier  1786. 

$igni  i     '  ;  - 

(L.  S.)  (L.  S.) 

JLô  Duché  la  Vaucuyon.      Marquis  de  Louriçal. 

Après  que  la  convention  ci-défîus  a  été  drelTée 
et  formellement  conclue,  le  plénipotentiaire  de  S.  M. 
Très- Fidèle  à  témoigné  que  l'intention  et  le  défir  de 
cette  fouveraine  était  de  déterminer  l'xtention  et  les 
limites  que  devait  avoir  le  commerce  françois  fur  les 
côtes  d'Angola,  afin  d'éviter  de  nouvelles  conteftattons 
à  ce  fujet,  en  propofant  qu'il  ne  pût  jamais  s'étendre 
vers  le  fud  au  delà  du  fleuve  Zayre  et  du  cap  Padron, 
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et  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  Très  -  Chrétienne  ayant 
répondu,  en  vertn  des  pouvoirs  de  fa  cour,  que  le 
commerce  des  François  dsns  ces  parages  ne  devait 
pas  être  plus  limité  que  celui  des  Ànglois  et  des  Hol- 
landois,  qui  étendaient  le  leur  jusqu'à  la  rivière  d'Am- 
bris  et  à  MolTula ,  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  Très- 
Fidèle  a  déclaré  et  déclare  que  cette  fouveraine  poffède 
au  fud  du  fleuve  Zayre,  non  -  feulement  fur  la  côte 
d'Angola,  mais  encore  dans  l'intérieur  du  pays  à  l'eft» 
nord-eft  de  Congo,,  et  en  s*étendant  vers  i'eft  jusqu'à 
Cafange,  et  vers  le  fud  jusqu'à  l'extrémité  de  Ben- 
guella ,  pîufieurs  diftricts  et  capitaineries  régis  par  des 
gouverneurs  dépendans  du  gouverneur  général  d'An* 
gola  •  pluûeure  paroi  lie  s  et  préfides  militaires  avec 
garnifon  de  troupes ,  et  pluûeurs  villages  et  aidées  ha- 
bités par  des  blancs,  métis  et  noirs,  qui  font  un  corn* 
jnerce  habituel  avec  les  nations  barbares,  et  dont  la 
fouveraineté  et  propriété  appartient  exclu  fi  veinent  à 
la  couronne  de  Portugal  ;  à  raifon  de  quoi  la  Reine 
Très -Fidèle  n'entend  ni  ne  peut  permettre  ni  recon- 
noître  aucun  droit  des  autres  nations  au  trafic  et  com- 
merce fur  ladite  cote  d'Angola,  fi  ce  n'eft  dans  la  partie 
fituée  au  nord  dudit  fleuve' Zayre,  mais  non  depuis 
ce  fleuve  et  le  cap  appelé  Padron  vers  le  fud,  où  ne 
doivent  concourir  que  les  fujets  Portugais,  tenant  pour 
furtif,  clandeftin  et  illicite  tout  autre  commerce  ou 
navigation  quelconque  qu'aient  elTayé  d'y  faire  ou 
qu'y  faflent  quelques  nations  que  ce  puifle  être,  S.  M. 
Très  Fidèle  n'ayant  jamais  autorifé  et  n'ayant  jamais 
confenti  à  un  tel  commerce,  qu'elle  n'autorifera  et 
auquel  elle  ne  confentira  jamais,  mais  qu'elle  trou- 
blera au  contraire  et  auquel  elle  s'oppofera;  ce  que 
déclare  le  fouiïigné  plénipotentiaire,  dans  la  vue  de 
prévenir  toutes  les  conteftations  qui,  à  raifon  de  cette 
convention,  pourraient  s'élever  fur  les  diftricls  qu'em* 
braflc  ce  commerce,  qui  doit  être  regardé  comme  borne 
au  cap  Padron. 

A  la  vùe  de  cette  déclaration ,  le  plénipotentiaire 
de  S.  M,  Très  -  Chrétienne  eft  autorifé  à  déclarer*  et 
déclare  effectivement,  que  le  Roi  fon  maître,  dont 
le  fyftème  eft  fondé  fur  les  principes  les  plus  inviola- 
bles de  juftice  et  de  modération,  ne  s'arroge  pas  le 
droit  de  contefter  ni  de  reconnoitre  les  titres  qu'ex- 
pofe  la  cour  de  Portugal  à  la  propriété,  fouveraineté 
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et  commerce  de  fa  cote  d'Angola,  depuis  le  cap  Pa-  1*705 
dron  vera  le  fud,  exclufivement  aux  autres  nations; 
mais  que  S.  M.  Très  -  Chrétienne  confent  que  le  com- 
merce de  fes  fujeta  lur  ladite  côte  ne  s'étende  pas 
au  fud  du  fleuve  Zayre  au  delà  dudit  cap  Fadron,  à 
condition  que  les  autres  nations  n'étendront  pas  le  leur 
au  delà  dudit  cap;  de  manière  que  les  fujets  françois 
foyent  traités  en  tout  fur  ces  points  comme  ceux  des- 
dites  nations,  et  y  jouiflent  des  mêmes  droits  et  avan- 
tages dont  d'autres  y  jouiraient,  ou  dont  S.  M.  Très- 
Fidèle  les  laiflerait  jouir. 

Et  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  Très -Fidèle  ayant 
accepté  cette  déclaration,  lesdits  deux  ambafladeurs 
et  plénipotentiaires  l'ont  (ignée  les  mêmes  jour,  mois 
et  an  que  deiïus  ;  comme  l'a  lignée  aufli  S.  £.  Mr. 
le  Comte  de  Florida-  Blanea,  nommé  plénipotentiaire 
de  S.  M.  Catholique  pour  intervenir  en  ces  actes,  et^ 
autorifé  en  fon  nom  comme  médiateur. 

Signé: 

(L.  S.)  >         (L.  S.) 

Le  Duc  de  la  Vauguyon.     Marquis  de  Louriçal. 

Como  mediador 

'  ,  Signé: 

(L.  S.)         El  Conde  di  Florida -Blanca. 


13. 

Auszug  des  Hauptvergleichs ,  welcher  zvui-*****- 
fchen  Sr.  Kaiferlichen  Majeftat  Jofepb  dem 
Zweyteri,  und  dem  Erzflift  Salzburgden 
19.  April  1786.  getroffeh  wurde. 

(Revs$  deutfche  Staatscanzeley  T.  15.  p.  137.) 

Art.  I. 

llaben  S.  K.  K.  A.  Maj.  allergnUdigft  erklâret,  dafs 
diefe  neue  Convention  den  zwifchen  dem  Durchlauch- 
tigften  Erzhaua  Oefterreich,  und  dem  Eraftifte  Salz* 

G  $  burg 
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burg  beftehenden  Vertràgen,  dann  cinem  rechtebeftao- 

digen  Herkomroen,  aufser  denjenigen  SUtzen,  welche 
in  der  gegenwârtigen  Convention  abgeànden  worden* 
keineewegt  abtrâglich  feyn  folle. 

Art.  II. 

Begeben  fich  Se.  HocbÇurftl.  Gnaden  der  Herr 
Erzbifchof  fammt  dem  Erzftift  Salzburg  fur  fich  und 
'  ihre  Nachkommen  derienigcn  Diozefanrechte,  welche 
Diefelben  in  dcn  Lâpdem  Steycrmark,  nnd  Karnthen 
bisher  durcb  ihre  Generalvikarien  auegeùbet,  und  be- 
forget  haben.  '  Sie  ùberlaflcn  und  çediren  diefe  Rechte 
den  Herrn  Bifchbfeu  zu  Gurk,  Lavant  und  Sekau  auf 
ewige  Zeiten  zur  eigenen  unmittelbaren  Ausûbung 
dergeftalt,  dâfs  die  Vorfteher  der  gleich  benannten 
drey  Biëthiïmer  felbft  beftàndige,  und  mit  dem  vollen 
Umfang  aller  und  jeder  znr  Diozefan-  und  Ordinariats- 
Gewalt  gehôrigen  Rechte  begabte  Bifchôfe  feyn  follen. 
Die  Erzbifchôflichen,  oder  Metropolitan -Rechte  aber 
bleibcn  fnhrohin  ûber  die  mehrbefagte  drey  Bifchôfe, 
und  Bisthùmer  Sr.  Hochfùrftl.  Gnaden  und  dem  Erz- 
ftift Salzburg  auf  beftàndig  vorbebalten,  und  folglich 
werden  die  Diozefan- Bifehôfe  zu  Gurk,  Lavant,  und 
Sekau  als  wahre  Suffraganen  in  diefer  Verbindung  mit  , . 
Salzburg  zu  betrachten  feyn.    Wie  nun 

Art.  III. 

S.  K.  K.  A.  Maj.  zu  Leoben  ein  neuea  Bisthum 
mm  Beften  der  Religion  urid  Seelforge  allermildeft  zu 
errichten,  und  zu  dotiren  befchloflen  haben,  fo  wollen 
Allerhochft  Diefelben  aus  befonderer  gnàdigftcr  Rùck- 
ficht  fur  den  Herrn  Fûrft  Erzbifchofen,  und  das  Dom- 
kapitel  zu  6alzburg  auch  diefen  vierten  unabhàngigen 
und  eigenen  Diozefan-  Bifchof  in  Leoben  als  einen 
SufFragan  in  Anfehung  der  Erzbifchoflichen  Rechte 
dem  Erzftift  Salzburg  untergeordnet  haben,  jedoch 
mit  der  ansdrûcklichen  Bedingung,  dafe  auch  an  die- 
fen Bifchof  und  feine  Nachfolger  das  vollftàndige  Jus  -  • 
Dioecefannm  et  ordinariatus  von  dem  Erzftift  aua 
dem  Grunde  ùbertragen  werde,  weil  delTen  Kirchfpren- 
gel  dem  Salzburgifcheu  Diozefan- Rechte  bîeher  unter- 
worfen  war.    Da  ferner 
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Art.  IV.  'l786 
Zu  Folge  der  von  S.  K.  K.  A.  Maj.  Allerhôchtt  be- 
flîmmten^  Eintheilting  der  DiÔzefen  fur  die  hier  be- 
roerkte  vier  Salzburgifche  Suffraganen  verfchiedene 
neue  Antheile  der  Kirchfprengeln,  oder  Diozefan  '  Be* 
zirken  denfelben  aU  innlàndifchen  Bifchôfen,  und  Or- 
narien  zugeeignet  worden  find,  welche  bisher  niemals 
zu  der  Salzburgifchen  Erzdiôzes  gehôret  haben,  fo  fol- 
len  dem  ungeachtet  ans  gnâdigfter  Rûckficht  fur  das 
Salzburgifche  Erzftift  auch  diefe  Antheile  dem  Salz- 
burgifchen Erzbifchoflichen  Rechte  nach  Maafs  des 
einem  jeden  Suffragan  zugetheilten  Diôzefan-  Territorii 
untergeben  feyn,  und  zu  diefem  Ende  von  dem  betref- 
fenden  Erzbifchof,  und  Bifchof  zu  Leybach  und  Gôrz 
die  behorigen  Zedirungen  erfolgen. 

-  » 

Art.  V. 

Sollen  einem  jeweiligen  Herrn  Furft  ErAîfchof  zu 
Salzburg  noch  weiter  die  Nomination  auf  das  Bisthum 
Sekau  und  Lavant  in  der  bisherigen  ûblichen  Art  pri- 
vative, und  auf  das  Bisthum  Gurk  alternative  jedes- 
mahl  auf  den  dritten  Fall  der  Erledigung  zuftehen, 
wobey  jedoch  der  Herr  Furft  Erzbifchof  jederzeit  per- 
fonam  gratam  zu  ernennen,  auch  in  diefer  Abficht 
vor  der  Benennung  die  in  Antrag  gebràchte  Perfon 
dem  Allerhôchften  Hof  namhaft  zu  machen  hat. 

Eben  foy  verbleibet  dem  Herrn  Furft  Erzbifchof 
und  feinen  Nachfolgern  da*  Confirmations- und  Con* 
f ecrations  -  Recht  ùber  gleich  benannte  drey  Bifchofe 
in  der  bisher  ùblicheti  Art,  jedoch  mit  moglichfter 
Vermeidung  aller  Unkoften  bevor.  » 

Die  Inftallation  und  Befitznehmung  der  Tempo- 
ralien  betreffénd  ift  das,  was  diesfalls  Herkommens, 
und  in  Uebung  war,  zu  veranftalten,  und  vorzunehmen. 

In  Anfehung  des  Reichs  -  Fûrften  -  Stan des  der 
drey  obftehenden  Bifchofe  bleibt  es  bey  der  diesfàlli-" 
gen  Beobachtung.   Dagegen  behalten  S.  K.  K.  À.  Maj. 

Art.    VI.  - 

Das  Jus  nominandi  fur  jeden  Fall  des  erledigten 
Leobner  Bisthums  fich  und  allen  Alierhôchft  Dero 
Throniolger  gànzlich  bevor,  und  follen  nebft  dem  erz- 
bifchof- 
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I^g^bifcboflichen  Rechte  dem  Herrn  Fiirft  Erzbifchofen 
za  Salzburg,  und  feinen  Nachfolgern  in  Anfchuiig  des 
BUthums  Leoben  nicht  anderes  als  das  Jus  confir- 
mandi  et  confecrandi ,  und  zwar  in  der  obbemeldten 
Art  und  Weife,  wie  bey  den  ùbrigen  drey  Suffraganen 
gebùhren,  wegen  wclcben  aucb  S.  K.  K.  A.  Maj.  Gdi 
allergnëdigft  erklàren,  dafs  Allerhôchft  Sie  niemahlen 
einen  anderen  Bifchof  in  Leoben  erkennen,  und  an- 
nehmen  werden,  aie  der  von  einem  jeweiligen  Erz- 
bifchof,  und  Metropoliten  Salzburg»  dazu  conlirmirt, 
und  confecriret  ift. 

Art.  VII. 

Haben  S.  K.  K.*A.  Maj.  allergeneigteft  zugeGcherl 
dem  Herrn  Fùrft  JJifchofen  zu  Sekau  mit  Beybehal- 
tung  des  Nameni  feines  Bisthums  den  kùnftigeh^^Wphn- 
lit z  in  der  Stadt  Gratz  anznweifen,  und  deufelben  mit 
einer  anfebniichen  Catbedralkirche  nebft  dem  erforder* 
lichen  Domkapitel\gnàdigft  verfehen  zu  laffen.  • 

Art.  VIII. 

Die  beiden  Probfteyen  Marienfaal  und  St. 
ritz  bleiben  fur  ftetshin  dem  Biethum  Lavant  >\ 
ftaltçn  incorporiert ,  dafs  die  Collation  der  erfteren  in 
Folge  der  von  weyl.  I.  K.  K.  Maj.  Maria  There^a  ijen 
8.  Janner  1780.  gefertigten  Urkunden  in  der  bisherigen 
Art  alternative,  jene  der  zweyten  aber  allein  von  dem 
Herrn  Fiirft  Erzbifchof,  jedoch  nicht  Jure  Epifcopali, 
fondern  Jure  privatorum  gefchehe. 

In  Anfebung  jener  Beneficiorum  Curatorum  et 
Simplicium  in  Steyer  und  Karnthen  dagegen,  welche 
der  Herr  Fiirft  Erzbifchof  Jure  liberae  collhtionis  ver- 
geben  hat,  kommt  eshievon  init.Abtretung  des  Ordi- 
7/ariatus  von  felbften  ab,  in  fo  weit  jedoch  Se.  Hoch- 
fùrftj.  Gnaden  das  Jus  Patronatus  jure  privatorum  aus- 
geùbet  haben,  bleiben  Diefelben  in  deflen  ruhigen 
Befitz,  und  Genufê. 

Art.  IX. 

Wollen  S.  K.  K.  A.  Maj.  in  Anfebung  des  von  dem 
Erzftift  Salzburg  geftifteten  Klofter»  Admont  einem 
jeweiligen  Herrn  Fùrft  Erzbifchofen  die  bisher  bey 
jeder  Wahi  eines  neuen  Klofters  Obern  zu  Admont  aus- 
geùbte  Kechte,  jedoch  dergeftalt  zugeftehen,  dafs  der- 

felbs 
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felbe  deshalben .  nicht  perfônlich  in  Salzburg  i\i  er-  f^OA 
fcheinen  hâtte.  ; 

Art.  X. 

Belaffen  S.  K.  K.  A.  Maj.  das  Erzftift  Salzburg  in 
dem  ruhigen  und  ungeftôrten  Befitz  feiner  Lehenrechte, 
Gûter  und  Einkiïnfte  in  àen  Oefterreichifchen  Erblan- 
den  in  der  nemlichen  Ah,  und  Eigenfchaft,  wie  es  ' 
»  den  errichteten  Handveftéft»  .Vettrâgen ,  und  rechtsbe- 
Hândigen  Herkommen  gemaft  $t.»  Wie  nun 

Art.*  jfr'. 

Dae  Erzftift  Salzburg  «tëj»  Pfarren ,  Mie  daffelbe 
in  den  Tyrolifchen  LandeiT^/re  Moecefano  befitzt, 
an  fein  SuftVagan- Bisthum  Bnxen  Jure  ordinarii  uber- 
laïïen  wirdt  fo  werden  fîch  auch  Se.  poch  fur  ft  lichen 
Gnàden  der  Herr  Erzbifchof  mit  dem  Herrn  Bifchof 
su  Brixen  wegen  Ueberlaflung  feiner  in  dem  Salzbur- 
gifchenZillerthal  innhabenden  Pfarrey-  und  Ordinariats- 
Bezirke  an  das  Erzftift  einvernehmen,  und  die  wech- 
felfeitige  diesfallige  Austaufchung  zu  Stande  bringen. 
Endlich  werden 

Art.   XII.  >  .1. 

Se.  Hochftirftl.  Gnaden  jene  Curatpfrûnden ,  wel- 
che  in  dem  Oefterreichifchen  Innviertel  dermalen  nôch 
zu  der  Salzburgifchen  Ordinariats  -  Jurisdiction  geho- 
ren,  durch  Einverftândnifs  mit  dem  Herrr>  Bifchof 
zu  Linz  an  diefen  gânzlich,  gleich  bey  dem  Schlufs 
der  gegenwârtigen  Convention  Servatis  Servandis 
nach  der  Art  uud  Weife  abtreten,  wie  folches  in  An- 
fehung  des  abgetretenen  Neuftàdter  Salzburgifchen  Be*  / 
zirka  vor  einigêr  Zeit  befchehen  ift,  alfo  zwar,  dafs 
hiefûr  die  Landesgrânzen  zugleich  die  Salzburgifchen 
und  Linzer  Diôcefen  von  einander  fcheiden  follen. 
Was  aber  irifonders  Stranvalchen  und  Hechfeld,  dann 
die  Herrfchaft  Mattfee  beriihrt,' haben  in  fo  lang,  bis 
die  daniber  obwaltenden  Territorial -Differenzen  ver- 
glichen,  oder  hingelegt  lindt  auch  die  Diôzefanrechte 
und  Grânzen  in  dem  von  Alters  hergebrachten  Stande 
zu  verbleiben ,  in  der  Eolgë  aber ,  da  die  erltere  ihre 
gutlich,  oder  rechtliche  Erledigung  erhalten,  ift  zu- 
gleich der  Bedacht  dahin  zu  nehrnen.  dafs  nebft  den 
Landesgranzcn  auch  jene  der  Diocefen,  oder  geift- 
lichen  Jurisdiction  berichtiget,  und  diefe  nach  den 
«rftern  reguliret  werden. 

Art. 
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m  Art.  XIII. 

So  vicl  den  Diôzefandiftrict  belangt,  welchcn  das 
Salzburgifche  Sult'raganbisthuai  Kiemfee  in  Tyrol  be- 
fitzet,  darûber  erklâren  S.  K.  K.  A.  Maj. ,  dafs  es  die- 
fcrwegen  durchgehenda  bey  dem  Alten,  fohin  nach 
der  hergebrachten  Lage  und  VerfalTung  zu  bewen- 
den  babe. 

Schliefslich  folle  4»efe Convention  fur  Allerhôchfr, 
und  hochfte  Pacifcenten,  und  ihre  beederfeitige  Nach- 
kommen  «u/id  Nachfolgere  ihre  ftets  wirkende  Kraft 
behalten.  ^ 

Die  Pfâlirninanen  von  diefer  Convention  Gnd  von 
der  K.  K.  auch  Hochfûrftl.  Salzburgifchen  Gewalttra- 
gern  ,  aïs  K.  K.  Seita  von 

Franz  Joseph  von  Heineke  K.  K.  wùrklichen 
Hofrath  bey  der  K.  K.  Boheim  -  und  Oe/ier- 
reichifchen  Uofcanzley  m.  p. 

Dann  von 

Franz  Sales  von  Greiner  m.  p.  wûrklicher  Hof- 
rath der  K.  if.  Boheim  -  Oefterreichifchen 
Hofcanzley.  \ 

Hochfûrftlich-Salzburgifcher  Seita  aber  von 

Anton  Freyherrn  von  Tinti  Hochjùrftlich- Salz- 

burgifchen  fiefidenten  und  Minijier  am  IL 

K.  Hofe. 
0 

--  ■ 

D.  d.  Wien,  den  iQtenApril  1786.  unterzeichnet 
worden. 


(On  a  f«it  deux  exemplaire!  du  Traité  définitif  dont  Tua 
a  été  figné  par  S.  M.  I.  et  R,  à  Vienne  le  s.  May 
l'autre  par  1* Archevêque  et  le  Chapitre  de  SaUbourg, 
à  SaUbourg  le  17,  May  i786.  l«i^ucl#>ent  été  échange» 
en  eonfetjuence») 
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14. 


Actes  relatifs  à  la  liberté  du  commerce  avec  1786 
le  Port  de  Larrache  accordée  aux  Provinces- 
Unies  des  Pays-Bas  par  Œmpereur  de 

Maroc  1786. 

»  •  .  -  \  j    <  v  *-    z  ;    '  * 

a. 

1 

Lettre  au  nom  de  l'Empereur  de  Maroc  aux 
"  Etats  .  Généraux  écrite  et  remife  par  f  on  Envoyé 

Taleb  Omar  Jobb. 

•ii  >  ...  , 

{Traduit  du  Hollandais  d.  I.  Rotterdamfche  Courant 
1786.  du  30.  May  n.64.  et  N,  Nederl.  Jaarboeken 

1786.  p.  447.)  •  .  " 

Dieu  feul  foit  loué  ;  il  n'y  a  ni  force  ni  pouvoir  que 
dans  le  grand  Dieu  tout  puuTant*! 

Par  ordre  de  Sa  Majefté  le  Prince  des  vrais  croyant 
et  cambattaris  pour  le  fervïce  divin  fur  le  chemin  du 
Seigneur,  Mahomet,  fils  d'Abdallah !, aux  E.  Çén.  dea 
Province*  r  Unies  des  Pays-Bas.       .      \     f,}  . 

Que  la  paix  foit  avec  ceux  qui  fuïyent  le  droit 
chemin  Cette  lettre  Vous  fera  remife  par  notre  Servi- 
teur Taleb  Omar  Jobb,  après  que  nous  Vcms  avons 
donné  le  Port  de  Larrache  pour  que  chaque  négociant, 
de  Votre  Nation  y  puilTe  charger,  et  non  feulement 
y  prendre  en  échange  toute  forte  de  marchandifes, 
maia  même  aufli  des  grains  et  autres  fruits  et  noua 
leur  accorderons  tout  ce  dont  ils  pourraient  avoir  bèfoin. 
Le  dit  port  eft  à  la  place  d'un  autre  dont  notre  Ser- 
viteur a  fait  mention.  Le  même  Taleb  Omar  Jobb 
nous  aïant  rendu  compte  de  tous  les  bons  fervices 
qu'il  a  reçu  de  Vous  ceci  nous  a  engBgé  à  le  charger 
(tandis  que  par  Ta  droiture  ils  eft  rendu  digne  de  notre 
Confiance)  de  Vous  écrire  et  de  Vous  faire  favoir  ceci. 

Au  refte  nous  obferverons  toujours  avec  Vous  la 
paix  et  notre  amitié. 

Tels  font  les  ordres  de  Sa  Majefté  donnés  le  25  du 
•    mois  Rabutfani  1200. 

*.  , 
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us    Actes  entre  les  Pr.  Unies  des  P.  B.  et  Maroc. 

..     '  h. 
1/86  Ordres  de  Y  Empereur  de  Maroc  publiés  le  15.  May 
15.  M*y.  1 7  86.  à  tous  les  Confuls  étrangers  rejidant  à  Tanger 
et  en  particulier  au  Conful  des  Prov.  Unies  des 
Pays 'Bas  par  le  gouverneur  de  cette  place» 

(Traduit  du  Hollandais  d.  I,  Rotttrdamfche  Courant 

du  13.  Juillet  1786.  n.  83.) 

Dîeu  feul  foit  loué! 

Nous  ordonnons  à  notre  Serviteur  Alcayd  Moham- 
med Ben  Abdelmeleck  de  convoquer  tous  les  Confuls 
Chrétiens  refîdant  à  Tanger  et  de  leur  notifier»  que 
nous  avons  ouvert  le  Port  de  Tanger  pour  que  le  com- 
merce y  foit  exercé  tout  comme  à  Mogador,  de  forte 
que  celui  qui  voudra  prendre  en  retour  des  marchai)- 
difest  tel  que  laines,  cire,  peaux  gommes  ou  des  pro- 
viOons  fraîches  (fous  lesquelles  on  comprend  des  poul- 
ies, bêtes  à  cornes,  fruits,  pain  etc.)  devra  les  charger 
à  Tanger,  et  y  portef  toute  forte  de  marchandifes,  en 
payant  les  mêmes  droits  et  péages  qui  fe  payent  à  Te- 
îuw,  mais  les  Efpagnols  et  les  Ançlois  payeront  les 
mêmes  droits  qu'ils  ont  payé  jusqu'ici,  ainli  qu'il  Vous 
eft  déjà, connu.  Dites  donc  aux  marchands  Chrétiens, 
que  s'ils  veulent  venir  â  Tanger  pour  négocier,  ils 
pourront  le  faire  en  liberté,  afin  que  Tanger  fleur  iffe 
tout  comfàe  la  ville  Mogador.  Nous  nous  repofons 
fur  votre  zèle,  et  votre  addreffe.    Dieu  Vous  beniffe. 

Le  même  gouverneur  fit  encore  lecture  de  la 
Juivante  dépêche  particulière  au  Conful  Hollandais 
van  Nieuwerkerke. 

Dieu  feul  foit  loué. 
Nous  ordonnons  à  notre  Serviteur  Alcayd  Moham- 
med Ben  Abdelmeleck  de  faire  venir  le  Conful  Hol- 
landais et  de  lui  déclarer»  que  fi  dans  l'efpace  de  trois 
mois  il  n'arrivent  point  de  navires  Hollandais  â  Lar- 
rache ,  nous  ouvrirons  alors  ce  port  à  cette  Nation 
Chrétienne  qui  nous  en  a  follicités.  Nous  avons  donné 
aux  Efpagnols  les  ports  de  Rabat  et  de  Darbeyda,  le 
premier  pour  leur  commerce»  et  le  fécond  pour  y 
charger  des  vivres, 
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et  le  Sérénijfime  Duc  de  Wurtemberg  rela-**'M*r' 
tivement  aux  Limites  du  Comté  de 

Montbéliard.        •  '  :  ■  ; 1 

• 

(D'apTes  l'Imprimé  diftribuéà  Ratisbonne  fol.  et  fe  trouve 
dans  Hmvss  Stçatscanzelcy  T. 20.  p.  121.) 

L.V.Ï, 
•  »  • 
e  Roi  et  le.Sérêniflîme  Duc  de  Wurtemberg  voulant 
remédier  aux  Inconvéniens  qui  refultent  du  mélange 
des  territoires  et  de  l'incertitude  des  limites  entre  la 
Principauté  de  Montbéliard  et  le«  Provinces  limitrophes 
de  TAlface  et  du  Comté  de  Bourgogne,  et.  détirant  d'un 
antre  côté  fixer  par  des  arrangemens  réciproquement 
avantageux  tout  ce  qui  concerne  le  commerce,  les 
communications  et  la  bonne  correfpondance  fur  cette 
frontière,  ont  nommé,  f  ça  voir.  Sa  Majefté,  le  Sieur  .  . 
Conrad  Alexandre  Gérard,  Chevalier,  Confeiller  d'Etat,  •  • 
Commiiïaire  général  des  limites  et  Préteur  Royal  de 
Strasbourg,  et  Son  Altelle  Séréniflîme  le  Sieur  E  ma- 
nuel de  Rieger,  Son  Confeiller  intime,  pour  en  qua- 
lité de  leurs  Commiflaires,  traiter,  négocier  et  conclure. ...  _ 
tour  les  arrangemens  propres  à  remplir  un  but  aufïi 
falutqire,  lesquels,  après  s'être  duement  communiqué 
leurs  pleinpouvoirs  et  avoir  discuté  amplement  et  ià 
plufieurs  reprifes  les  difterens  objets  de  leui*  commilïioii, 
font  définitivement  convenus  des  Articles  fuivants  ;  j 

Art.  I. 

Les  Traités  de  paix  de  Weftphalie,  de  Nimégue,  TMi<«« 
3e  Ryawick  et  de  Baden  conclus  entre  le  Roi  et  l'Errï-  îliu™. 
pire  Germanique  et  particulièrement  les  Articles  des- 
dits Traités  qui  concernent  les  intérêts  de  la  Maifon 
de  Wurtemberg  et  la  Principauté  de  Montbéliard,  £es- 
viroht  de  bafe  à  la  préfente  Convention.  î9 

ART.    IT.  Lt  Duc 

Le  Duc  de  Wurtemberg  renonce  purement  et  Cm-  Tu000* 
plement  et  â  perpétuité  en  faveur  du  Roi  et  de  la  four- 
Tom.IF.  H  Courou-uiïJT 
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1786  Couronne  de  France,  à  toutes  lee  prétentions  de  Sou- 
veraineté et  de  Supériorité  qui  ont  été  formées  de  fa 
part  Tur  les  Villages,  terres,  fujets  et  enclavement  4e 
Dambelin,  Mainbouhans.  Viler*  fous  Ecot,  Dampierre 
fur  le  Doubs,  Luze  et  Genechicr. 

Art.  III. 

JL*  Roi  Le  Roi  renonce  purement  et  fimplement  et  à  per- 
Iscmom  pétuiré  en  faveur  du  Duc  de  Wurtemberg  et  du  Comté 
duu*tc4>de  Montbeliard.*  aux  prétentions  de  Souveraineté  et 
autres  qui  ont  été  formées  de  fa  part  fur  les  Villages, 
terres  et  ericlavemens  de  jSemondans ,  d'Echenans  fur 
l'Etang,  d'Eflouaivre ,  de  Stc.  Marie,  de  Defendans  et 
d'Alenjoye  appartenant  au  Sieur  de  Goll,  ainli  que  fur 
le  fief  de  Franquemont,  fitué  à  Tremoins  réuni  ci- 
devant  au  Comté  de  Montbeliard  ;  fauf  les  mouvances 
des  Seigneurs  particuliers,  s'il  s'en  trouve,  aboliflint 
tontes  importions,  même  celle  de  Cinq  Sols  par  cha- 
que année,  qui  a  été  mife  fur  aucunes  de  ces  parties. 

*    ► Art.  IV. 

Le»  au-  Toutes  les 'antres  répétitions,  difficultés,  deman- 
tretpTé-  et' prétentions  refpectives  non  énoncées  dans  la 
aboUci.  prefente  Convention  feront  abolies  de  part  et  d'autre. 

Art.  V. 

*         '  .  »» 

c»nvén«       Le  Roi  renouvelle  et  confirme  autant  que  befoin 
tj®J-de  Terait,  la  fanction  donnée  par  fes  Lettres  patentes  du 
4        Mois  d'Aouft  4768,  a  la  Convention  conclue  le  6.  Juin 
1768.  entre  le  Séréniffime  Duc  de  Wurtemberg  et  la 
•feue  Duchefle  de  Mazarin,   en  qualité  de  Dame  et 
Comteffe  de  Bel  fort,  pour  raifem  des  VaHaux,  droits  et 
revenus  Seigneuriaux  qu'ils  poirédaient  dans  diflerens 
villages  et  territoires  enclavés  en  Alface  et  le  Comté 
de  Montbëliajrd ,  ^>ar  lesquelles  Lettres  patentes  Sa 
Majefté  a  cédé  et  remis  au  Sérénilïime  Duc  de  Wur- 
temberg tous  les  droits  de  Souveraineté  fur  les  fujets 
et  terres  de  fa  Province  d'Alface  qui  étaient  enclavée 
dans  les  Villages  et  territoires  de  Nomay,  Brognard 
et  Dampierre  outre  les  Bois  dépend  ans  du  Corafi  de 
Montbeliard. 

<ï  -  '  Le  Duc  de  Wurtemberg  confirme  de  Son  côté 
en  tant  que  befoin,  la  ceflion  qu'il  a  faite  au  Roi  de 
tous  les  droits  de  hauteur  et  de  Souveraineté  qui  ap- 
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pirtenaient  à  Son  Alteffe  Sérénifïime. Tur  les  fnjéts  et  17*6 
terre*  de  Son  Comté  de  Montbélîard  enclavés  dans  les 


Villages  de  Chatenoy  et  Dorans  dépendans  de  l'Air 
ainli  que  Sa  renonciation  à  tontes  prétentions  quel 
conque»  fur  le  Village  de  BolUns  aulïi  d'Alface. 


A  B  T.  VI. 


Le  Duc  de  Wurtemberg  cède  et  abandonne  au*  vniape§ 
Roi  et  à  la  Couronne  de  France  la  Souveraineté  fui8  "Vi».'* 
les  fuj*»ts  et  terres  dépendans  de  la  Souveraineté  du 
Comré  de  Montbéliard  dans  les  Villages  mi  partis 
d'Eftouvans,  de  Beutal,  de  Voujducbuft ,'  d'Echeri^ns* 
fou  h  Mootvandois,  en  fe  réfervant  néanmoins  la  pnv 
prieté  du  péage  de  Voujaucourt. 

,       .  .«».'...  i  MO 

Art.   VII.    A  • 

Le  Roi  jîéde  en  échange  au  SérénifTime  Duc  et  item, 
au  Comté  de  Monibéliard ,  tous  les  droits  de  Souve- 
raineté fur  les  fujets  et  terres  dépendans  de  la  Souve-  , 
raîneté  du  Comte  de  Bourgogne  dans  les  Villages 
mi- partis  d'Audiricourt  de  Tremoins ,  de  Laire,  de 
Buûurel ,  de  Champey ,  de  Cbifevaux  ,  d'Aibre  \  àè 
Lougre  et  de  Dale. 

Art.  VIIÏ. 

v  Le  SérénifTime  Duc  de  Wurtemberg  cède  au  Roi  Ai,eT*" 
la  Souveraineté  des  Villages  et  territoires  d'Abevilera  i* ' 
avec  lé  moulin  de  la  Doue  et  ta  Grange  de  Marchcla- 
Viîlers,  les  Villages  de  Bretigney,  de  Valentigm-y  et 
Vil lers  la  Boilnere,  formant  la  même  communauté,  ejt 
des  Granges  de  Belchamp;  tons  .trois  pour  autant  qu'ils 
font  fit  nés  fur  la  rive  gauche  du'Dôubs  qui  fera  dans 
cette  partie  là  limite  entre  les  deux  Çoruinations,  pour 
lesdits  lieux,  terres  et  territoires  qui  en  dépendent, 
faire  partie  ïous  la  Souveraineté  "du  Roi,  des  quatre 
Seigneuries  de  Blamont,  Héricourt,  Chatelot  et  Cle- 
mont;  fauf  et  referye  au  Duc  de  Wurtemberg  la  yillice 
haute,  moyenne  et  baffe .  Domaine  utile,  cens,  rentes 
et  autres  Droits  Seigneuriaux  dont  il  eft  en  po  (IV  (lion, 
ainu  que  le  péage  établi  d'ancienneté  à  Abévilers; 
pour  continuer  à  en  jouir  comme  par  le  pafle'en  qua- 
lité de  Seigneur,  aux  claufes  et  conditions  portées  pat 
U  convention  de  1748. 

Ha  Le 
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Le  Sérénifltme  Duc  de  continuera  aulïi  à  fouit 
paisiblement,  librement  et  de  la  même  manière  dont 
il  a  joui  jusqu'ici,  de  tous  les  domaines,  dixmes,  cens 
rentes  et  revenus  quelconques  provenants  des  bien* 
éccléfiaftiques  ci -devant  féculari(ées ,  nommément  de 
ceux  de  l'ancienne  abbaye  de  Belchamp,  qui  palTe  par 
l'événement  du  préfent  Traité  de  la  Souveraineté  de 
de  Montbéliard,  fous  la  domination  de  la  France,7  foit 
que  les  dits  biens  fu  fient  anciennement  fournis  à  cette 
domination,  foit  qu'ils  fa  fient  partie  du  préfent  échange  : 
fans  que  ces  biens  Eccléfiaftiques  ci  •  devant  fée  u  la  rites 
en  général  ni  <  ceux  .fïç  j'ab baye  de  Belchamp  en  parti- 
culier, puiflent,  fous  prétexte  et,  à  Tuccation  de  ce 
changement  de  domination,  être  aJJ'iijettia  à  d'autres 
ou  de  plus  charges  grandes  et  obligations  qu'elles 
n'ont  fupporté  jusqu'ici 


■  > 


Art.    IX;  ^ 

Mm*  Le  Séréniffime  Duc  cède  également  au  Roi  la 
deurt.  Souveraineté  fur  les  fujeta  et  terres,  qu'il  pofféde  à 
Mandeurç ,  fous  les  claufes  et  conditions  .énoncées  en 
l'Article  précédent;  mais  Ton  Àltéfle  SérénilTime  fè 
referve  expréffément  fes  droits  et  Actions  fur  le  furplus 
du  Village  et  du  territoire  dudit  Mandéure.  " 

Art.  X. 

Tare?  Le  Roi  cède  et  abandonne  au  Duc  de  Wurtem- 
«tc.  berg,  la  Souveraineté,  Supériorité  territoriale,  droits 
et  r effort  fur  les  Villages,  hameaux,  terres,  et  terri- 
toires de  Tavey,  Vian,  Verlans,  Bian  et  St.  Vâlbert, 
ainfi  que  les  deux  mai  fous  appellées  les  Rail/ières 
fituées  près  d'Eftobpn  dépendans  de  la  Seigneurie  d'He* 
ricourt,  de  Longevelle  fur  la  rive  droite  du  Doubs, 
dépendans  de  la  Seigneurie  de  Chatelot,  ainfi  que  de 
Selencourt  dépendant  de  la  Seigneurie  de  Blamont. 

Art.  XI. 

Froa.  Au  moyen  des  ceffions  échangés,  dé  fi  démens  et 

Mont-**  inondations  ci-deffus,  la  frontière  du  Comté  de  Mont- 
béUaxd.  béliard  fera  compofée  déformais  des  Villages  et  Lieux 
fuivans,  à  commercer  fur  la  Rive  droite,  du  Douds) 
près  Mandeure,  fçavoir,  Seloncourt,  Dale,  Badevès, 
Dampierre  outre  les  bois,  Feche-  la  -  prel ,  Alenjoye, 
Darobenoy,  Nomay,  BuiTurcl,  St.  Valbert,  Coifevaux, 
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Coutenans,  les  cinq  Villages  des  bois,  Effouaivre,  le  JJJg6 
Vernoy,  Defendans,  St.  Marie,  Lougre,  et  Longevelle, 
où  la  Limite  viendra  rejoindre  le  Doubs. 

Art.  XII. 

Les  parties  ainfi  échangées ,  celles  qui  feront  ti- 
rées  du  Montbéliard,  feront  annexées  et  réunies  anXcom™5* 
quatre  Seigneuries,  fçayoir:  A be vil  1ère,  le  Moulin  dé  ment 
la  Doue,  Marche  la  Villers  et  MandeuTe  à  la  Seigneurie  £j£ 
de  Blamont;   les  Villages  de  Valentigney,  Villers  la 
Boiflière  et  les  Granges  de  Belchamp,  les  parties  de 
Voujaucourt,  Eftovans,  Bretignet,  et  Beutal  à  celle 
de  Chateiot;  et  Echenans  fous  Montvaudois  fera  partie 
de  la  Seigneurie  d'Hericourt;  pour  faire  partie  et  dé- 
pendance à  l'avenir  des  dites  Seigneuries  fous  la  Sou- 
veraineté de  Sa  Majefté,  ainfi  et  de  même  que  le  fur- 
plus  de  ces  Seigneuries. 

Art.  XIII. 

Dans  toutes  les  parties  qui  toucheront  la  Rivière  Rîrièx% 
du  Doubs,  les  Souverainetés  refpectives  feront  féparées  Doubs. 
et  limitées  par  le  fil  d'eau  de  ladite  Rivière,  de,  nia. 
nière  que  la  partie  et  la  rive  gauche  du  Doubs  appar- 
tiendront au  Roi,  et  la  droite  au  Séréniflime  Duc,  fans 
diftinction  des  lieux  auxquels  les  territoires  fîtués  de 
part  et  d'autre  pourront  appartenir. 

Les  Droits  Seigneuriaux,  tels  que  la  pêche,  le 
cours  d'eau  des  moulins,  les  Droits  de  Bac  et  autres 
de  cette  efpèce,  continueront  d'appartenir  au  Séréniflime 
Duc,  en  qualité  de  Seigneur  des  Villages  et  territoires 
riverains  du  Doubs  qui  pa lient  fous  la  Souveraineté 
du  Roi,  et  ces  Droits  feront  exercés  en  fon  nom  et 
à  fon  profit,  comme  il  en  a  joui  ou  dû  jouir  jusqu'à 
préfent. 

11  eft  ftipulé  expreflement ,  qu'il  ne  fera  porté 
aucun  préjudice  aux  forges,  moulins  et  ufines  quel- 
conques appartenants  au  Séréniflime  Duc  fur  la  Rivière 
du  Doubs,  aux  digues  et  ouvrages  qui  le  traverfent 
ou  le  traverferont  dans  toute  fa  largeur,  ainfi  qu'aux 
u  lin  es  qu'il  fera  en  droit  d'établir  ci -après  fur  l'une 
ou  l'autre  rive,  à  condition  néanmoins  qu'il  ne  fera 
porté  de  la  part  de  la  Souveraineté  de  Montbéliard 
aucun  empêchement  à  la  Navigation  qui  pourra  être 
établie  fur  le  Doubs  ;  qu'elle  fe  prêtera  de*  bonne  foi 
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la  France  pour  rendre  cette  navigation  plus  fine,  plua 
ai(Ve  et  plu6  étendue;  et  il  eft  convenu  expreilément, 
qu  en  aucun  tems  il  ne  pourra  être  établi  fur  le  Doubs, 
de  part  ni  d'autre,  aucune  forte  de  Péage,  ni  d'autres 
Droits  nouveaux  quelconques,  qui  puiflent  enchérir 
d'une  manière  quelconque  ladite  Navigation  ;  bien  en- 
tendu que  cette  Navigation  fera  également  libre  aux 
fujets  refpectifs.  "  , 

Art.  XIV. 

i,a  Ri-         Le9  Parties  contractantes  défirant  pour  la  tran- 
r  de"  qoîlité  des  fujets  refpectifs,  établir  autant  que  le  local 


vira 


limhc.  |e  permêt  des  limites  naturelles,  ont  adopté  pour  cet 
eftVt  le  ruifiVau  appellé  le  Rigole  ou  la  Luzine.  Ce 
ruiffean  formera  la  réparation  des  deux  Souverainetés 
vers  H  ricourt  fous  les  mêmes  claufes  exprimées  dans 
PArticle  précédent  pour  la  limité  du  Doubs,  f**!on  Ton 
cours  naturel ,  lequel  fera  de  Souveraineté  commune, 
depuis  la  ligne  féparative  du  ban  d'Eftobon  jusqu'à  la 
ligne  qui  fepare  le  ban  de  BuITurel  de  celui  de  Bre- 
velier,  la  limite  remontera  alors  cette  ligne  et  la  fuivra 
juBqu*à  la  limite  de  PAlface  vers  Chatenois. 

Art.  XV. 

i\tvière  Le  Roi  ayant  bien  voulu  reconnoitre  la  Souve- 
de  Br»n-  raineté  du  Séréniflime  Duc  de  Wurtemberg  fur  la  to- 
talité  du  ruifléau  d'Allain,  les  deux  Souverains  délirant 
néanmoins  étendre  à  cette  partie  les  principes  adoptés 
pour  les  autres  parties  de  la  délimitation,  où  ils  ont 
choili  des  limites' naturelles,  il  eft  convenu  que  la 
Rivière  de  Bourogne  et  l'AUain,  félon  leur  cours  actuel 
ou  futur,  formeront  entre  le  finage  d'Allen  joye.  Mont- 
béliard,  et  les  tinages  de  Bourogne,  Morvillais  et  Me* 
ziré,  Alface,  la  limite  des  deux  Souverainetés  qui  fe- 
ront partagées  -par  le  fil  de  Peau;  Confirmant  au  fur- 
plus  les  arrangemens  .arrêtés  le  27.  Décembre  178Ç. 
par  les  Commiflairee  refpectifs,  pour  terminer  les 
difficultés  qui  s'étaient  élevées  dans  cette  parti*. 


Art.  XVI. 

sa  Jiui.        La  Juridiction  et  les  Droits  utiles  de  pêche, 
diction,  épaves  etc.  fur  le  cours  entier  de  ce  ruilleau  depuis  le 
lieu  dit  la.  Fontaine  au  Comte,  jusqu'à  fon  entrée 
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dans  la  Principauté  de  Montbéliard,  continueront  d'ap-  J*7g6 
partenir  exclufivement  au  Sérénifllme  Duc  de  Wur- 
temberg, fans  trouble  et  fans  partage,  et  les  Stipula- 
tions de  l'Article  précédent  concernant  la  Souveraineté 
lesdites  Rivières  ne  pourront  en  aucun  tems  ni  en 
lucune  manière  gêner,  altérer,  ou  reftreindre  l'exercice 
les  Droit»  énoncés  au  préfent  Article. 

Art.    XVIÎ.  / 

Le  Sérénifllme  Duc  confervera  fur  fes  forêts  de  ^™fëm 
'ancien  Domaine  de  Montbéliard,  ainfi  que  fur  toutes  véï  7û 
es  eaux  qui  paiïeront  en  vertu  de  la  préfente  Con-  *>uc  de 
mention  fous  la  Souveraineté  du  Roi,  outre  la  pro- 
priété et  la  pleine  et  entière  jouiflance,  toute  efpèce 
l'Adminifiration  de  Juftice,   de  Juridiction  et  Droit 
le  Gruerie,  à  l'exclufion  des  Maitrifes  Royales,  ainfi 
jue  la  police  desdites  forets,  fauf  l'appel  an  Tribunal 
;ompétant,  le  tout  à  l'inftar  des  forêts  que  le  Séré- 
îiffime  Duc  poflede  en  Alface,  et  il  aura  le  Droit  de 
lommer  et  conftituer  un  ou  plufieurs  Juges  Gruyère 
t  tous  Officiers  néceffaires  ;  le  tout  conformément  aux 
irdonnances,  us  et  coutumes  du  Comté  de  Bourgogne; 
t  pourront  les   mêmes  Officiers   être  attachés  aux 
Jiègers,  Bailiagers  et  aux  Grueries. 

Le  Séréniffime  Duc  continuera  à  percevoir  comme 
*xi  pafTé,  Je  douzième  Dénier  dans  toutes  les  Ventes  de 
•ois  qui  fe  feront  dans  les  forêts  des  Communautés. 

<         Art.  XVIII. 

Le  Sérénifllme  Duc  poffédera  lesdites  forêts  do  Exem-  * 
naniales,  ainfi  que  le*  antres  fonds  et  revenus  do-  pfiojif* 

.  ,   .    n  .  r»  .  chargée, 

naniaux  qui  lui  appartiennent,  ou  aux  Princes  et  Prin- 

efles  de  fa  maifon  dans  les  lieux  cédés  au  Roi  par 

a  préfente  Convention  de  quelque  nature  et  condi- 

ion  qu'ils  foyent,  même  ceux  dépendants  des  biens 

écularifés,    qu'ils    foyent    régis    ou    affermés,  en 

xemption  de  toutes  charges  réelles  et  de  toute  efpèce 

.'importions. 

Art.  XIX. 

Il  fera  permis  au  Séréniflime  Duc  d'extraire  en  Rede- 
tature,  et  de  faire  transporter  dans  le  Comté  de  Mont-  J*"c" 
éliard  en  exemption  de  tous  Droits  et  Impôts,  le  pro  feTgiîeu- 
uit  des  redevances  en  grains,  bois  de  toute  efpèce  ««•  «- 
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j^Q£  et  charbon ,  mines  de  fer  et  antres  denrées  qui  pro- 
viennent des  Droits*  Dixrhes  et  Revenus  qni  lui  appar- 
tiennent dans  les  quatre  Seigneuries,  telles  qu'elles  fe 
trouveront  compofées  par  la  préfente  Convention.  Les 
Commiflaires  pour  les  prifes  de  polTeflîon  conftateront 
*  le  montant  annuel  de  ces  revenus  fur  les  baux  qui 
en  ont  Âtès  pâlies,  et  en  prenant  pour  l'avenir  les 
précautions  ulitées  en  pareil  cas. 

Art.  XX. 

Mon-  ]]  eft  convenu  que  les  moulins  bannaux  ,  qui  fe 
Uni.  couveront  par  l'événement  des  Echanges  dans  une 
Souveraineté  différente  de  celle  des  Lieux  et  Villages 
qui  y  feront  affectés,  conserveront  néanmoins  leur  Droit 
de  Bannalité;  mais  dans  les  tems  de  cherté  et  de  dis» 
fette,  le  Roi  et  le  Séréniflime  Duc  fe  promettent  mu- 
tuellement de  fe  prêter  à  toutes  les  meffures  qni  fe- 
ront jugées  néceflaires  pour  empêcher  l'exportation 
frauduleufe  des  Bleds  et  Farines,  et  des  Gardes  re- 
fpectives  ou  autres  Employés  de  police  feront  admis 
dans  lesdits  moulins. 

Art.  XXI. 

— 

Droits  Les  fnjets  du  Duc  de  Wurtemberg  qui  poiïedent 

au"ferV^'  ou  polTederont  dans  les  Lieux  échangés  des  biens  im- 
poff.de  meubles,  terres,,  champs,  près  vignobles  ou  forêts, 
fond»,  feront  aftreims,  comme  lés  fujets  du  Roi  aux  impo- 
rtions réelles  fur  lesdits  fonds,  qui  font  ufitées  dans 
lesdits  lieux  et  vice  verja.  Ces  mêmes  fujets  des  Lieux 
échangés  qui  voudront  fe  retirer  dans  les  terres  de 
l'une  ou  de  l'autre  Domination,  auront  la  liberté  de 
le  faire  pendant  l'efpace  d'un  an,  à  compter  du  jour 
des  Prifes  de  poiTclIion  et  de  la  Confomraation  de 
l'Echange,  et  pourront  vendre  leurs  biens  dans  ce  terme 
Tans  qu'il  en  puifle  être  éxigé  aucune  forte  de  Droits 
fous  quelque  dénomination  qu'ils  puifient  venir. 

Art.  XXII. 

r 

Emoiu-         Les  pofïefleurs  et  propriétaires  des  fiefs,  terres 
î£r?&u-  et  biens  litués  dans  les  parties  réciproquement  échan- 
des  etc.  gées,  feront  confeTvés  dans  la  jouillance  de  tous  leurs 
Droits  honorifiques  et  utiles,  rentes,  revenus  et  émo- 
lumfiis;  de  même  que  les  fujets  demeurans  dans  ces 
parties  conferveront  leur  Etat,  droits  de  Propriété,  de 

Patu- 
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Pâturage,  d'Affouage  et  autres  .Writîi des ,  enfemble  imûA 
leurs  Us  et  Coutumes,  en  tant  queues  Coutumes  et  /0 
ces  Droits  ne  feront  pas  contraires  aux  Loix  de  la 
Souveraineté  fous  laquelle  ils  font  pafles. 

Les  Stipulations  de  cet  article  feront  particulier  * 
rement  obfervées  en  faveàr  des  Sujets  refpectifs  dont 
les  finages  fe  trouveront  coupés  par  la  ligne  de  Limite 
de  Souveraineté  adoptée  par  les  Souverains* 

Art.  XXIII. 

Les  grains  en  gerbes,  les  foins  en  meules.  les  Récolte, 
vendanges  ou  raifins  en  grapes,  bois  en  nature  ou  en 
charbon,  fruits  et  légumes  en  nature,  provenant  de 
terres  polTédées  par  les  Habitans  de  Montbéliard  dans 
les  lieux  partes  par  Echange  fous  la  Domination  de 
la  France,  pourront  être  tirés  en  exemption  de  tous  I 
Droits  de  fortie.  et  non  obftant  les  défenfes  faites  con- 
tre l'exportation  de  ces  fortes  de  denrées  qui  pour- 
raient  avoir  lieu  en  France  et  vice  verja. 

Art.  XXIV. 

Le  Roi  et  le  Séréniffime  Duc  Te  promettent  ré-  Titrée 
eiproquement  de  donner  les  ordres  les  plus  précis  pour 
l'extradition  mutuelle  de  tous  les  Titres,  Actes,  Do- 
cumens,  Procédures  etc.  qui  feront  relatifs  aux  Ces. 
fions  et  Renonciations  refpectives,  et  il  en  fera  de 
part  et  d'autre  fourni  des  Etats,  et  s'il  fe  peut  au 
moment  ou  les  prifes  de  Poue/Tions  auront  lieu  ou 
immédiatement  après  leur  Confommation. 

Art.    XXV.  •  > 

Les  Contracts  hypothéquâmes  et  tous  autres  Actes  Gonmu 
généralement  quelconques  conferveront  fous  la  non-  buypo* 
velle  Domination  la  même  Valeur  et  Force  obligatoire  * 
qu'ils  avaient  ou  qu'ils  auraient  eù  fous  la  Domina- 
tion  fous  laquelle  ils  ont  été  paffés,  et  ils  feront 
exécutes  dans  tous  les  points,  daufes  et  conditions 
qu'ils  renferment. 

Art.  XXVI. 

.        La  grand'  Route  de  Belfort  à  Befançon  traver-  Borne 
fant  entre  Hericourt  et  Arcey  des  Territoires  cédés  au  *«Be!; 
SeremûW  Duc  par  la  prefente  Convention  et  cette  SnciaT 
communication  ayant  toujours  été  libre  et  franche,  * 
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1786  ct  êtrc  ïwâinaâiiie  telle  à  perpétuité,  les  pafla- 

gers  et  marchandifetftjouiront  d'une  entière  Liberté  et 
Franchife  fur  toute  l'étendue  de  cette  Route,  fans 
qu'il  puifle  y  être  établi  aucune  gêne  ni  aflujettifle- 
ment  a  prendre  des  acquits  à  caution  Du  autres;  fauf 
néanmoins  lacquitement  du  péage  établi  d'ancienneté  à 
Aibre,  dont  le  Tarif  fera  joint  à  la  prêtante  Convention. 

Les  Troupes  de  Sa.Maj'-fté  et  le*  Convois  mili- 
taires et  les  tirets  appartenants  à  Sa  dite  Majefté,  joui- 
ront du  paflage  libre  et  exempt  de  toute  gène  et  de 
tous  Droits ,  bien  entendu  que  les  effets  appartenants 
à  Sa  Majefté  feront  munis  de  PalTeporta  convenables. 

Le  Sérénifflme  Duc  s'engage  à  donner  les  Ordres 
les  plus  précis  pour  que  cette  partie  de  Route  foit 
conftamment  entretenue  en  bon  état. 

Quant  à  la  Route  de  Belfort  à  Blamont,  elle 
continuera  à  être  libre  et  affranchie  tfe  tons  Droits, 
ainli  qu'elle  Ta  été  jusqu'à  prefent,  et  les  Troupes  du 
Roi,  ainli  que  les  Convois  militaires,  pourront  s'en 
fervir  librement. 

Si  Sa  Majefté  jugeoit  néanmoins  dans  la  Suite 
devoir  établir  cette  Route  fur  Son  Territoire,  et  que 
quelques  portions  du  finage  de  Dale  ou  autre  Limi- 
trophe, fuflent  jugées  néceflaires  à  fa  conftruction, 
lé  SérénifRme  Duc  s'engage  la  les  céder  à  Sa  Majefté 
moyennant  un  équivalent  raifonnable. 

Art.  XXVII. 

chatfs»        Les  Chauffées  et  les  Chemins  feront  réciproque- 
fees>    ment  libres  aux  Sujets  des  deux  Souverainetés  en 
payant  les  Droits  dus  à  l'une  ou  à  l'autre. 

Art.  XXVIII. 

Forgf»  Les  Fers,  Fers  blancs  et  autres  provenants  des 
éiucoatt F°r£es  d'Audincourt  pourront  être  transportés  en 
*t  eba-  Suiffe,  en  exemption  de  tous  Droits  de  Tranlit.  Pa- 
«e7»  reille  exemption  aura  lieu  pour  les  Fers  provenante 
des  Forges  de ,  Chagey. 

Art.  XXIX. 

Tabac.        Il  fera  libre  aux  Sujets  de  Montbéliard  de  tirer 
annuellement  de  l'Etranger,  par  la  Route  d'Alface, 

et 
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et  par  le  fcul  Bureau  de  Cbatenoy  Jur  de s  Permis  de  I^g6 
la  Régence  de  Montbéliard  et  fou6  des  Acquits  a  Can- 
tion  de  la  Douane  de  Strasbourg*  en  exemption  des 
Droits  de  trente  Sols  par  Livre,  la  Quantité  de  Tabac 
nécelTaire  pour  leur  propre  Confommation,  laquelle 
a  été  arbitrée  à  trente  milliers  péfant. 

Art.  XXX. 

Les  Denrées  et  Marchand i Tes  étrangères  que  lez  M»r- 
Sujets  de  Montbéliard  feront  venir  dn  dehors  pour  [„*," 
leur  Confommation  et  dont  l'importation  eSt  défendue  euauj. 
dans  le  Royaume,  n'y  pourront  être  transportées  que 
par  Acquit  à  Caution  et  par  de  certains  Bureaux  dé- 
termines, feavoir  vers  la  Suifle  par  celui  de  .  .  .  et 
vers  l'Alface  par  celui  de  Chatenoy,  promettant  le 
Séréniftime  Duc  de  donner  fes  Ordres  pour  qu'il  ne 
foit  formé  dans  les  Lieux  de  fa  Domination  aucun 
entrepôt  de  ces  fortes  de  Denrées  et  Marchandifes. 

Quant  au  Commerce  d'exportation  le  Comté  de 
Montbéliard  continuera  à  jouir  de  toutes  les  Franchi* 
fes  dont  il  jouit  actuellement. 

Art.    XXXI.  w  , 

Le  Sérénifllme  Duc  déclare,  qu'il  prendra  les  me-  Abus 
fores  les  plus  efficaces  pour  empêcher  que  des  Mar-  €VU*,# 
chands  étrangers  au  Comté  de  Montbéliard ,  ni  les 
Sujets  François  n'abufent,  pour  contrevenir  aux  Loix 
du  Royaume  et  frauder  les:  droits  dûs  à  Sa  Majefté, 
des  franchifes  et  facilités  dont  jouira  le  Comté  de 
Montbéliard. 

Art.  XXXII. 
L'intention  du  Roi  étant  qu'en  conformité  de  Com- 
l'Article  III.  dn  Traité  de  1748.  il  foit  fait  un  Arran-  m,*c^ 
gement  relativement  au  Commerce  et  à  la  bonne  Cor- 
Tefpondance  entre  le  Comté  de  Montbéliard  et  les 
Provinces  Limitrophes ,  on  s'occupera  inceflament  de 
ce  travail,  et  Sa  Majefté  accordera  pour  le  Commerce  ... 
de  la  Franche -Comté  le  Tarif  modéré,  conformément, 
a  la  lettre  du  feu  Roi  Louis  XIV. .  de  glorieufe  iné* 
moire»  à  l'Intendant  du  Comté  de  Bourgogne.  s*...* 

Art.  XXXIII. 
Dans  les  Villages  qui  paffent  en  totalité  ou  en  im- 
partie de  la  Souveraineté  du  Sereniflime  pue  fous  tl0tu 
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j^Og  celle  dé  la  France  et  qui  font  Abeviîîera,  Valentigney, 
*°  la  Boilliêre,  Echenans  fous  Montvaudois,  Mandeure, 
Voujaucourt,  Êftouvana,  Beutal  et  Bretigney,  l'exer- 
cice  de  la  Religion  Luthérienne  fera  confcrvé  confor- 
mément aux  Règles  préfcrites  parles  Traités  de  Weft- 
phalie,et  fournis  aux  mêmes  Règlements  que  dans 
les  terres  de  Riquewir  et  Horburg  que  le  Séréniflime 
Dup  poflëde  en  Alface. 

En  conféquence  le  Séréniflime  Duc  continuera  h 
nommer  et  établir  comme  du  palTé ,  les  Miniftres  et 
les  Régents  d  Ecole  nécr flaires  pour  la  deflerte  des 
Eglifes  ét  des  Maifons  d'Ecoles,  à  l'entretien  desquels, 
ainli  que  des  Presbytères,  il  fera  pourvu  de  la  même 
manière  qu'il  s'sft  pratiqué  jusqu'à  préfent. 

Art.  XXXIV. 

Item.  Dans  les  Paroiflcs  et  les  Lieux  cédés,  foit  en 
totalité  foit  en  partie  par  Sa  Majefte  au  Séréniflime 
Duc,  favoir:  Seloncourt,  Audincourt,  Daele,  Buflurel, 
Tavel,  Vians,  St.  Valbert,  Bians,  Verlàns,  Tremoins, 
Cbampey,  Coifevaux ,  Laire,  Aibre,  Lougre  et  Lon- 
gevelle,  des  quatre  Seigneuries;  Momay,  Brognard  et 
Dampierre  outre -les- bois  ci -devant  d'Alface,  l'ExerT 
cice  du  Culte  Catholique,  Apoftolrçue  et  Romain  y 
fera  maintenu  tel  qu'il  eft,  et  les  Sujets  Catholiques 
qui  s'y  trouvent  établis,  ne  pourront  être  inquiétés 
fous  aucun  prétexte  pour  l'exercice  de  leur  Religion. 

Art.  XXXV. 

Eglife        L'Eglife  et  la  Cure  de  Tavey  feront  maintenues 
T* Ja*  dans  l'État  où  ils  font  actuellement  et  le  Curç  conti- 
nuera à  pofleder  fans  trouble  les  Revenus  attachés  à 

_    a» 

fa  Cure. 

Art;.  XXXVI. 

de  Lon-  •     Quant  aux  Eglifes  de  Longevelle,  de  Lougre  et 
seveii*.  de  Seloncourt,  le  Simultané  y  fera  introduit,  de  ma- 
nière que  les  Choeurs  relieront  aux  Catholiques  et  les 
Nefs  appartiendront  aux  Proteftants. 

Art.  XXXVII. 
curé  de       £a  Nomination  des  Curés  de  ces  deux  Eglifes 

b^iïixi,  a*n**  9,^e  celie  du  Curé  de  Monfcbéliard  appartiendra 

defor- 
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déformais  an  Duc  de  Wurtemberg  qui  fe  chargera  en  Hg6 
conféquence  de  leur  entretien  et  de  leur  fubliftance. 


Il  a  été  convenu  pour  cet  effet  que  Son  Attelle 
Sérénifflme  fera  an  Curé  de  Montbéliard  une  Pention 
annuelle  et  perpétuelle  de  huit  cens  Livres',  et  aux 
Curés  dej  Longevelle  et  de  Seloncourt  à  chacun  une 
Penfion  pareille  de  fix  rens  Livret,  lefquelles  Pen- 
fions  demeureront  invariablement  hxées  âuxdites  foin- 
mea ,  fans  pouvroir  être  diminuées  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit»  et  fans  que  les  .Curés  puiflent 
jamais  rien  exiger  au  de  là  de  cette  Compétence  et 
de  la  JuilTance  de  leurs  Presbytères,  à  quelque  TiÉre 
et  fous  quelque  Dénomination^  que  ce  puiffe  être. 

Art.  XXXVIII. 
Le  Séréuiflime  Duc  prend  fur  lui  de  jrcqnéïiir.etcoiir™- 
d'obtenir  le  Confentement  de  l'Empereur  et  de  FEm-  iVràm- 
pire  fur  le  préfent  Traité.       ».  . ...     «         •  pîxt. 


Art.  XXXIX. 


Les  préfens  Articles  feront  ratifiés  de  part  et*»tffica- 
d'autre  dans  l'éfpace  de  quatre  Semaines  à  compter1 
du  jour  de  la  Signature,  ou  plutôt  fî  faire  lé  peut. 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  Signé  H  préfentr 
Convention  et  y  avons  appofé  le  Cachet  de  nos  Armes. 

Fait  à  Paris,  le  vingt  un  May  mil,  fept  cens  qua- 
tre vingt  fix. 


'"    :  t 

t  T                                                                                                                                           '  . 

Signé:     Gérard.         fiigni:  dé  Rieger. 

(L.  S.)  iLiL.  S.) 

-                     <  .  i  là  ' 
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1*6    Traité  de  Paix  entre  le  Roi  d'Efpagne 

1 6.        '* r  '  , 
1786  Traité  de  paix  et  d'amitié  entre  S.  M,  k 
*Juin  Roi  d'Kfpa^ne  et  le  Dey  et  la 

d'Algèr  conclu  le  14.  Juin  i7$6. 

Xiouv*  extraord,  1786.  No.  86.  et  90.  et  fe  trouve  en 
Italien  dans  Storia  delV  Arilio  1786.  p.  190.) 

.   ,  Loué  Joit  Diçu  le  Tout  *  Puijjant. 

17.  *ft»r  4e  ia^uu^rte  Cha van  I^an,  1200.  del'hV 
gire  il  s'eft  conclu  une  paix  et  amitié  perpétuelle  entre 
PEfpagne  et  Alger:  Et  en  confécjuence  il  a  été  fait  11» 
Traité  de  bonne  harmonie  èt  avec  bonne  volonté 
•|»On>  iîiWplàirê  an  Grand  Seigneur  ,  entre-  lëSérenlUe 
ro*  et  Très  Puiflant  Prince  Don  Cargos  III.  par  h 
grâce  de  Dieu  Roi  d  Efpagne  et  des*  Itvdqa  ;>ietc;>  d'une 
part,  et  de  l  autre  le  magnifique  Mahamet  Baxa.Dey, 
le  Divan  et  la  Milice  de  la  ville  et  du  Royaume  d'Alger. 

■  '■•       '•    ••  !Art.  I. 

Faix,  j'rrjl  J  f^T*  une  Pa**  perpétuelle' .entre  le/Très  Poiî- 
fant  Roi  d'Efpagne  et  les  magnifiques  Baxa-Dey. 
Divan,  ei  (Vlihce  de  ta  ville  et  du  Royaume  d'Alger, 
•  ainfl  qu'fftrtre  les  fujeta  des  deux  Etats  ,  lesquels  pour- 
ront faire  réciproquement  le  commerce  dans  les  deux 
RcVyanmes^JetA<y  naviguer  en  toute* ifùreté1,  fans  que 
l'une  des  Parties  ne  caufe  de  l'embarras  ni  de  la  peine 
à  l'autre,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

Art.    II.  • 

vifitt.  #i  .  tes  Corfaires  de  la  Régence  ou  des;  Particuliers 
£™fttr  d'Alger,  qui  rencontrerom  en  mer  des  na  ri  Tes  mar- 
chand s- fcfpagnol  s ,  devront  non  feulement  les  iauTer 
naviguer  librement,  fans  les  inquiéter;  mais  de  plw 
ils  leur  donneront  du  fecours  et  toute  l'afliftance,  dont 
ils  auront  befoin;  prenant  garde  que  lorsqu'ils  vou- 
dront les  viûter,  ils  leur  envoyent  à  bord  de  leurs 
chaloupes,  outre  les  rameurs  feulement  deux  perf;n- 
nés  de  prudence,  lesquelles  feront  les  feules  qui  p^* 

ront  à  bord  du  navire  pour  le  vifiter.   Réciproquen  <  nt 
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les  vailfeaux  de  guerre  Efpagnols  en  agiront  de  même 
à  Tégard  des  Corfaires  de  la  Hégence  ou  deâ  Particu-  * 
lier»  d'Alger,  lesqueU  feront  tenus  de  fe  pourvoir  d'un 
pafleport  du  Conful  d'Efpagne  â  Alger,  pour  qu'il  n'y  : 
ait  point  de  doute  ni  d'erreur  fur  leur  qualité. 

Art.  III. 

Les  vailfeaux  Algériens  feront  admis  diris  tous  Admin> 
les  ports  et  rades  d'Efpagne,  toutes  les  fois  qu'Us  fe  J°£.d'* 
verront  obligés  à  y  entrer,  foit  par  la  tempête,  ou  féaux 
par  1<;  befoin.de  fe  réparer,  ou  pouT  fe  fou  (traire  à  la  T^p™" 
pourfu»te  d'ennemie  :  'On 'leur  fournira  tous  les, fer  ours  Lporû. 
et  autres  objets  dont  ils  auront  befoin,  pourvu  qu'ils 
les  payent  au  prix  courant!     Hors  des  dits  cas  on  les 
'admettra  feulement  à  commercer  ou  à  acheter  des  vi- 
vres à  Alicante,  Barcelone  et  Maîaga:  Ils  ne  relieront 
dans  les  dits  porte  qu'uniquement  le  tems  nécelïaire;  ^ 
et  ils  ne  les  bloqueront  point,  pour  troubler  le  com- 
merce des  autres  nations.    Les  navires  Efpagnols  feront 
la  même  chofe  dans  les  ports  du  pays  d'Alger,  dans 
lesquels  ils  feront  admis  etfecourus  de  la  même  manière. 

An  r.  1V\ 

S'il  arrivait  que  quelque  navire  marchand  Efpagnol  *rote. 
fût  attaqué  à  la  rade  d'Alger  ou.  en  quelque  autre  port  ^°0". 
de  ce  Royaume  par  les  ennemis  de  l'Efpagne  fous  la  dee  fur 
portée  du  canon  des  fort«TeITe*;  celles  ci  devront  le  lei**** 
défendre  et  le  protéger:  Et  le  Commandant  obligera 
les  dits  ennemis  à  donner  un  tems  furnfant,  pour  que 
le  navire  Efpagnol  forte  et  s'éloigne  des^dits  ports  et 
rades,  durant  lequel  tems,  qui  ne  fera  pas  moins  de 
24.  heures,  l'on  retiendra' les  vaiiïeaux  ennemis,  fans 
qu'il  Jeur  foit  permis  de  pourfutvre  le  bâtiment  Efpag- 
nol.    La  même  chofe  s'obfervera  de  la  part  du  Roi 
d'Efpagne  en  faveur  des  navires  Algériens,  bien  en. 
tendu  que  ceux  ci  ne  pourront  faire  des  prifes  fur  leurs 
ennemis  en 'deçà  de  la -portée  du  canon  de  tontes  les 
cotes  Efpagnoles;   fi  ces  bàtimens  font  à  la  voile,  ni 
à  la  vue  des  dites  côtes ,  ' s'ils  les  rencontrent  à  l'ancre, 
puisqu'un  navire  mouillé  'doit  'être  çonlidéré  comme 
étant  fous  la  protection  de  la  cote. 

•m,    1  j.  Art.  V. 

Les. ennemis  des  Algériens,   qui  fe  trouveront  suiett 
te  paflagers  fur  les  navires  Efpagnols ,  et  lee  *jgf'[n+ 


Efpagnols,  dur»"- 
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\J%(s  Efpagnols,  partagera  fur  des  bàtimens  ennemis  d'Alger, 
feanx  ne  p°1,rrorlt  être  dits  erdavea,  fous  quelque  prétexte 
«une- 'que  ce  foit,  quoique  ces  navires  euffent  fait  de  la  réfi- 

,  nit*  Itance  avec  combat.  La  même  chofe  s'obferveTa  par 
l'Efpagne  à  l'égard  de  l>s  ennemia,  pa fia géra,  fur  dei 
bâtimena  Algériens;  oui  à  l'égard  des  Algériens,  pafla- 
géra  fur T  des  bàtimens  ennemia  de  l'Efpagne.  Les  pas- 
fa  géra  devront  prouver  qu'ils  le  font,  par  les  paffc- 
porta  de  leura  Confula  dana  les  forta  ♦  d'où  ils  font 
fortia ,  dana  leaquels  paffcports  feront  exprimés  leurs 
épuipages  et  lea  autres  effets  qui  leur  appartiendront. 

Art.  VI. 

Affifian-  Si  quelque  navire  Efpagnol  venait  à  fe  perdre 
cap'de  Sar  les 'côtes  de  Ja  dépendance  d'Alger,  foÂt  qu'il  ait 
malheur  été  pour  fui  vi  par  dea  ennemia  ou  qu'il  ait  été  force 
par  le  mauvais  tema,  on  lui  fournira  toute  l'a  (lift  ancf, 
dont  il  aura  befoin  pour  fe  réparer  et  pour  recouvre: 
ion  chargement,  payant  le  travail  et  autres  fecours qui 
lui  auront  été  fournis ,  fana  qu'il,  fe  paille  exiger  quel- 
que droit  ni  tribut  pour  les  marchand  if  ea,  qui  auraient 
été  dépofées  à  terre,  à  moins  qu'on  ne  les  ait  vendue; 
bu  qu'on  ne  les  vende,  dana  le  port  du  dit  Royaume. 

!  'V  Art.  VIL 

*.  j      ','  »    •       ,  i'*. 

d'ïw'o  .  Tous  lea  négocions  Etpagnols,  établis  dans  1« 
MtionT "ports  et  fur  lea  côtea  du  Royaume  d'Alger,  pourront 
faire  mettre  leurs  marchandises  à  terre,  les  vendre, et 
faire  dea  achats,  fana  payer  plue  de  droit,  que  les  ba- 
bitans  n'en  ont  coutume.  La  même  per million  fera  ac- 
cordée aux.  Algériens  dans  les  ports  delà  domination 
Efpagnole,  mentionnés  en  l'Art  III.  Et,  dans  le  cas 
que  les  dits  négocians  ne  feraient  débarquer  leura  mar- 
chandifes que  pour  les  mettre  en  dépôt,  il  leur  fera 
libre  de  les  faire  rembarquer,  fans  payer  quelque  droit 
que  ce  foit.  Les  Algériens  en  Efpagne  et  les  Efpagnol* 
à  Alger  payeront  les  mêmes  droits  que  payent  les  Fran* 
çoia  dana  les  deux  Etats ,  fe  conformant  en  tout  à  et 
qui  s'obferve  à  l'égard  de  cette  nation. 

Art.  VIII. 

Affii?Un"  ^e8  Algériens  ne  donneront  aucun  fecouri  m 
ce  aux*  protection  quelconque  contre  les  Efpà^riols  aux  vai?; 
ennemia  féaux  de  quelque  «utre  nation  en  guerre4'  avec  le' 
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Efpagnçds,  cjutfd  «èttje  ili  feraient  Mufalmans,  ni  à  Ijfô 
ceux  qui  ferais  pourvus  de  lettres  de  marque  de  la 
part  de  telles  nations  ennemies  :  et  ils  ne  pourront  Ce 
pourvoir  eux  -  rue  me*,  de  lettres  de  marque  de  ces  na- 
tion*, pour  crotfex  contre  les  Efnaguole.  L'Efpagne  ob- 
fervera  les  mêmes  ftipulation*  a  l'égard  des  Algériens. 

Art.  IX. 

(#es  Çfpagnols  ne  pourront  être  forcés  •  pour  quel-  cîlWs}i 
que  caofe  ou  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  à  uren-  fyi«£ 
dre  contre  leur  gré  des  chargemens  à  leur  bord  dans 
les  ports  et  rade6  d'Alger,,  ni  à  faire  des  voyages  dans 
des  parages»  où  ils  n'avaient  pas  la  volonté  d'aller. 

Art.  X. 

Il  réGdera  à  Alger  un  Conful  d'Efpagne  avec  tou-  °onfiU» 
ttq  les  mêmes  prérogatives ,  dont  jouit  celui  de  France, 
pour  prendre  connoiflance  de  toutes  les  affaires  des 
Efpagnols,  de  la  même  manière  que  celui  de  France 
prend  cannoiHance  des  affaires  des  François;  et  il  exer- 
cera toute  juridiction  dans  les  différends,  qui  s'élève- 
ront entre  des  Efpagnols,  fans  que  les  juges  de  la  ville 
d'Alger  puiilent  en  prendre  connoiflance. 


Art.  XI. 


Il  fera  libre  à  tous  les  Efpagnols  dans  la  Royaume  Hett- 
d'Alger  d'exercer  la  Religion  -  Chrétienne,  tant  en  l'hô-  gl°* 
pital  Royal  Efpagnol  des  religieux  Trinitaires  de  la  ré- 
demtion  en  la  ville  d'Alger,  que  dans  toutes  maifons 
dei  Confuls  ou  Vice  -  Confuls ,  qu'il  fera  trouvé  daus 

la  fuite  convenable  d'établir  en  d'autres  endroits. 

» 

Ar  t.  XII. 

Il  fera  permis  au  Conful  de  cboifîr  lui  même  Ton  Dr» go. 
Draçoman  (ou  Interprête)  et  fon  Courtier  ou  Homme  JJJJJ^ 
(i'afiaires ,  ainfi  que  de  palfer  librement  à  bord  des  bâti-  u«r. 
mens  Efpagnols  a  la  racle,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera 
convenable  :  11  arborera  le  pavillon  Efpagnol  fur  fa 
chaloupe  ;  et  il  pourra  le  mettre  également  fur  fa  maifon. 

Art.  XIII. 

S'il  s'élevait  quelque  djfpute  ou  différend  entre 
un  Efpagnol  et  un  Turc  ou  un  Itfaure,.  ce  différend 
ne  pourra  être  jugé  par  les  juges  ordinaires  dois* ville,  r«ciPro; 
Tow.ir.  1  mais*uei" 
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1786  maÎ8  uniquement  par  le  Confeil  des  magnifiques  Baxa- 
Dey,  Divan  et  Milice  de  la  ville  et  du  Royaume  d'Al- 
ger, en  préfence  du  Conful,  ou  bien  par  le  Comman- 
dant dans  les  ports  autres  qu'Alger:  On  accordera  ce 
différend  félon  la  juftice;  et  l'on  effectuera  une  récon- 
ciliation entre  les  Parties. 

■ 

'   ■  Art.  XIV. 

aTcLm-  Le  Conful  d'Efpagne  ne  fera  point,  par  fon.  em- 
fions,  '  ptay ,  refponfable  des  dettes  des  négocians  et  autres 
Individus  Efpagnols,  à  moins  quMl  ne  fe  foit  engagé 
pour  elles  par  écrit:  Et  les  biens  des  Êfpagnols  qui 
viendront  à  mourir  à  Alger,  feront  remis  à  la  difpofition 
du  Conlul  d'Efpagne,  pour  qu'il  les  faffe  fenijr  aux 
Efpagnols  ou  autres  per formes,  à  qui  ils  appartien- 
dront: Et  Ton  obfervera  la  même  chofe  en  Efpagne, 
en  faveur  des  Algériens,  qui  voudront  s'y  établir. 

Art.  XV. 

<£»M       Le  Conful  d'Efpagne  à  Alger  jouira  de  l'exem- 
<fe  '  Titfn  de  tous  droits ,  pour  ce  qui  regarde  les  provifions 
droits,  et  autres  effets  quelconques,  néceUaires  à  l'entretien 
de  fa  ma  if  on. 

Art.  XVI. 

£SM  .  Sî  quelque  Efpagnol  bleffe  un  Turc  ou  un  Maure, 
il  ne  pourra  en  être  puni,  fans  qu'on  cite  fon  Con- 
feil, pour  défendre  la  caufe  de  l'Efpagnol;  et  dans  le 
cas  qu'un  accufé  Efpagnol  s'échappe,  le  Conful  ne 
fera  point  refponfable  de  fa  fuite. 

«  > 

Art.  XVII. 

»omm.  Si  quelque  Corfaire  Efpagnol  ou  Algérien  caufe 
mmX  du  dommage  à  un  navire  Algérien  ou  Efpagnol  re- 
ftâwE,    £Pectivemcnt»  leq»ei  il  aura  rencontré  en  mer,  il  en 

fera  puni;  et  fes  armateurs  en  feront  refponfablea  pour 

la  réparation  du  dommage. 

Art.   XVIII.  .  . 

2oui?e  Sl.  1uclqwe  bâtiment  Efpagnol,  forcé  par  le  vent 
f°ntr»lïCt  par  le  manque  d'eaù,  ou  par  quelque  autre 
befoin,  mouille  dans  les  ports  de  la  domination  Algé- 
rienne, fans  y  charger  ni  décharger  des  marchandilee, 
les  Agas  ou  Commandant  des  dits  ports  ne  pourront 

exiger 
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exiger  ni  prétendre  des  droits  de  no  oui  liage,  ni  quel*  1786 
que  autre  que  ce  foi t,  du  dit  bâtiment  Efpagnol. 

Art.  XIX. 

Le  magnifique  Dey  d'Alger  pourra ,  lorsqu'il  le  Ag«nt 
jugera  à  propos,  nommer  uiie  perfonne  qualifiée,  pour  xicu. 
paifer  dans  un  port  d  Efpagne»  en  qualité  d'Agent  de 
la  nation  Algérienne. 

Art.  XX. 

La  place  d'Oran  et  Tes  forts,  ainû  que  la  place  Oran  «t 
de  Mazarquivir,  relieront,   comme  .  ci- devant ,  »ans  ^uiYiy# 
communication  par  terre  avec  le  camp  de  Maures. 
Le  Dey  d'Alger  ne  les  attaquera  jamais;  et  le  Bey  de 
Mascara  ne  pourra  le  faire  fans  fon  ordre.  Cepen-1 
dant,  comme  ce  Bey  gouverne.  deCpotiqueraent  la  dite 
Province,  le  magnifique  Dey  d'Alger  approuvera  tou- 
tes les  conventions,  qui  fe  feront  entre  l'Efpagne  et 
le  dit  Bey  de  Mascara,  à  qui  il  appartient  de  veiller 
et  d'empêcher,  que  les  places  et  fortereïïea  Efpagnoles 
ne  foyent  moleftées:  Mais,  fi  les  Maures  rebelles, 
vagabonds,  et  indomtables  commettent  quelque  in- 
fuite, l'on  ne  pourra  pour  cette  raifon  troubler  eu 
aucune  façon  la  bonne  harmonie,   qui  vient  d'être^ 
éiablie;  attendu  que  les.  Chrétiens  ne  pourront  jamais, 
être  fùra  hors  la  portée  du  canon. 

/  Art.  XXI.  ^ 

S'il  fe  commettait,  quelque  contravention  au  pré-  Corn**, 
îent  Traité,  l'on  ne  pourra  fe  porter  pour  cette  rai- "JJJJJJJJ? 
fon  à  quelque  acte  d'hoftilité,  finon  après  un  déni 
de  juftice  formel.. 

Art,  XXII. 

Les  bàtimens  Efpagnols  ne  pourront  le  rendre  AJgè» 
en  quelque  port  de  la  domination  Algérienne,  hors  ™XK 
celui  d'Alger,  pour  y  charger  ou  décharger,  fans  per-  ouvert, 
iriiflion  expreffe  du  Gouvernement,  ainfi  que  cela  f^ 
pratique  à  l'égard  de  toutes  les  nations. 

Art.  XXIII. 

Dans  le  cas  d'une  rupture  (ce  qu*à  Dieu  ne  P1»»^).^"^ 
le  Conful  et  tous  les  autres  Efpagnols,  qui  Te  trou- 
veront dans  le  Royeume  d'Alger,  et  tous  les  Algériens, 

I  2  «F» 
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J*7g6qtti  fe  trouveront  en  Efpagne,  auront  trois  mois  d 
tems  pour  fe  retirer  avec  totté-  lents»  effets,  fane  qu'o 
les  inquiète  en  aucune  manière,  ni  ayant  leur  dépar 
ni  durant  le  court  de  leur  voyage. 

À  r  t.  XXIV. 

Efcitvei  NI  le*  Corfafres  Algér&tw  dam  les  pchrtfc  d*£f  pagne 
çatBFfu- n*  ^CS  vaifleaux  de  guerre  Efpagttôlt  dfens-  bée  port 
Tant  fui  d'AIgèr  ,  ne  pourront  recevoir  à,  leur  bord  des  Efcla 
fiaux!"  vea  ou  d#s  Forçats  de  préfide,  qui  voudraient  i*j 
réfugier;  mais  ill  feront  féhuè  de  les  remettre,  foui 
condition  qu'ils  ne  feront  point  punis  de  leur  fuite. 

Aux.  XXV. 

Varil»        En  confidération  du  Roi  Catholique  les  Algérien! 

fytctéi  refpecteront  non  feulement  les  côtes  d'Efpagne,  maù 
*  aufti  celles  de  l'Etat-  Ecfcléfiaftiq^»?.  Par  mêac 
confidération  le  Dey  reéevr*  ^attienfetàêfrlf  teméfer 
Tonne  î  qui  riafféra  à  Alger,  fôus  le  pavîllrjh  éfr  ïa  pro> 
tection  de  Sa  Majefté  CarhotKqne  dé  Mèirm  cjbe  9.  M. 
Catholique  recevra  ceux  qui  pafrerdrir  en  Efpagne  ibw 
le  pavillon  èt  lâ  protecrîdn  du  V%$  d*Algèrt  EJt  ceh> 
ci  fera  prêt  à  entrer  en  négociât  fort  aveà  leèr  Puk&n 
ces  qtle  S.  M.  lui  a  retoihrn à ndéea,  et  qui  Car  trttw 
rènt  en  paix  avec  la  Pérte  Otro  marine,  rfortf  le  Dey 
fuivra  toujours  l'exemple. 

Au  nom  de  Dieu  Tout-  Puiflant.  Le  préfent 
Traité  de  paix  perpétuelle  a  été  conclu  aujourd'hui  a 
la  daté  préfènte  entre  PEtyàfche  et  f*  Régence-,  èfpé- 
rarrt  qu'il  fera  àpprouvé  et  admia  par  te  Très  -  PbilTart 
Roi  Don  Carlos  ïfl.  (que  Dieu  g*rde  ët  ftemffe!) 
ainfî  qu'il  efi:  àpprouvé  et  admis  par  magnifique  De? 
Mahâmet- Bàxa  (que  Dieu  garde  et  bénifle!)  avec  le 
confentement  général  du  Divan,  du  Mufti,  des  deux 
Cadis,  des  Sénateurs,  Notables,  et  de  f*Affa  iuprèue: 
Et  il  en  devra  être  figné  et  feelte  trois  Origitraux  en 
langue  Efpagnolè  et  Turque  par  les  deux  Parties ,  un 
pour  Sa  Maj.  Catholique,  le  fécond  pour  le  magnifi- 
que Baxa-De?;  èt  lé  troifiènie  devra  refrer  entre  les 
mains  du  Conful,  qui  réûde  en  cette  place.  Publié 
et  donné  en  notre  Palais,  le  17.  jour  de  la  Lune  de 
CJiavan  1200.  et  fuiVant  l'Ere  de  ceux  qui  fui  vent  li 
Loi  de  Jefus  le  14.  Juin  1786.  - 

{L.  S.)  i  Makambt-Rax*. 

J'ai 
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J  ai  accepté  et  approuvé  le  Traité  ci-defluf,  comme  1786 
en  vertu  de  la  pr-éfente  je  l'accepté  et  l'approuve,  en 
la  meilleure  et  plus  ample  forme  polïible.  promettant» 
foi  et  parole  de  Roi ,  de  le  remplir  et  de  l'obferver, 
de  le  faire  remplir  et  obferver  entièrement  :  Et ,  pour 
qu'il  foit  d'autant  plus  fiable  et  valide,  j'ai  ordonné 
d'expédier  la  préfente,  lignée  de  ma  main,  fcellée  do 
mon  fceau  fecret,  et  contrefignée  par  mon  Confeiiler- 
d'Etar,  Premier  Secrétaire  d'Etat  et  des  Dépèches. 

A  St.  lldefonfe  le  37.  .Août  1786. 

* 

(L.  S.)  Moi  li  Roi.  . 

Jos**h  Moniho. 
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17. 

Convention  entre  Sa  Majefté  le  Roi  de  la***™. 
Grande  -  Bretagne  et  Sa  Majefté  le  Roi 
(TEfpagne?  conclue  à  Londres  le 
14.  Juillet  1786. 

(Nouv.  cxtraord.  1786.  Nr.83.  et .84.  et  le  trouve  en 
Anglois  dans  Jnnital  RegiJIer  1787.  P.P.  p. 78.) 

JLjes  Rois  d'Angleterre  et  d'Efpagne  animés  du  même 
delir  de  confolider  par  tous  les  moiena  en  leur  pou- 
voir,  l'amitié  qui  fubiifte  (i  heureufement  entre  Eux 
et  Leurs  Royaumes,  et  délirant  d'un  .commun  accord 
de  prévenir  jusqu'à  l'ombre  de  mefmtelligence  qui 
pourrait  être  occafionnée  par  des  doutes  des  malenten- 
dus ou  autres  caufes  de  difputes  entre  les  fnjets  fur  les 
frontières  des  deux  Monarchies,  particulièrement  en 
des  pays  éloignés,  comme  font  ceux  de  l'Amérique, 
ont  jugé  à  propos  de  déterminer  avec  toute  la  bonne 
foi  polïible  par  une  nouvelle  Convention  les  points 
qui  pourraient  un  jour  ou  l'autre  produire  des  incon- 
véniens  tels  que  l'expérience  des  tems  précédens  en 
a  fait  voir  très  fouvent.     Pour  cet  effet  le  Roi  de  la 

1  3  Grande- 
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1786  Grande-Bretagne  a  nommé  le  très -noble  et  très-excel- 
■  lent  Lord  François  Baron  Osborne  de  Kiveton,  Mar- 
quis de  Carmarthen,  Concilier  privé  de  S.  M.  et  prin- 
cipal Secrétaire  d'Etat  pour  le  Département  des  affairée 
étrangères  etc.  ;  et  le  Koi  Catholique  a  également  au. 
torifé  Don  Bernardo  del  Campo  Chevalier  du  noble 
Ordre  de  Charles  III. ,* Secrétaire  du  même  Ordre,  Se- 
crétaire du  Confeil  fuprème  d'Etat ,  et  Son  Miniftre 
plénipotentiaire  près  le  Koi  de  la  Grande-Bretagne; 
lesquels  s'étant  communiqués  l'un  à  l'autre  leurs  pleine- 
pouvoirs  refpectife  conçus  en  due  forme  font  convenue 
des  Articles  fuivans: 

Art.  I. 

pay»des        Les  fujets  de  S.  M.  Britannique  et  les  autres  Co- 

toi  feJS"  *ons  clu*  ont  îufl(lu a  VT^ent  ïou*  ^e  *a  protection  de 
eue.     l'Angleterre  évacueront  le  Pays  des  Mofquitos  aufïi 
bien  que  le  Continent  en  général  et  les  isles  adjacen- 
tes, fitués  au  delà  de  la  ligne  ci -après  déferite  fane 
.......  exception  comme  devant  être  la  frontière  de  rétendue 

«le  Territoire  accordée  par  S.  M.  Catholique  aux  Angloie 
pour  les  ufages  fpécifiée  dans  le  111.  Article  de  la  Con- 
vention préTente  et  en  addition  des  Pays  qui  leur  ont 
déjà  été  accordé»  en  vertu  de  la'  (Hpulation  convenu 
par  les  Commiffaires  des  deux  Couronnes  en  1783. 

1  A  R  T.  II. 

Umîttt  Le  Koi  Catholique  pour  prouver  de  fon  côté  au 
Bôi  de  la  Grande-Bretagne  la  fîncérité  de  fes  fenti- 

Asgiois.  mens  d'amitie  envers  Sa  dite  Ma  jette  et  la  Nation  Bri- 
tannique veut1  accorder  aux  Anglois  des  limites  plue 
éteridues  qué  celles  fpeciBées  dans  le  dernier  Traité  do 
paix,  et  les  dites  limites  des  Pays  ajoutés  à  la  Conven- 
tion pTéfente  feront  étendues  de  la  manière  fuivante  : 


La  ligne  Angloife  commençant  à  la  Mer 
le  centre  de  la  rivière  Sibun  ou  Jabon  et  continuera 
ju*quâ  la  fource  de  la  dite  rivière:  De  là  elle  traver- 
sera en  droite  ligne  le  Pays  intermédiaire  jusqu'à  ce 
quelle  coupe  la  rivière  de  Wallie;  et  parle  centre  de 
la  même  rivière  la  dite  lingue  défeendra  au  pohit  où 
elle  recontrera  la  ligne  déjà  tirée  et  marquée  par  lee 
CommûTaires  des  deux  Couronnes  en  1783.  lesquelles 
limites  fuivant  la  continuation  de  la  dite  ligne  feront 

refpectéee 
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refpeetées  comme Stipulées  dernièrement  par  le  Traité  1^86 

définitif. 

Art.  III. 

Quoiqu'il  n'ait  été  queftion  jusqu'à  préfent  d'ad. 
très  avantages  que  de  celui  de  couper  de  bois  de  tein-  du"bSii 
ture;  cependant  S.  M.  Catholique  pour  donner  une  «c. 
plus  grande  preuve  de  Ces  difpolitions  à  obliger  le  Roi 
de  la  Grande-Bretagne,  veut  occorder  aux  Angloia  la 
Uberté  de  couper  de  tout  autre  boia  fana  même  excep- 
,  ter  du  Mahony  et  même  autfi  de  cueillir  de  tous  les 
fruits  ou  productions  de  la  terre  qui  eroiflent  natu- 
rellement et  fans  culture,  lesquels  étant  en  outre  enle- 
vés dans  leur  état  naturel  peuvent  devenir  un  objet 
d'utilité  on  de  commerce,  foit  pour  la  nourriture,  fois 
pour  les  Fabriques:  Mais  il  eft  convenu  expreffément 
que  cetie  ftipulation  ne  doit  jamais  être  employée 
comme  un  prétexte  pour  établir  dans  ce  Pays  là  aucune 
plantation  de  fnere  ,  de  caû'é  ou  d'autres  articles  fem- 
blables,  ni  aucune  Fabrique  ou  Manufacture  au  moyen 
de  Moulins  ou  quelques  autres  machines  que  fe  foit 
(cette  reflriction  ne  devant  cependant  pas  regarder 
l'ufage  de  Moulins  à  fcier  pour  couper  ou  préparer 
le  bois)  attendu  que  tous  les  Paya  en  queftion  étant 
reconnus  pour  appartenir  incontestablement  et  de  droit 
à  la  Couronne  d'Éfpagne,  on  ne  peut  accorder  aucun, 
ctabliûement  de  cette  efpèce,  ni  la  population  qui  en 
ferait  la  fuite. 

11  fera  permis  aux  Anglofs  de  tranfporter  et  de  4 
convoyer  toute  efpèce  de  bois  et  toutes  autres  pareil- 
les productions  de  l'endroit  dans  leur  état  naturel  et 
non  cultivées,  en  défeendant  les  rivières  jusqu'à  la 
mer,  mais  cependant  fans  paffer  au  delà  des  limites 
qui  leur  feront  préferites  par  les  ftipulations  accordée» 
ci-deflua,  et  fana  en  prendre  occafion  de  remonter  lea 
dites  Tivières  au  delà  de  leurs  limites  dans  les  Paya 
appartenant  à  l'Efpagne. 

Art.  IV. 

Il  fera  permis  aux  Angloia  d'ocquper  la  petite  cafina* 
isle  connue  foua  les  noms  de  Caûna,  de  Gaorgskey  Geo»^ 
on  de  Cayo-Cafma  en.  confidération  delà  circonftance  «tc. 
qui  fait  regarder  la  partie  de  la  Côte  oppofée  à  la  dite 
iele  comme  fujette  à  des  maladies  dangereufes:  Mais 
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1786    ne  pourra  être  ufé  de  cette  permiiïion  que  pour  des 
objets  d'utilitié  réelle  :  Et  comme  il  pourrait  refulter 
de  cette  permiflion  de  grands  abus,  non  moins  con- 
traires aux  intentions  du  Gouvernement  Britannique 
•   qu'aux  intérêts  eïïemiels  de  l'£f pagne,  il  cft  ftipulé  ici 
pour  condition  indifpen  fable,  qu'il  fi'y  fera  élevé  au- 
cune fortification  ni  aucune  efpèce  d'ouvrage  de  dé- 
fenfe  et  qu'il  n'y  fera  pofté  aucun  corps  de  Troupes 
ni  tenu  aucune  pièce  d'artillerie;  et  afin  de  vérifier  <j|& 
bonne  foi  l'accompliffement  de  cette  Condition  fin* 
au  a  non  (laquelle  pourrait  êlre  enfreinte' par  des  In- 
dividus fans  la  connoilfance  du  Gouvernement  ^Britan- 
nique)  un  Officier  ou  Commiilaire  Efpagnol  accom- 
pagné d'un  Comroiffaire  ou  Officier  Anglois  dûment 
autorifés  feront  âdmis  deux  fors  Tan  pour  examiner 
la  fituation  réelle  des  chofes. 

Art.  V.  * 
nadon-  La  Nation  Angloife  jouira  As  la  liberté  de  radon- 
llTv»L  oer  fes  v*iffeaux  marchands  darii  le  le  triangle  meri- 
feaux.  diohal  compris  entre  le  point  de  Cayo- Canna  et  le 
grouppe  de  petites  Isles  qui  font  fitnées  à  l'oppofite  de 
cette  partie  de  la  Côte  occupée  par  les  coupeurs  du; 
bois  à  la  diftanee  de  huit  lieues  de  la  rivière  de  Wal- 
lis;  de  fept  de  C*yo  -  Csfma  et  4de  trois  de  la  rivièrè 
de  Sibuh,  place  qui  a  toujours  "éeé  trouvée  très -pro- 
pre à  cet  objet.  Pour  cette  fin  ilTera  permis  d'y  bâtir 
les  édifices  et  magafins  abfolument  nécefFaires  A  ce 
fervicc;  mais  dans  cette  conceflion  eft  aufli  inclufe 
la.  condition  expreile  de  n'y  ériger  des  fortifications  en 
aucun  tems,  ni  d'y  mettre  des  Troupes  en  garnifon, 
ni  d'y  conftruire  aucun  ouvrage 'militaire,  et  pareille- 
ment il  ne  fera  permis  ni  d'y  mettre  aucun  vaifleau 
de  guerre  en  ftation ,  ni  d'y  conftruire  un  Arfenal  ou 
autre  édifice,  dont  l'objet  pourrait  être  la  formation 
d'un  établillement  naval. 

Art.    Vf.  •  ~    '  •  * 

pèche.  H  eft  également  ftipulé  .que  les  Anglois  pour* 
ront  pêcher  librement  et  pàifibfement  du  poiflbn  fur 
la  Côté  «uuiPâys  qui  leur  a  «été  *ffignée  parité  dernier 
Traité  de/Paix,  ainfi  q*e  ftrr  4a  'Cdte  do  Pays  qui 
.  leur  a  été  accordée  en  outre  >par  la  Convention  pré- 
fente; maïs  fans  outrepîfffer  les iimiw*  et  en  fe  bornant 
à  la  diftance  fpécifiée  dans  ^Article  précédent; 

Art. 
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A*t.  vu.  I?g6 

Toutes  «les  Teffrictiona ,  fpéciftées  par  3e  dernier  Reftri- 
Traité  de  1 7*8 î .  pour  Aa conTei-v^tion  entière  du -errait  jjïjii, 
de  la  Souveraineté  Ëfpagnole  fur  de  <Pays,  dans  lequel  té  de 
on  n'accorde  aux  Anglois  que  rie  privilège  de  faire  * J*3gtfa  * 
ufage  du  bois  de  idiverfes  fortes ,  rte  s  fruits  et  «autres  mît*.  ' 
productions,  dans  «leur  éuat  naturel,  -font  ici  confir- 
mées ;  et  les  mêmes  relrrictions  feroatt  anffi  obfer  vées 
relativement  à  la  nouvelle  conceflion.    En  conféquence 
les  habitans  de  ces  Pays -là  s'occuperont  uniquement 
de  la  coupe  et 'du  transport  du  dit  bu»,  «mû  que 
de  cueillir  et  «de  transporter  les  fruits ,  fons  penfer  k 
des  établiflemew  plus  'étendue,   m  à  la  formation 
'd'aiïCtrrïe  forme  *de  Gouverrrenrent ,  foit  militai r e  *>u 
cjvil,  à  INfKeepffcm  »de  te* mêgbmm* ,  ?que  (L.  M.  Brî- 
tànrtiqtfe  *ertothm^q«e 'pourront  dans  la  fuite  juger  à 
propos  d'établir  pour  »le  maintien  ide  la  paix  et  du 
bon  ordre  parmi  leurs  fujets  refpecttfs. 

Art.  VIII. 

,  Comme  il  eft  généralement  reconnu ,  que  les  bois  Confér- 
ât forèu  fe  confervent  et  même  Te  multiplient  par  détroit, 
des  coupes  régulières  et  méthodiques,  les  Anglois  ob- 
ifervoront  cette  maxime-,  autarit  que  ,po0ibLe,;  mais  fi 
nonobftant  ioutes  leurs  précautions,  il  arrivait  dans  la 
fuite  du  tems,  qu'ils  fulient  en  difette  de  bois  de  tein- 
ture ou  d'Acajou  (Mabony,),  dont  les  ppûeOions  Efpagno- 
les  pourraient  avoir  des  provifions ,  le  Gouvernement 
Efpagnol  ne  fera  aucune  difficulté  d'en  fournir  un  fup-  F 

plement  aux  Anglois,  à  un  prix  honnête  et  raifonnable.  V 

- 

Art.  IX. 

■ 

Toute  précaution  pdiïible  fera  obfer isée  ipour  pré- 
venir la  contrebande;  et  les  Anglois  fuiront  foin  de  fe- 
conformer  aux  réglemens,  que  leéaiMreineinôutE$p#gnol 
jugera  à  propos  d'établir  parmi  fes  propres  fnjets  dans 
toutes  les  communications  quUis  pourront  avoir  avec 
ces  derniers;  à  condition  toute  fois  que  les  Anglois 
feront  laifles  la  jouitfance  priifible  îles  divers  avan- 
tages, inférés  en  leur  faveur  ftarrs  le  fterriier  Traité, 
ou  ftipulés  par  la  Convention  préfente. 
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.1786  Art.  X. 

Art.  vi.  Lt s  Gouverneurs  Efpagnols  auront  ordre  de  don- 
té*  dl"  ncr  aux  <*it8  ^g10*8  difperfés  toutes  les  facilités  pofTf- 
1783.  bles,  pour  fe  transporter  aux  établifiemens  accordés 
par  la  Convention  préfente ,  conformément  aux  ftipu- 
lations  de  l'Art.  VI.  du  Traité  définitif  de  1783.  par 
rapport  au  Pars  qui  leur  eft  aftlgné  pour  leur  ufage 
par  le  dit  Article. 

>  ■ 

Art.  XI. 

AeeMn.        Leurs  Majeftéa  Britannique  et  Catholique,  afin 
ment'dc  d'éloigner  toute  «fpèce  de  doute  relativement  a  la  vraie 
cette     intelligence  de  la  Convention  préfente,  jugent  néces- 
^yen- faire  de  déclarer,  que  les  conditions  de  la  dite  Con- 
vention doivent  être  obfervées,  conformément  à  leur 
intention  fmcère  d'aflurer  et  de  perfectionner  l'harmo- 
nie et  la  bonne  intelligence,  qui  fubGftent  fi  heureu- 
fement  à  préfent  entre  Leurs  dites  Majeftéa,  Dans 
cette  vue  S.  M.  Britannique  s'engage  à  donner  les 
ordres  les  plus  pofitifs  pour  l'évacuation  des  Pays  fus- 
mentionnés  par  tous  Tes  fujets,  quelle  que  foit  leur 
condition:  Mais  fi  contre  telle  déclaration,  il  reliait 
encore  des  perfonnes  ailes  hardies,  pour  entreprendre» 
.  en  fe  retirant  dans  l'intérieur  des  terres,  d'empêcher, 
autant  qu'il  dépend  d'elles,  l'entière  évacuation  dëjàr 
convenue,  S.  M.  Britannique,  bien  loin  de  leur  four- 
nir le  moindre  fecours  ni  même  de  leur  accorder  de 
la  protection,  les  désavouera  de  la  manière  la  plus 
folemnelle.  comme  Elle  desavouera  également  ceux 
*  qui  pourraient  tenter  dans  la  fuite  de  s'établir  fur  le 
Territoire  appartenant  à  la  domination  Efpagnole. 

> 

Art.  XII. 

Evacua-       L'évacuation  convenue  fera  effectuée  complétte- 
fucmoi'Ji  ment  dans  l'efpace  de  fix  mois  après  les  ratifications 
de  cette  convention,  ou  plûtot  fi  cela  peut  fe  faire. 

Art.  XIII. 

lorfl!         N  eft  convenu,  que  les  nouvelles  conccïïïong, 
no.iy.    fpeci fiées  dans  les  Articles  précédens  en  faveur  de  la 
6oua«a.  ^alion  Angloife,  doivent  avoir  lieu  auflitôt  que  la  dite 
évacuation  fera  entièrement  accomplie. 

lieu» 
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Art.  XIV.  j^gg 

Sa  Majefté  Catholique,  déterminée  uniquement  Aucun' 
par  des  motif*  d'humanité,  promet  au  Roi  d'Agleterre.  âf,*jJle 
qu'EUe  n'exercera  aucun  acte  de  rigueur  contre  les'omn* 
Mosqnitos,  hahitant  en  partie  les  Pays,  qui  doivent  les  Mot» 
être  évacués  en  vertu  de  la  préfente  Conventiôn,  à  q  tot* 
caufe  des  liaifons  qui  peuvent  avoir  exifté  entre  les 
dits  Indiens  et  les  Anglois:  Et  S.  M.  Britannique,  de 
fon  côté,  défendra  de  la  manière  la  plus  ftricte  a  fes 
Tu  jets  de  fournir  des  armes  ou  des  munitions  navales  « 
aux  Indiens  en  "général,  établis  fur  les  frontières  des 
pofleflions  Efpagnoles. 

Art.    XV.  . 

Les  deux  Cours  fe  feront  palier  mutuellement  Ordrtty 
Tune  à  l'autre  les  Duplicatas  des  ordres,  qu'elles  «x- Souv» 


propre  à  cet  effet,  fera  ordonné  de  chaque  côté,  pour 
veiller  de  concert  à  ce  que  toutes  chofes  foyent  exécu- 
tées dans  le  meilleur  ordre  poflible,  et  avec  cette  cor- 
dialité et  cette  bonne  foi,  dont  les  deux  Souverains 
ont  bien  voulu  donner  l'exemple. 

Art.  XVI. 

La  Convention  préfenle  fera  ratifiée  par       M.  natifi- 
Britannique  et  Catholique;  et  les  ratifications  en  feront  catioai» 
échangées  dans  l'efpace  de  fix  femaines,  ou  plutôt,  li 
cela  peut  fe  faire. 

En  foi  de  quoi  Nous  les  Miniftres  Plénipotentiai- 
res fonflignés  de  L.  M.  Britannique  et  Catholique,  en 
vertu  de  Nos  Pleinspouvoirs  refpectifs,  avons  ligné  la 
préfente  Convention  et  y  avons  appofé  le  cachet  de 
Nos  armes.  ,  , 

Fait  à  Londres  ce  14.  Juillet  1786. 

(Signé) 

Carmarthen.       Le  Chcv.  del  Campo. 

Lors  dt  l'échange  des  ratifications,  que  nos  Souve- 
rains ont  paiïeea,  delà  Convention  Ggnée  le  14.  Juillet 

dernier, 
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'786  dernier,  noua  fouflîgnés  Miniftrea Plénipotentiaires  fom- 
...  mes  «earoenus,  que  Ja  «vifite  des  Commiitairea  Angloia 
et  £fptagnolalt  mentionnée  dans  l'Art.  IV.  de  la  dite 
Convention,  relativement  à  l'iale  de  Cavo-CaGna, 
s&endsa  de  U  nième  manière  aux  autrea  places,  foit 
fcles  on  continent,  où  les  coupeura  de  boia  Angloia 
faont  établis. 

En  foi  ée  quoi  nom  ayons  ligné  la  préfente  detîa- 
ration  et  j  avons  appofé  le  cachet  de  nos  armes. 

A  Londres  ce  i..  Septembre  1786. 
Signé  : 

Cabmarthe.it.      Lê  flîarq.  tjbl  Campo. 

1 

  •  1    i  1 1  m   

18. 

as.  A«a.  Punctatim  4cr  Ertàifihtiftiùh-tund  refp.  Chur. 
fUrftlicb^und  Eiwflliehen  Ahgeordneten  zu 
Bad-  Enfbs,  die  trhakung  und  WiederherfteU 
lung  der  urfprunglichen  btfciwflicben  Rechte 
betreffend^  vûm  25.  Au%.  1786. 

i(Meu#8  Tcutfdke  StaaUc(wzeUy  T.  jX^L  p.  303,) 

Seine  Kaiferliche  Majeftât  haben  in  «de*»  •aUeçgnâdig- 
ften  Schxeiben  an  die  vier  £^rz.bifqhofe  des  4eutfchen 
Reichô  au  Mainz,  Trier*  Colin  und  Salzburg  vom 
tfi.  October  1785  dem  jgefammjten  EpiCçppat  der  dent- 
fchen  liirche,  die  huldreicufte  ZuWjge  eegeben ,  die 
bifchôflltchen  Rechte  in  ihren  Sprengeln,  ala  einen 
we  Cent  lichen  Theil  zur  gpten  Difciplinar-VerfaiTung 
nicbt  allein  aufrectit  zu  erhahen,  ïondwn  euch  bey- 
zutragen,  dafa  die  Bifchôfe  in  aile  diejenigen  Rechte, 
welcbe  Sie  durch  unerlaubte,  und  ihrer  Reftimmung 
zuwider  gehende  Vorfëile  verlorennaben  mogen,  wie- 
der  nach  urCprunglich  eingefiihrter ,  und  durch  6  Jahr- 
hunderte  beobachteten  Ordnung  eingefetzt  werden. 
Seine  Kaiferl.  Majeftât  haben  hierdttrch  dem  ganzen 
Reiche  Allerhôchftdero  Oberfchutzherrliche  Gefinnun- 
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gett  betormt  vrerden,  und  sagleich  dam-  p&blUicben  J^Qg 
Strihto  erktëren  laiïen,  wte  Allerhôchft-Sie  niiemahla  * 
gefta  1 1 ew  k ôrm ton ,  dafodie  Erz-  und  Bifchafe  im  Reich 
in  ihren  von  Gott  und  der  Kirche  ihnen  eingeraum* 
ten  Diôzefanrechten  geftoret  wtirden. 

Diefe  Àllerhôchfte  ReichaoberJiauptKche  Zufagé 
hat  die  vier  Erzbifchofe  aufgemuntert,  und  bewogen, 
der  pflicbtmafaigen  Sorg£alt,  welché  fie  fur  ihre  be- 
fondere,  und  (fie  gefammte  demfche  Kirche  tragen, 
daa  febon  lângft  erwartete  Gnùge  zu  leiften,  fofort 
dutcb  die  Endcs  unterzetchnete  vier  Deputirten  jene 
hauptfachliché  bifobMiche  Rechte  in  derm  eigetimàch- 
tiger  Auaubung  fie  icho*  fett  Jahrhunderten  gehmdert 
worden,  sufarnmen  tragen, -und  diefelbe  nacb  richtigen  ' 
Grundfàrzen  h»  reifc  Ueberiegung  ziebttn  ztr  latfen. 

Der  Rortiifche  Pâbft  ift,  und  bleibt  zwar  immer 
der  Oberauffeber  und  Primai  der  ganzen  Kirche,  der 
Mittelpunet  der  Ëfriigkeit,  und  ift  von  Gott  mit  des 
bierzu  erfdrderlkîhen  Juriadiction  verfehen.  Aile  Katho- 
liken  mùffen  ihm  immer  den  kanonifchem  Gehorfam 
mit  voiler  Ehrerbietigkeit  lelften.  Allein  aile  andere 
Vorzûge  ufld  ftefarvattonen  >  die  mi*  diefem  Primate 
in  den  erften  Jahrhunderten  nicht  verbunden,  fondern 
luj  den  naçhherigen  Iûdorianifchen  Decretalen  zum 
DÛenbaren  Nachtheil  der  Èifchofe  gefloiîen  find,  kon- 
len  jetzt,  wo  die  Unterlchiebung  und  Falfchheit  der- 
elben  hinreichend  erprobet,  una  allgemeîn  anerkannt 
ft  j  in  den  Umfang  diefer  Juriadiction  nicht  gezogen* 
verden.  Diefe  gehôren  vielmehr  in  die  ClaiTe  der 
îringrîfre  der  rômifchen  Kurie,  und  die  Bifchofe  find 
>efugt  ftch  feluft  in  die  eigene  Àuaûbung  der  von  Gott 
hnen  vertiehenen  Gewalt*  befondets,  da  keine  dabin 
bz  week  end  e  Vorftellungen  bey»  dem  Pâbftlichen  Stuhie 
iis  non  gewirkthaben,  unter  dem  AlleThoch/len  Schutte 
îeiner  Kaiferl.  Majeftat  wieder  einzufetzen. 

Darunter  konnen  und  mùffen  nachftehende  Grund- 
fctze  und  aile  darin  einbegriirene  ûchere  Schlufafolgen 
jerechnet  werden,  als  da  fioJî 

.    A  b  t.  I. 

Ghriftuo,  der  Stifter  unferer  heiligen  Kirche  hat  Bifchôf- 
len  Apofteln,  und  ihren  Nechfolgem,  den  Bifchofeo*^^ 
ine  unbefeuranfcte  Gewdt  zu  btndca,  und  zu  lofen, 

*  fur 
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I*7ggfiir  aile  jêne  FUlle  gegeben,  wo  es  die  Nothwendig- 
kçit  odcr  Nutzbarkeit  ihrer  Kirche,  oder  der  zu  det> 
felben  gehôrigen  Glaubigen  immer  erfordern  mag, 
und  es  ift  / 

a)  nach  der  Natur  der  uiTpriïnglichen  Kirchenverfaflung 
\           keinem  Zweifel  unterworfen ,  dafs  aile  in  den*  Kir- 

chenfprengeln  derBifchofe  wohnende  Perfonen,  ohne 
Unterfchied,  im  innerlich-  und  âufeerlichen  Beli- 
gionawefen  denfelben  untergeordnet  feyen,  daher  foll 

b)  ajlen  Diôzcfanen  verboten  feyn,  den  Recura,  mit 
Vorbeygehung  ihrer  unmittelbarcn  geiftlichen  Ober- 

t  hirten,  nach  ftom1  au  nehmen,  indeflen  wird  den- 
felbèn  nicht  benommen ,  in  den  von  rechtewegen 
dazu  geeigneten  Fàllen  fich  der  Berufungsmittel 
Ilufenweife  nach  der  hierarchifchen  VerfaiTung  zu 
bedienen. 

c)  Keine  Exemtionen,  weil  fie  der  Verwaltung  des 
Bifchûflichen  Armée  entgegen  ftehen,  kônnen  ferner 
mehr  Platz  finden;  jedoch  mit  Auafchliefaung  jener 
Corporum  und  Glieder,  deren  Exemtion  durch  Iiai- 
ferliche  Freyheitabriefe  baftâttiget,  und  in  dem  Reiche 
allgemein  anerkannt  ift. 

à)  Keinem  Mônchs-Orden  foll  hinfuhro  erlaubt  feyn 
den  Nabmen  Exemt  in  Band-  oder  Druckfchriften 
fich  beyzulegen;  den  Kloftergeiftlichtn  wird 

e)  verboten,  Verordnungen  oder  Befcheide  von  ihren 
Generalen,  oder  General  - Capitteln ,  aucfa  fonftigen 
aufser  Deutfchland  wohnenden  Obem ,  von  deren 
Verbindung  fie  ein  fiir  allemahl  gânzlich  loagefagt 
werden,  anzunehmen,  den  General -Verfammlungen 
beyzuwohnen,  oder  einen  Geldfrey  trag ,  un  ter  was 
fur  einemVorwand  es  jmmer  fey,  dahin  abzufchicken. 

Art.  IL 

Gcfetz*        Ein  jeder  Bifchof  kann,  vermôge  der  von  Gott 
Grîîah'  ^rhaltenen  Gewalt  zu  binden  und  zu  lùten,  Gefetze 
Difpe»/  geben ,  und  in  denfelben  ans  zureichenden  Urfachen 
laùouen  difpenfiren.    Er  allein  kennt  die  BediirfnilTe  feiner 
Heerde,  und  die  erforderliche  Mit  tel.  diefeibe  zu  heben, 
und  mufa  daber  in  den  befondern  fowohl,  als  Kirchen-, 
gefetzen  den  Glaubigeu  einige  Nachficht  auf  eine  be-. 

ftimmte 
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flimmte  Frift,  oder  doch  fo  lang  geftatten  kônnen,  ala  r^nc. 
Zeit  und  U  m  (lande  ea  erfordern.  *7oO 

Er  ift  fo  nacli 

*  , 

a)  berechtiget,  in  dem  allgemeinen  Abftinenz- Gebote 
auf  vorerwâhnte  Art  zu  difpénfiren,  wenn  diefe 
Difpens  fich  auf  ôffentliche  Nothwendigkeit,  odcr 
Nutzbarkeit  dcr  ihm  untergebenen  Diôzefanen  griin- 
det:  wie  auch 

b)  in  allen  Ehe  -  Hinderniflen,  fo  weit  der  heilîge  Stuhl 
zeither  den  Bifchôfen  allgemeine  Difpens-  Vollmacht, 
odcr  auch  zuweilen  in  einzelnen  Fâllen  noch  nâherer 
Grade,  nàmiich  in  2do  Gradu  Confanguinitatis,  jind 
in  imo  et  2do  Gradu  dffxnatatis  Difpenfcn  zu  erthei- 
len  pflegten.  Wobey  es  jeden  Erz-  und  Bifchôfen 
frey  bleibt,  in  vorkommenden  bedenklichen  Fâllen, 
fich  bey  der  pâbftlichen  Heiligkeit  Ratas  zu  erho- 
len.    Weil  aber 

c)  in  dem  dritten  und  vierten  Grade  der  Confanguini-  1 
iHx  und  Affinitàt,  auch  der  geiftlichen  Verwandfchaft 

in  den  meiften  Fàlîen,  und  dem  fogenannten  7m- 
pedimento  pnblicae  honefiatis  fchier  immer  difpen- 
firt  wird,  fo  kônnte  mit  den  ûbrigen  Bifchôfen 
naher  ùberlegt  werden,  ob  ea  nicht  rathlicher  feye, 
die  eben  fo  genannten  Impedimenta  aufzuheben. 
Imgleichen  gehôret 

d)  auch  zu  der  Gewalt  einea  jeden  Bîfchofa,  die  Ver- 
bindlichkeiten ,  die  aua  den  heiligen  Weihen  ent- 
fpringen,  aufzuheben,  und  weder  die  Erz-  und 
Bifcbôfe  diefe  Befugnifs  bey  eintretenden  erheblich- 
und  dringenden  Urfachen  in  Anfehung  der  Sub-  und 
JDiaconen  gebrauchen. 

é)  Dié  Ordena-Geiftliche  von  ihren  feyerlichen  Gelûb- 
den ,  wenn  hinlângliche  kanonifche  Urfachen  vor- 
handen  find,  loezufprechen,  und  zu  verordnen,  dafa 
in  a  lien  Manntklôftern  diéfe  Geliibde  erft  nach  vollen- 
detem  25ften  Jahre,  in  Weibaklôftern  nach  vollbrach- 
tem  4often  Jahre  abgelegt  werden. 

Art.  H!. 

Die  Erfahrung  lehret,  dafa  auch  die  beften  Ab- Vcr. 
fichten  mancher  milden  Stiftungen  bey  veranderten  vr*nd- 
Zeitlauften  entweder  gar  nicht  mefar,  oder  nicht  fo,^** 

wie 
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1786  wîe  Anfeag»  erreichet  werden  konnen.   Die  Bifchofe 
1      fmd  befugt,  in  dicfen  Fâllan  zum  be&en  der  Religion, 
oder  des  gemeinen  Wefens  eine  fromme  Stiftung  in 
eine  andere,  die  dem  Hauptzwecke  gemàfoer  und  dea 
wirklichen  Bedùfniûen  angemeffener  ift,  zu  verândern. 


Art.  IV. 

SumÛ-        Diefet  vorausgefetzt,  werden 

turen    a)  dic  fogenannteh  facultatis  quinquennales  hinfiihro 
(  von  de»  Romifchcï*  Hofe  nicrft  mehr  begehret,  Ton- 

dern  in  den  darin  enthaKenen  F&llen  die  erforder- 
lichen  Difpenfen,  wenn  kanonifehe  Beweggriinde 
im  Mittei  liegen,  vom  Btfchof  ertbeift.  Jede  Difpen- 
fen  die  auswârtig  erlingt  werden,  (bllen  kraftloa  feyo. 

► 

b)  Auch  die  ûbrigen  Rbroifcben  Bullen ,  Breven,  oder 
'  fonftige  Pâbflliche  Verfùgungen  verblnden  ohne  ge- 

h5riger  Annahme  der  Bifchofe  nicht.  Obne  die- 
felbe  follen 

c)  auch  die*  ErkUrungert ,  Befcheide,  und  Verordnun- 
gen  èer  Rômtfchen  Kongregatiouen ,  wie  fie  immer 
genannf  werden  nrôgen,  in  DeutfchUnd  nicht  aner- 
kannt  werden.    Eb«n  fo  horen 

à)  die  Nuntiaturen  in  Zukunfc  vôllig  auf;  die  Nuntii 
kônnen  nicht  andere,  aia  Pabftiiehe  Gefandten  feyn, 
und  diirfen  naeh  der  von-Kaiferlicher  MajeftSt  unterm 
J2.  October  1785  ertheihen  allerhdchften  Erktërung, 
welche  Uch  wif  idie  Kircfcen  -  fowobl,  aia  Reichafun- 
damenul  -  Gefeue  grunden,  keine 
nis  noluntariae  oder  contentiofae  mehr 

e)  Die  Àmtsverrichtungen  aller  apoftolifchen  Proto- 
und  Notarié»  in  Deutfchland  follen  ohne  vorgSn- 
gigè  Prùfung  und  Immatriculation  derfelben  bey 
den  Bifchonîcben  Gerichten  nicht  m«hr  ftatt  finden. 
Ein  jeder  Bifchof  kaon  auch  in  feiuer  Didzts  eigene 
,  Notarios  creiren»  Dicfe  Gewajfe  fàllt  aber  bey  den 
Ordens  -  Votilehern ,  eigene:  Noterien  zu  ihreu  Or- 
dent  -  Verrichtungen  zu  machen,  ftir  die  Zukunft 
gànzlich  hinweg. 

Art.  V. 

prtben-  Et  Kl  in  der  alleinîgen  Gewalt  dea  Bifchofa,  in 
der  Mehrheit  de*  Erabeuden  zu  difpenfaen,  und  diefe 
Difpeo*  kanu  .  .. 

a)  nicht 
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a)  nicht  vcrliehen  werden,  es  feye  dann  t  dafs  der  Fall  Wg5 
dea  Capituli  de  Multa  eintrete.  indem  es  dem  Geifte 
derKirche,  und  der  frommen  Stifter  ganz  zuwider 

ift;  dafa  ein  Geiftlicher,  der  kauin  ein  Benejicium 
zu  verfehen  im  Stande  iftf  zwey  oder  mehrere  Pra- 
benden  geniefsen  folle;  und  ob  diefer  Cafui  Capi- 
tuli wthrhaft  da  feye,  darùber  hat 

b)  der  Bifchof  in  allen  Stiften  zu  erkennen,  und 
ift  daher 

c)  den  Capiteln  verboten,  jemand  den  Befitz  der  zwey- 
ten  Pràbende  in  fo  lang  zu  ertheilen,  bis  denfelben 
die  Erklârung  des  Bifcbofa  von  der  erlheilteu  Difpen- 
fation  zugekommen  ift.  Liegen  aber  die  Stifter  in 
verfchiedenen  Diozefen,  fo  foll  der  Bifchof  unter 
deffen  Gewalt  die  zweyten  Pfrùnde  gelegen,  die  Be- 
wegurfachen  der  nachgefuchten  Difpenfation  zu  un- 
terfuchen  und  diefezu  ertheilen  haben,  und  fo  weiter. 

Art,  VI. 

,    Gegen  die  Eingangserwàhnte,  und  durcb  die  fal-  fc^J"e£ 
fche  Dekretalen  veranlafste  Neuerungen,  wurden  zwar  denV? 
bald  darauf  von  der  Deutfchen  Nation  Klageu  erhoben,  *«»  di« 
und  dlefelbe  fuchte  Gch  auch  dagegen  in  den  Kirche n-  J^i**  or" 
Verfammlungen  zu  Kplhiitz ,  Bafel  und  Trient ,  Hiilfe 
zn  verfchaffen  ;  allein  die  zur  Àbhulfe  verfafte  Décréta 
Bafileenfia  wurden  nicht  lange  hernach  in  dem  zu 
AtchaffenbUrg  eingegangenen  Concordat  wieder  be- 
fchrànktj  endlich  gar  obige  Décréta  fowohl,  als  dïefea 
Concordat  in  einigen  Puncten  zum  Nacbtheil  der  Deut- 
fchen Nation  unrichtig  ausgelegt,   nnd  in  mebrern 
ganz  ùberfchritten  ;  woriiber  die  Kaifer  Friedrich  111. 
MaximilianL   Cari  V.  etc.  auf  den  Reichstàgen  zu 
Nùrnberg,  Freyburg,  Worma,  Augsburg,  etc.  und  vor- 
ber  fchon  die  rheinifche  Geiftlichkeit  ôffemliche  Be- 
fchwerden  gefùhrt  haben;  "wie  namîich  die  Concor- 
àata%  fo  zu  Bafel  zwifchen  dem  Stuhl  zu  Rom,1  und 
der  Deutfchen  Nation  aufgerichtet,  und  befchloffen 
worden ,  in  mannigfaltige  Wege  verbrochen  wurden." 

Von  der  noch  immerwâhrenden  Fortdauer  diefer 
Befchwerden  zeugeu  das  Kurkollegium  -  Schreiben  von 
»9tenMârz  1764,  an  Se  Kaiferl.  Majeftât,  die  im  Jabr 
«769  von  den  drey  Kurfiirften  zu  Cobienz  zufammen 
getragene  Gravamina,  und  die  tàgliche  Erfahrung. 
Tom.lF.  K  Art. 
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D«ea         2ur  einftweiligen  Abhiilfe  derfelben  wird  in  der 
Abbûlf*  allcrehrerbietigften  Zuverlicht  des  nach  etwaigen  Erfbr- 
âernifB  auch  mit  Nachdruck  anzuwendendeu  Kaiferli- 
chcn  Schutz  -  und  Schirm  -  Amtes  feltgefetzt  : 

à)  data,  fo  lange  die  Concorda ten  noch  beftehen,  und 
von  der  Nation  keine  andere  Vorfehung  gefchehen» 
die  Décréta  Bafileenjia,  wie  fie  ira  Jahr  1439  on  ter 
Konig  Albert  zu  Mainz  angenommen  worden,  pro 
Régula  Concordat  orum,  und  die  in  Concordia  Ajchaf- 
fenburgeitji  de  An.  1448  dem  Pâbftlichen  Stuhle  einft- 
weilen  bedungene  Jura,  pro  Exceptione  a  Régula 
zu  halten. 

d)  Den  Deutfchen  Kirchen  der  Kathedral- und  niederen 
Capiteln,  und  dpn  einzelnen  .Patronen,  wird  durch 
die  Extravagans  Execrabilis  das  Recht  nicht  be- 
îiommnen,  die  Pfrùnden,  vvelche  gemafi  diefer  Bulle 
ledig  werden,  zu  vergeben.  Die  erfte  Pfrïinde  wird 
durch  diefe  gar  nicht  erledigt  wenn  der  Pfriindner 
ein  Domizellar  ift,  oder  fonft  eine  zu  feiiien  Unter- 
hait  nicht  hinreichende  Prabende  erhàlt. 

c)  Die  Refervationén  in  der  Extravagans  ad  Regimen 
kônnen  in-  und  fur  Dentfchland  nicht  ftatt  haben. 
Sie  paffen  auf  den  Zuftand  der  Deutfchen  Kirche 
.gar  nicht,  und  find  deawegen  die  darin  angezogene 
Fâlle  der  Translation,  Depofition,  Privation  etc.*  auf 
diefelben  nie  anwendbar.  In  diefen  Fàllen  gehôrt 
noch  zur  Zeit  nur  die  Beftatiguog  des  neuerwàhlten 
nach  Rom,  die  nie,  als  aue  erheblich- kanonifehen 
Grùnden  verweigert  werden  kann.  Ein  anderes  ift 
jedoch ,  mit  jencn  ProviOonen  die  etwa  allein  von 
der  Frcygebigkeit  und  WiHkùhr  des  apoftolifchen 
Stuhls  abhangen. 

d)  )ene  Klaufeln  haben  keine  Kraft,  welche  den  JnduU 
tir  de  retinendis  JDignit  atibus  et  Benejiciis  praeka- 
bitis,  beygefetzt  zu  werden  pfiegen,  und  die  den 
Effectum  rejervatiatiit  weiter,  auch  auf  die  kiinftig* 
Fâlle  vacationis  per  obitum,  noch  fufpendiren  und 
verfehieben  follen. 

e)  Eben  To  unkrâftig  find  auch  die  von  der  Romifchen 
Kurie  gegen  die  Deutfchen  Freyheiten  nach  den  Con- 
cordaun  eingeruhrte  Refervationen*    Jedoch  konnen. 

i) 
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f)  die  Breuîa  Elegibilitatis  in  den  dazu  geeigneten  I^gô 
Fàllen  annoch  fo  lange  zu  iiora  impetrirt  werden,  1 
bU  durch  eine  allgemeine  Kirchenr-  Reformation  auch 
hierin  andere  Vorfehung  gefchiehet. 

Art.  VIII. 

Damit  die  Erbfolge  in  den  geiftlichèn  Pfriinden 
gânzlich  vertilget  werde,  follen  no»ea, 

1)  die  Rejignationes  in  favorem ,  fie  feyen»  vere  oder 
jicte  talcs  allenthalben  in  Deutfchland  verworfen, 
nnd  fovvohi  vor  der  Ko  m  if  eh  en  Kurie,  aïs  vor  den 
BifchÔfen  verboten  feyn.  Sie  mïiflen  ohne  einigen 
Vorbehalt  dei  Refignanten  dergefiait  gefchehen,  dafs 
der  Bifchof,  oder  wem  das  Begebungsrecht  zuftehet» 
die  freye  Macht  habe,  die  Pfrûnde,  wenn*  Er  wolle» 
zu  verleihen. 

b)  Wollte  diefem  ungeachtet  ein  Dentfcher  Bifchof  die 
ReOgnation  mancher  Pfriinden  bey  der  Rômifchen 
Kurie  noch  gefchehen  laflen  ;  fo  ift  Er  jedoch  nicht 
gehalten,  eine  Collation  von  daher  anzunehmen, 
wenn  nicht  der  Provijuï  von  ihrn  forderfamfl  das 
Tcflimonium  Idoneitatis ,  und  zwar  unter  dem  Àus- 
druck  der  beftimmten  Pfrûnde  erhalten  hat.  Diefes 
darf  iiber  6  Monathe  vom  Tage  der  Ausfertigung 
nicht  ait  teyn*  nnd  hângt  die  Verweigerung  odet 
VeTleihung  deffelben,  von  dem  alleinigen  lJaftoral- 
gutbefinden  eines  jeden  Bifchofe  ab,  worin  keiii 
weiterer  Recurs  ftatt  haben  kann. 

c)  Der  Refignatatius  ift  in  diefcm  Falle  Tchuldig,  die 
Pâbftliche  Collation  in  Zeit  von  drey  Monatheit 
dem  Bifchof  in  deiTen  Kirchfprengel  die  Pfrûnde 
gelegen,  und  dem  Capitel  vorzulegen,  anfonften  die 
Refignation  ats  nichtig  anzufehenlft.    Indeiren  find 

d)  die  Bifçhbfe  befugt,  die  Relignationen  aller  Bene» 
ftcien  ihres  Kirchfprengels,  jedoch  ohne  Beeintrach* 
tigung  der  Patronatsrechte  in  jedem  Monathe  anzu- 
nehmen,  und  nach  Verhahnifs  entweder  au  bege» 
ben,  oder  als  erledigt  zu  erklaren. 

Art.  IX. 

Die  BifchÔfe  werden  auch  nicht  geftatten»  dafs  CoJdlu- 
die  zu  Rom  allenfalls  ertheilte  Coadjutorien,  und konftt* 
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■ 

j«7g6  Propfteyen  ,  Dechancyen  v  Perfonaten  in  Dcutfchland 
'       von  einiger  Wirkung  feyen. 

Art.  X. 

Digniu-  .  Die  Dignitates  majores  poji  pontificales  in  den 
ioreT*  Cathedral-  und  die  principales  in  den  Collegiat-  Kir- 
chen  find  vermbg  der  Concordaten  dem  PabfHichen 
Stuhl  nicht  refervirt,  und  werden  daher  von  jenen, 
denen  es  fonft  zukbmmt  im  Erledigungsfalle  wieder 
befetzt.  Keine  Rômifche  Provifion,  oder  Conhrma- 
mation  jéner  Prbbfte,  die  zeither  ex  Inàulto  papali 
gewâhlet  worden,  kann  hierinn  raehr  ftatt  haben. 

Art.    XI.  « 

Btnefi-  Die  Bifchôfe  werden  auch  den  unabweichlichen 
«ien»    Bedacht  nehmen,  dafs 

a)  die  geiftlichen  Dignitâten  und  Beneficien  in  ibren 
Diôzefen  vom  Komifchen  Hofe,  fo  lange  Deutfche 
Beneficien  ton  daher  noch  verliehen  werden,  nicht 
anders  aie  auf  vorheriges  oben  fchon  erwâhntes  Zeug- 
nifs  der  Fâhigkeit,  fodann  von  andern  Patronen, 
ùnd  befondcrs  von  ihnen  felbft,  keinem  andern,  als 
fàhigen,  wùrdigen,  ùnd  Verdienftvollén  Perfonen 
begeben  werden ,  vorzùglich  aber  folchen ,  welche 
fich  der  Seelforge,  oder  dem  Lehramte  mit  Nutzen 
lange  Zeit  gewidmet  und  der  Kirche,  der  (te  incor- 
porât find,  erfpriefsliche  Dienfte  geleiftet  haben,  oder 
noch  leiften^ 

b)  Die  zur  Erhaltung  eines  Beneficiums  erforderlichen 
Jahre  wâren  nach.der  Eigenfchaft  des  anzutretenden 
Benejicii  zu  beftimmen  :  Es  mùfte  dahero  ein  jeder 
zu  Erlangung  einer  Subdiaconal  das  22fte,  einer 
Diaconal  das  2îfte,  und  einer  Priefter- Prâbende  das 
25fte  Jahr  angefangen  haben. 

Art.  XII. 

Dienft  Damit  auch  dergleichen  Stifter  und  andere  Kirchen 
tW^.  ^C8  n^thigen  Dienftes  ihrer  Geiftlichkeit  nicht  beraubt 
t»n.  wùrden,  fo  follen  jene  Canonici  und  Pfrûndner,  welche 
das  gefetzlicbe  Alter  haben,  binnen  einem  Jahr  die  er- 
forderliche  heilige  Weihungen  empfangen,  und  fich 
▼orlaufig  in  den  hierzu  nbthigen  WhTenfchaftrn  befà- 
higeu,  fodann  aber  die  nach  Verhâltnifs  ihrer  Pfriin- 

den 
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Jen  ihnen  zukommende  Obliegenheiten  verrichten,  XjQfa 
>der  im  Entftehungefalle  foll  der  BifchQf  berechtigt  / 
eyn,  wenn  er  die  Sâumige  forderfamft  gebôrig  ermah- 
ict  hat,  die  Prâbende,  oder  Pfrunde  nicbt  nur  als  er- 
edigt  zu  erklâren,  fondern  auch,  wo  nicht  ein  Pa- 
ronatrecht  eintritt,  auf  der.Stelle  zu  begeben,  es  feye 
ann,  dafs  die  Hindernifs  nicht  von  Seiten  des  Pfrûnd- 
ers,  fondern  von  der  Pfrunde  felbft,  herrûhre. 

Art.  XIII. 

y 

Um  endlicb  von  den  Deutfchen  Kircben  auslân-  Amiin- 
ifche  Kandidaten  abzuhalten ,  werden  nacb  dem  Bey-  SPfchiol- 
jiele  mehrerer  auswSrtigen  Kirchen  aile,  fo  nicbt  ge-  f«n. 
ohrene  Deutfche  find  ,  zur  Erhaltung  einer  Pfrunde» 
ls  unfahig  erklârt;  es  wâre  dann,  dafs  fie  vorher  der 
deutfchen  Nation  wirklich  einverleibt  worden  feyn; 
•dock  kann  durch  diefes  letztere  den  allenfallfigen 
tatuten  mancber  Stifter  nicht  derogirt  werden. 

Art.  XIV. 

Ueber  die  Statuten  der  Deutfchen  Kirchen  kôn-  s*«*u- 

en  Kômifche  Difpenfationen ,  nie  ftatt  haben.  ten' 

•  », 

s  Art.  XV. 

*     Das  den  drejr  Erzbifchôfen ,  und  Churfiïrften  das  Menfct 
deutfchen  Rcichs  gleich  nach  den  Concordaten  ex  facto  P*Pal<»« 
erliehene  Indultum  perpetuum  in  jenen  Kirchen,  wo 
:ie  Alternativa  Menfutm  ftatt  hat ,  die  in  den  unglei- 
îen  Monathen  vacant  werdende  Prâbende  zu  verge- 
en,  ift  nicht  nur  von  dem  Rômifchen  Hofe  auf  Jahre 
cfchrânkt  worden,  fondern  derfelbe  hat  fogar  einige. 
errnog  des  Indulti  den  Erzbifchôfen  zukommende  Mo- 
athe  in  der  Foîge  andem  dem  Erzbifchofe  unterge- 
rdneten  Càrporibus  in  einem  oder  andem  Erzbisthum 
erliehen;  daher 

)  Kaiferl.  Majeftât  zu  erbitten  waren,  fich  béy  feiner 
pâbftlichen  HeiHgkeit,  mit  Nachdruck  dahin  zu  ver- 
wenden,  damit  die  gegen  das  obgemeldete  Factum 
pojl  Concordat  a  in  folchem  Erzbîsthum  um  andere, 
aïs  dem  Erzbifchofe,  zum  Nachtheii  des  Indidti  ûber- 
laflene  «abftliche  Mbnathe  wieder  ekigozogen,  und 
vom  Pabft  nur  an  den  Erzbifchof  zurûck  gegeben 
werden. 
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1*^86  b)  Daa  Indultum  perpetuum  ift  den  ETzbifchôfen  gleich 
bey  Antritt  ihres  A  m  tes  mit  der  Confirmations  -  Bulle 
auezufertigen.  Sol  lté  aber  in  beiden  vorftehenden 
Pnncten  wider.  Vermutheii  der  pâbftlichc  Hof  fich 
nicht  willfâhrig  bezeigen,  fo  Gnd 

c)  die  Erzbifehbfe  befngt,  die  Prâbenden,  die  in  den 
pabftlichen  Monalhen  in  Erledfigung  kommen,  ohne 
•\veiteren  Anftand  zu  verleihen,  und  werden  Se.  Kai- 
feri.  Maj.  allergnàdigft  geruhen,  die  Erzbifchôfe  bey 
diefem  Rechte  fo,  wie  die  dietfallfigen  nocb  oefon- 
dere  Erzbifchôfl.  Salzburgifche  BefugniiTe,  gegen  aile 

*        Eingrifte  reichaoberhauptlich  zu  fcbùtzen;  da  aber 

d)  den  Erz-  und  Bifchofen  Dentfcblands  zur  ordent- 
lichen  Verwaltung  ihrer  Diozefen  die  Vergebung  der 
Beneficien  nothig  ift,  und  in  den  Concordaten  die 
6  Monathe  den  Pâbften  nicht  auf  ewig  eingeràumt 
find,  fo  wird  anch  hierin  auf  dem  hoffcntlich  bald 
zu  Standë  kommenden  National  -Concilium  Abhùlfe 
zu  erwarten  feyn. 

Art.  XVI. 

Zweytt  Die  in  den  Concordaten  unbekannte,  und  durch 
SonT"  Kurialiften  uacbker  iu  die  Indulta  eingefchlicbene 
2te  Provision,  mufe  jetzt  fchon  fur  die  Znkunft  gànz- 
lich  anfhbren,  befondera  weil.diefe  nicht  nur  dem 
Provijo  ohne  Noth  grofse  Koften  verurfacht,  fondera 
/  auch  zu  vielen  Streitigkeiten,  und  Benefiçien-Fifche- 
reyen  Anlafa  giebt. 

Art.  XVII. 

îu»?!"  ^a  ^er  ^roeeJJm  informations  bey  den  neuen  Bi- 
formà*  fchôfen  nach  der  Vorfchrift  der  Kirchenverfammlung 
zu  Trient  SeiT.  22.  C.  2.  de  reform.  entweder  von  den 
IMuntiaturen ,  oder  den  Ordinarien,  und  in  Ermange- 
]ung  diefer  von  den  nahe  gelegenen  Bifchofen  gefche- 
foll,  und  dermalen  die  Nuntiaturen  ohnehin  aufhôren, 
fo  ift  mit  Auefchlufa  derfelben ,  diefe  tridentinifche 
Verfiigung  in  die  Zukunft  genau  zu  beobachten;  da- 
mU  iich  ab^r  kein  Anftand  ergebe,  welcher  von  den 
nahe  gelegenen  Bifchofen ,  den  ProceJJum  informati- 
vum  zu  machen  hatte.  fo  ware  «diefer  nach  Maafsgabe 
der  àlteren  Kirckenztfcht  von  dem  Confecrator*  zu 
ve-rauftalten. 

Art, 
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Bey  den  Bifchbfen  in  partibus  wird  das  gewohn-  Bifchô- 
liche  Tejtimonium  Idoneitatis  der  Bifchôfe,  die  fie  er-  fe  in 
nennen,  und  zu  Rom  vorftellen,  ftatt  des  erwàhutem  tmV'" 
ProceiTes  um  fo  mehr  hinreichend  feyn,  ils  diefe  die 
nothigen  Eigenfchaften  der  Ernannten  am  belle n  ken- 
nen  muflen. 

Art.  XIX. 

Sowohl  das  Indidtum  Adminiftrationis ,  welche^inâui- 
vorhin  jeweil  hat  aufgedrungen  werden  wollen ,  ala  mini- 
die  Claujula  in  Temporalibus  in  den  Wahlbeftattigungar  fiyatio» 
Bullen ,  find  iu  Zukunft  ganz  unzulâiTig,  und  ift  letz-  nlu 
1ère  der  Gerechtfamen  Kaiferl.  Majeftat,  und  dea  fteicbs 
ganz  zuwider. 

Art.  XX. 

Der  vom  Pabft  Gregor  VII.  erfundene  ♦  und  vom  Eia  d«* 
Gregor  IX.  den  Decretalen  cingefchaltete  Eid  der  Bî-  fcl>fchâ? 
fchôfe,  Avelchrr  mehr  auf  dié  Pflichten  einea  Vafallen, 
ala  den  kanonifchen  Gehorfanv  gericbtjet  ift,  kann  fer* 
ner"  um  fo  weniger  beybehalten  werden,  als  die  Deut- 
fchen  Bifcbofe  vvirklich  darin  dasjenige  fchwdren,  was' 
ihnen  in  Betracht  ibrer  Verbindung  mit  dem  Reiche 
zu  halten,  unmoglich  ift.    Es  ift  dahero  eine  neue 
dem  pâbftlichen  Primate  fowohj,  als,  den  bifchoflicheni 
Rechten  angemelTene  Eides-  Formel  einzufùhren. 

:  Art.  XXI. 

Wie  fehr  die  Bisthùmer  Dentfchlands  durch  die  Ann* 
Annaten-  und  Palliums- Geldër  gedruckt  werden,  zei-'J^Jâ, 
een  nîcht  nut  die  blsher  ans  Deutfchland  diefer  Ur- 
fâche»  willeu  nach  Rom  gefchickte  unglaubliche  Sum- 
men  Geldes,  fondern  auch  die  in  vieten  Bisihùmern* 
da durch  verurfachte  und  angehiiufte  Schulden.  per 
Romifche  Hof  batte  zwar  felbft  das  unbillige  diefer 
Sache  in  den  Afchaffenburger  Concordaten  eingefehen^ 
und  daher  die  Retaxationen  angelobet*  aber  bis  jetzt 
noch  nicht  in  Erfùllung  gebracht.  4  Ob  nun  gleich  die  • 
Peutfche  Nation  nicht  dagegen  feyn  wird,  fur  dio 
biaherige  Annaten»  und. Palliums  -  Gelder  eine  gewifle 
Taxe,  zur  Beiohnungdes  damit  befchafitgten  Ver  joua* 
lis y  zu  entrichten,  fo  mufs  diefelbe  dennoch.  wùufchen 
und  hoiFen,  dafs  gedachte  Taxe  nach  dem  ungefahren 
Vermôgeu  der  Erz  -  und  Bistbumer  binnea  %  Jahren 
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J*?Q6  în  eînçr  National  -  Kîrchenverfammlung ,  oder  wenn 
diefe,  wegen  allenfalUigen  HindernilTen  nicht  zu  Stande 
horomen  folUe,  von  Sr.  Majeftat  dem  Kaifer,  und  dem 
gefammten  Reiche  gemâfaiget,  und  beftimmt  werden. 
Wollte  nun  in  diefen  Fall  der  Rômifche  Hof  die  in 
den  Cqncordaten  zugeficherte ,  und  ohne  dafs  befon- 
dere  kanonifche  Urfachen  eintreten  nicht  zu  verwei- 
geinde  Confirmation,  oder  dat  Pallium  abfchlagen,  fo 
werden  die  Dentfchen  Erz-  und  Bifchofe  in  der  alten 
Kirchèn  -  Difciplin  folcbe  Mittel  finden,  wodurch  fie, 
niit  Beybehaltung,  der  dem  Rômifchen  Stuhle  fchul- 
digen  Verehrung  und  Subordination,  ihr  Erz-  und  Bi- 
fcboHichee  Amt  unter  dem  allerhochften  SchutzeKai- 
ferlicher  Majeftat  ungeftort  auaùben. 

Art.  XXII. 

GtlffU--        Aile  Gegenftânde ,  welche  nach  der  Deutfchen 

SSit^  Reîcn8»  unâ  der  alten  Kirchen  -  Obfervanz  zu  der  geife- 
barkeit.  lichen  Gericbtabarkeit  gëbôren  mùlTen 

4)  in  der  erften  Inftanz  vor  die  nach  der  Verfafliing 
einer  jeden  Diozes  beftehende  geiftliche  Gericbte 
^gçbracht  werden ,  und  gehen ,  im  BerufungsfallCi 

'  von  dem  Bifchof  unmittelbar  an  die  Metropolitan- 
Gerichte. 

b)  Die  Pabftlichen  Nuntii  diirfen  fich  in  keine  Sache» 
weder  in  der  erften ,  noch  in  den  folgertden  Inftan- 
zen,  -vvie  oben  fchon  erwahnt  worden  ift,  einmifchen; 
diefem  zufolge  werden 

c)  die  Erz  -  und  Bifchofe  beforgt  feyn,  dafs  ihregeiit- 
liche  Gerichtaftellen  mit  erfahfenen,  geprùften,  und 
ïonft  rechtfchaffenen  M  an  ne  m  bcfetzt,  und  denfel- 
ben  ei ne  nach  den  fcanonifchen  Gefefzen  fowohlt 
als  der  im  Reiche  ubiichen  Praxis  abgefafete  Ge- 
richtaordnung,  wo  folche  noch  nicht  ift,  vorgefcbrie- 
bcn  werde,  damit  die  geheiligte  Juftitz  auf  Keiner- 
ley  Art  zum  Naçhtheil  der  ftreitenden  Partbeyên  gc* 
hindert,  oder  yerletzt  werde. 

à)  Gefchiehet  von  diefen  weitere  Berufung  an  den  Rô- 
mifchen Stuhl,  fo  ift  diefer  verbunden,  zur  drittcn 
Inftanz  judice*  in   Partibns  und  zwar  Nationalen 

.  zu  geben,  und  werden  diefe  nach  VoTfchrift  des  Con- 

ciliume  zu  Trient  gehorig  beftimmt  und  daranf  «n 

Rom  namhaft  gema^ht  werden. 

6     ?  .       e)  Noch 
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é)  Noch  dienîich-  und  zweckmâfsiger  aber  wiirde  feyn, 
w'enn  fich  ein  jeder  Erzbifchof  angelegen  feyn  liefse, 
in  feiner  Provinz  mittelft  zu  pficgender.  Communi- 
cation mit  dem  Herrn  Suffraganen  ein  einziges  Pro- 
vinzial  - Sinodal- Gericht  zur  dritten  Inftana  zu  ér- 
richteii,  und  dahîn  aile  Caufas  Appellationis  zu  wei- 

-  fenr  der  Erzbifchof  konnte  bey  diefem  Gericbte  den 
Director  und  einige  Beyfitzer,  und  jeder  Suffrage- 
neus  einen ,  auch  zwey  Beyfitzer  ernennen  und  auf 
feine  Koften  erhalten. 

t  '    Art.  XXm. 

Werden  die  Erz-  und  Bifchofe  Deutfchlands  un-  Verbei- 
ter  dem  allermàchtigften  Beyftand  Kaiferl.  Majeftât  in  ^"ku 
dem  Befitz  diefer  durch  go  t  triche  Anordnung  ihnen  zu-  chen-, 
kotnmenden  Gerechtfamen  wieder  eingefetzt,  und  von  JJjJj*" 
den  Hauptbefchwerden  gegen  die  RÔrnifche  Kurie  be- 
freyet  feyn ,  fo  find  fie  alstlann  erft  vermôgend ,  und 
wirklich  entfchlolfen*  die  Verbefferung  der  Kirchen- 
Difciplin  durch  aile  ihre  Theile  riach  gemeinfchaftli- 
chen  Grundfàtzen  alebald  vorzunehmen ,  wegen  bcife- 
rer  Einrichtung,  der  Seelforge,  Stïfter,  und  Klôfter  das 
Nothige  zu  verordnen,  und  die  bisher  dabey  eing- 
fchlichene  Màngel  und  Miùibràuche  aus  dem  Grund 
zu  heben. 

Uebrigena ,  da  das  Concordatum  Afchaffenbur» 
genfe  von  feiner  Entftehung  her  felbft,  als  eine  der 
grofeten  Befchwerden  der  Deutfchen  Nation  gchaltcn, 
und  die  Bifchofe  da  durch  in  der  Ausiïbung  ïhrer  ur- 
fpriinglichen  Rechte  merklich  gehindert  vvôrden ,  das- 
felbe  auch  nur  auf  eine  zeitlang  bis  zum  nâchfi  ge- 
hoften  Concilium  eingegangen,  auf  der  erft  ein  Jahr- 
hnndert  nachher  gehaltenen  Kirchen-  Verfammlung  zu 
Trient  aber  die  zugeficherte  Abhùlfe  nicht  erfolgt  ift, 
fo  ift  es  ein  nicht  minder  angelegenheUlicher  aïs  aller- 
devotefter  Wunfch  fiir  die  Deutfche  Nation,  dafs  Se. 
Kaiferl.  Majeftât,  aïs  allerhôchftes  Reichs- Obeîhaupt 
bey  dem  Pabftlichen  Stuhle  diesfalls  ins  Mitiel  zu 
treten,  dae  in  gedachten  Concordat  âls  eine  wefent. 
liche  Bedingnifo  verfprochene  Concilium ,  wenigfteus 
Nationale,  durch  allerhôchfte  Verwendung  lângftens 
in  2  Jahren  zur  endlichen  Hebnng  ail  diefer  Be- 
fchwerde  zu  Stand  zu  briugeu,  und  wenn  auch  diefs- 

K  5  falls 


Digitized 


154   Conv.  dïEmbs  entre  les  Archevèq.  de  VEmp. 

falU  noch  imraer  die  bisherigen  Hinderniflen  fich  in 
Weg  lègerï  follten,  durch  reichs  ver  fallu  ngsmâfsige 
Vorkehrungen  die  fo  unentbehrJiche  Erleichterurig 
allerhuldreichft  za  verfchaffen,  geruhen  môchten. 

Vbrftehende  Punctcn  haben  Endee  unterzeichnete 
reiflich  erwogen,  einhellig  befchloflen,  und  nach  vor- 
gelegten  allfeitigen  Vollmachten,  Nahœena  ihrer  Com- 
xpittenten  unter  Bevdruckung  ihrer  gewôhnlichea 
Infiegel  eigenhândig  unterfchrieben. 

% 

Baad-Erabs  den  25,  Auguft  1786. 


Valentin  Heimes, 

Sr.  Churfûrjil.  Gnaden  zu  Mainz  fVechbifchoJ 
und  gch.  Staats  -  Rath. 

(L.S.). 


Joseph  Ludwig  Beck» 

Sr.  Churfurftl.  Durcklaucht  zu  Trier  geh.  Rath 

und  Officiai. 

(L.  S.) 


Geoïig  Heinrich  von  Tautphaeus, 

Sr.  Churfùfftl.  JDurchlaucht  zu  Colin  geijll. 

geh.  Rath. 

(L.  S.) 


JOHANNES  MlCHAIL  BOENIKE, 


Erzbifchëfl.  Salzburg-  Confiftorialrath. 

(L.  S.) 
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y  Traité  de  Navigation  et  de  Commerce  entre  Î786 
Sa  Majefté  Britannique  tt  Sa  Maj.  Trà.96*Srpfc 
Chrétienne ,  fignê  à  Verfailles  le       \  • 
26.  Sept.  1736. 

(D'après  l'imprimé  publié  par  autorité  à  Londres  1786. 
4to  en  François  et  en  Anglois  et  fe  trouvç  en  François 
dans  de  Steck  fur  les  Confuls  p.  423»;  et  de  Nouvel» 
les  Extraordinaires  1786.  n.97-  102.;  en  Anglois  dans 
Jnnual  Regifter  1786.  Publ.  Pap.  p.  82.) 

Sa  Majefté  Britannique,  et  Sa  Maj.  Très •  Chrétienne, 
étant  également  animées  du  Delir,  non  feulement  de 
coufolider  la  bonne  Harmonie  qui  fubfifte  actuellement 
entre  elles ,  mais  aufli  d'en  étendre  les  heureux  Effets 
fur  leurs  Sujets  refpeclifs,  ont  penfé  que  les  Moyens 
les  plus  efficaces  pour  remplir  ces  Objets,  conformé- 
ment à  l'Article  XVIII.  du  Traité  de  Paix  figné  le  6. 
Septembre,  1785,  étaient  d'adopter  un  Syftemc  de 
Commerce,   qui  eût  pour  Fondement  la  Réciprocité 
et  la  Convenance  mutuelle,  et  qui,  en  faifant  cefler. 
l'Etat  de  Prohibition  et  les  Droits  prohibitifs,  qui  ont 
exifté  depuis  près  d'un  Siècle,  entre  fes  deux  Nations, 
procurât,  de  Part  et  d'autre,  les  Avantages  les  plus 
folides  aux  Productions  et  à  l'induftrie  nationales,  et 
detruifit  la  Contrebande,  qui  eft  aufli  nuifible  au  Re- 
venu public,  qu'au  Commerce  légitime  qui  feul  mérite 
d'être  protégé.    Pour  cet  effet,  leurs  fusdhes  Majeftéa 
ont  nommé  pour  leurs  CommilTaires  et  Plénjpotentairea, 
favoir,  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  le  Sieur  Guil- 
laume Eden ,  Membre  de  fes  Çoiueils  Privés  dans  la 
Grande  Bretagne  et  en  Irlande.  Membre  de  fon  Parlement 
Britannique,  et  fon  Envoyé  Extraordinaire  et  Miniftre 
Plénipotentiaire  auprès  de  Sa  Majefté  Très-Chrétienne; 
et  le  Roi  Trèa- Chrétien,  lé  Sieur  Jofeph  Mathias  Gé- 
rard de  Ray  ne  val,  Chevalier,  Confeillcr  d'Etat,  Che- 
valier de  l'Ordre  Royale  de  Charles  III.  lesquels,  après 
avoir  échangé  leurs  Pleinpouvoirs  refpectifs,  font  con* 
venus  des  Articles  fuivants. 

Art, 
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liberté        11  a  été  convenu  et  accordé  entre  le  Séréniiïïme 
a.  oom-  et  Très  Puiflant  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  et  le  Sé- 
mptc^i  réniflime  et  Très  Puiflant  Roi  Très  -  Chrétien ,  qu'il  y 
ait  entre  les  Sujets,  de  Part  et  d*autre,  une  Liberté 
réciproque  et  en  toutes  Manières  abfoluede  Navigation 
et  de  Commerce,  dans  tous  et  chacun  des  Royaumes, 
Etats,  Provinces,  et  Terres  de  TObéilTance  de  leurs 
Majeftés  en  Europe,  pour  toutes  et  chacunes  Sortes  de 
Marchandées  dans  ces  Lieux,  aux  Conditions,  en  la 
Manière,  et  en  la  Forme  qu'il  eft  réglé  et  établi  dans 
les  Articles  fuivans. 

■ 

Art.  IL 

Même         Pour  aflurer  à  l'avenir  le  Commerce  et  l'Amitié 
Sptuie.e entre  les  Sujets  de  leurs  dites  Majeftés ,  et  afin  que 
cette  bonne  Correfpondance  foit  à  l'abri  de  tout  Trou- 
ble et  de  toute  Inquiétude,  il  a  été  convenu  et  accor- 
dé, que  fi  quelque  Jour  il  furvient  quelque  mauvaife. 
Intelligence,  Interruption  d'Amitié  ou  Rupture  entre 
les  Couronnes  de  leurs  Majeftés,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaifel 
(laquelle  Rupture  ne  fera  cenfée  exifter  que  lors  du 
Rappel  ou  du  Renvoi  des  Ambafladeurs  et  Minières 
refpectifs)  les  Sujets  des  deux  Parties ,  qui  demeure- 
ront dans  les  Etats  l'une  de  l'autre,  auront  la  Faculté 
d'y  continuer  leur  Séjour  et  leur  Négoce,  fana  qu'ils 
puiflent  être  troublés  en  aucune  Manière,  tant  qu'ils 
fe  comporteront  pai librement ,  et  qu'ils  ne  Te  permet, 
tront  rien  contre  les  Loix  et  les  Ordonnances:  Et  dans 
le  Cas  ou  leur  Conduite  les  rendrait  fufpects,  et  que 
les  Gouvernemens  refpectifs  fe  trouveraient  obligés  de 
leur  ordonner  de  fe  retirer,  il  leur  fera  accordé  pour 
cette  Fin  un  Terme  de  douze  Mois ,  afin  qu'ils  puiflent 
fe  Tetirer,  avec  leurs  Effets  et  leurs  Facultés,  confiés 
tant  aux  Particuliers  qu'au  Public.    Bien  entendu  que 
cette  Faveur  ne  pourra  être  reclamée  par  ceux  qui  fe 
permettront  une  Conduite  contraire  à  l'Ordre  public.  * 

Art.  III. 

LettTes  On  eft  aulïi  convenu ,  et  il  a  été  arrêté ,  que  les 
preSTii.  Sul'eta  et  Habitans  des  Royaumes,  Provinces  et  Etats 
le*  dv.  de  leurs  Majeftés ,  n'exerceront  à  l'avenir  aucuns  Actes 
fendue». d'Hoftilité  ni  Violences  les  uns  contre  les  autres,  tant 
fur  Mer  que  fur  Terre ,  Fleuves ,  Rivières ,  Ports  et 
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Rades,  fous  quelque  Nom  et  Prétexte  que  ce  foit;  1^36 
en  forte  que  les  Sujets,  de  Part  et  d'autre,  ne  pourront 
prendre  aucune  Patente,  Commiftion,  ou  Inftruction 
pour  Arméniens  particuliers ,  et  faire  la  Courfe  en  Mer, 
ni  Lettres  vulgairement  appellées  de  Reprefailies,  de 
quelques  Princes  ou  Etats,  Ennemis  de  l'un  ou  de  Tau* 
tre,  ni  troubler,  molefter,  empêcher  ou  endommager, 
en  quelque  Manière  que  ce  foit,  en  Vertu  ou  fous  Pré- 
texte de  telles  Patentes,  Commiïïions  ou  Lettres  de 
Reprefailies,  les  Sujets  et  Habitans  fusdits  du  Roi  de 
la  Grande-  Brétagne,  ou  du  Roi  Très- Chrétien,  ni  faire 
ces  Sortes  d'Armemens,  ou  S'en  fervir  pour  aller  en 
Mer.  Et  feront  à  cette  Fin  toutes  et  %quantea  Fois 
qu'il  fera  requis,  de  Part  et  d'autre,  dans  toutes  lés* 
Terres,  Pays  et  Domaines  quels  qu'ils  foient,  tant  de  >N 
Part  que  d'autre,  renouvellées  et  publiées  des  Defenfea 
étroites  et  ex p relies  d'ufer,  en  aucune  Manière,  de  telles 
Commiïïions  ou  Lettres  de  Reprefailies ,  'fous  les  plus 
grandes  Peines  qui  puiflent  être  ordonnées  contre  les 
Iafracteurs,  outre  la,Reftitution  et  la  Satisfaction  entière, 
dont  ils  feront  tenus  envers  ceux  auxquels  ils  auront 
caufé  quelque  Dommage  :  et  ne  feront  données  à  l'ave- 
nir, par  l'une  des  dites  Hautes  Parties  Contractantes, 
au  Préjudice  et  au  Dommage  des  Sujets  de  l'autre, 
aucunes  Lettres  de  Reprefailies ,  (i  ce  n'eft  feulement 
au  cas  de  Refus  ou  de  Délai  de  Juftice,  lequel  Refus 
ou  Délai  de  Juftice  ne  fera  pas  tenu  pour  vérifié,  û 
la  Requête  de  celui  qui  demande  les  dites  Lettres  de 
Reprefailies  n'eft  communiquée  au  Miniftre,  qui  fe 
trouvera  fur  les  Lieux,  de  la  Part  du  Prince  contre 
les  Sujets  duquel  elles  doivent  être  données  ,  afin  que, 
dans  le  Terme  de  quatre  Mois,  ou  plutôt,  s'il  fe  peut, 
il  puifle  faire  connoitre  le  contraire,  ou  procurer  k 
jufte  Satisfaction  qui  fera  due. 

Art.  IV. 

11  fera  libre  aux  Sujets  et  Habitans  des  Etats  ln»** 
refpectifs  des  deux  Souverains  d'entrer  et  d'aller  libre-  entrte* 
ment  et  fûremeut ,  fans  Permiflion  ni  Saufconduit  gé- 
néral ou  fpécial ,  foit  par  Terre  ou  par  Mer,  et  enfin 
par  quelque  Chemin  que  ce  foit ,  dans  les  Royaumes, 
Etats,  Provinces,  Terres,  Ifles,  Villes,  Bourgs,  Pla- 
ces murées  ou  non  murées,  fortifiées  ou  non  fortifiées, 
Ports  et  Domaines  de  l'un  et  de  l'autre  Souverain, 
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fitués  en  Europe,  quels  qu'ils  puiftent  être,  et  d'en 
revenir,  d'y  fejourner,  ou  d'y  palier,  et  d'y  acheter 
aufli  et  acquérir,  à  leur  Choix,  toutes  les  Choies  ne- 
ce  flairée  pour  leur  Snbfiftance,  et  pour  leur  TJfage;  et 
ils  feront  traités  réciproquement  avec  toute  Sorte  de 
Bienveillance  et  de  Faveur.  Bien  entendu  néanmoins 
que ,  dans  toutes  ces  Chofes ,  iU  fe  comporteront  et 
fe  conduiront  conformément  à  ce  qui  eft  préfcrit  par 
les  Loix  et  par  les  Ordonnances,  qu'ils  vivront  les  uns 
avec  les  autres  en  Amis  et  pailiblement,  et  qu'ils  entre- 
tiendront par  leur  bonne  Intelligence  l'Union  réciproque. 

Art.  V. 

Il  fera  libre  et  permis  aux  Sujets,  de  leurs  dites 
Majeftés  réciproquement  d'aborder  avec  leurs  Vaifleaux, 
auiïi  bien  qu'avec  leurs  Marcha ndi fes ,  et  les  Effets- 
dont  ils  feront  chargés,  et  dont  le  Commerce  et  le 
Tranfport  ne  font  point  défendus  par  les  Loix  de  l'un 
ou  de  l'autre  Royaume ,   et  d'entrer  dans  les  Terres* 
Etats,  Villes,  Ports,  Lieux  et  Rivières  de  Part  et  d'au- 
tre, fitués  en  Europe;   d'y  fréquenter,  fejourner  et 
demeurer,  fans  aucune  Limitation  de  Tems,  même 
d'y  louer  des  Maifons,  ou  de  loger  chez  d'autres,  d'ache* 
ter  où  ils  jugeront  à  propos  toutes  Sortes  de  Marchan- 
difes  permifes,  foit  de  la  première  Main,  foit  du  Mar- 
chand, et  en  quelque  Manière  que  ce  pu i fie  être,  foit 
dans  les  Places  et  Marchés  publics,  où  font  expofées 
les  Marchandifes,  et  dans  les  Foires,  foit  daus  tout 
autre  Endroit  où  ces  Marchandifes  fe  fabriquent  ou  Te 
vendent.    Il  leur  fera  aufli  permis  de  ferrer  et  de  gra- 
der,  dans  leurs  Magafins  ou  Entrepots,  les  Marchan- 
difes apportées  d'ailleurs,  et  de  les  expofer  enfuite  en 
Vente,  fans  être  obligés  en  aucune  Façon* de  porter 
leurs  Marchandifes  fusdites  dans  les  Marchés  et  dans 
les  Foires,  ii  ce  n'eft  de  leur  bon  gré  et  dé  leur  bonne 
Volonté:  Et  ne  pourront  les  dits  Sujets,  pour  raifqn 
de  la  dite  Liberté  de  Commerce,  ou  pour  toute  autre 
Caufe  que  ce  foit,  être  chargés  d'aucun  Impôt  ou 
Droit,  à  l'Exception  de  ceux  qui  devront  être  payés 
pour  leurs  Navires,  oii  pour  leurs  Marchandifes,  con- 
formément à  ce  qui  eft  réglé  par  le  prêtent  Traité,  ou 
de  ce  qui  fera  payé  par  les  propres  Sujets  des  ^leux 
Parties  Contractantes,    Il  leur  fera  aulÏÏ  permis  de  fortir 
de  l'un  et  l'autre  Royaume,  quand  ils  le  voudront,  et 
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d'aller  où  île  jugeront  à  propos,  par  Terre  on  par  Mer,  I7g6 
par  les  Rivières  et  Eaux  douces;  et  aufli  ils  pourront 
emmener  leurs  Femmes,  Enfans,  Domeftiques .  aufli 
bien  que  leurs  Marchandées ,  Facultés ,  Biens  et  Effets 
achetés  ou  apportés  ,  après  avoir  payé  les  Droits  accou- 
tumés, nonobftant  toute  Loi,  Privilège,  Conceflion, 
Immunités  on  Coutumes  à  ce  contraires,  en  façon  quel-  ' 
conque.  Et  quant  à  ce  qui  concerne  la  Religion,  les 
Sujets  des  deux  Couronnes  jouiront  d'une  entière  Li- 
berté: Ils  ne  pourront  être  contraints  d'aflifter  aux 
Otficca  divins,  foit  dans  les  Eglifes  ou  ailleurs;  mais» 
au  contraire,  il  leur  fera  permis.  Tans  aucun  Empêche- 
ment, de  faire  en  particulier,  dans  leurs  propres  Mai- 
Tous,  les  Exercices  de  leur  Religion,  fuivant  leur 
Ufage.  On  ne  refufera  point,  de  Part  ni  d'autre,  la 
Penniflion  d'enterrer,  dans  des  Lieux  convenables  qui 
feront  défignés  à  cet  Effet,  les  Corps  des  Sujets  de 
i'un  et  de  l'autre  Royaume  décédés  dans  l'Etendue  de 
la  Domination  de  l'autre  ;  et  il  ne  fera  apporté  aucun 
Trouble  à  la  Sépulture  des  Morts.  Les  Loix  et  les 
Statuts  de  l'un  et  de  l'autre  Royaume  demeureront 
dans  leur  Force  et  Vigueur ,  et  feront  exactement  exé- 
cutés ♦  foit  que  ces  Loix  et  Statuts  regardent  le  Com- 
merce et  la  Navigation,  ou  qu'ils  concernent  quel  nu* 
autre  Droit,  à  la  referve  feulement  des  Cas  aux  quels 
il  eft  dérogé  per  lea  Articles  du  préfent  Traité. 

Art.  VI. 

Pour  fixer  d'une  Manière  invariable  le  Pied  fur  Jjj][jit. 
lequel  le  Commerce  fera  établie  entre  les  deux  Nations,  chana*" 
les  deux  Hautes  Parues  Contractantes  ont  jujé  à  pro* 
pos  de  régler  lea  Droits  fur  certaines  Denrées  et  Mar- 
chandises.   Ellea  font  convenues  en  Confequence  du 
Tarif  fuivant;  fa  voir: 

1.  Les  Vins  de  France,  importés  en  Droiture  de 
France  dans  la  Grande-Bretagne,  ne  payeront, pas ,  en 
aucun  Cas,  de  plus  gros  Droits  que  ceux  que  payent 
préfémement  les  Vins  de  Portugal. 

Les  Vins  de  France,  importés  directement  de 
France  en  Irlande,  ne  payeront  point  de  plus  groa 
Droits  que  ceux  qu'ils  payent  actuellement. 

2.  Les  Vinaigres  de  France,  au  lieu  de  foixante 
f ept  Livres ,  cinq  Shelings ,  trois  Sols ,  et  doute  Ving* 
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tiemes  de  Sol  Sterling,  par  Tonneau,  qu'ils  payent 
à  prêtent,  ne  payeront  à  l'avenir,  dans  la  Grande» 
Bretagne,  pas  de  plus  gros  Droits  que  trente  deux 
Livres,  dixhuit  Shelings,  dix  Sols,  et  feize  Vingtiè- 
mes de  Sol  Sterling,  par  Tonneau. 

3.  Les  Eaux  -  de-  Vie  de  France,  au  Heu  de  neuf 
Sbelings,  fix  Sols,  douze  Vingtièmes  de  Sol  Sterling, 
ne*  payeront  à  l'avenir ,  dans  la  Grande-Bretagne,  que 
fept  Shelings  Sterling,  par  Gallon ,  faifant  quatre  Quar- 
tes, Mefure  d'Angleterre. 

4.  Les  Huiles  d'Olive,  venant  directement  de 
France,  ne  payeront  à  l'avenir  pas  de  plus  forts  Droits 
que  payent  actuellement  celles  des  Nations  les  plus 
favorifées. 

ç.  La  Bière  payera  mutuellement  un  Droit  de 
Trente  pour  Cent  de  la  Valeur. 

6.  On  claffera  les  Droits  fur  la  Quinquaillerie,  et 
la  Tableterie  (en  Anglois,  Hardware ,  Cutlery ,  Ca- 
binet ïVarc  et  Tiirnery)  et  tous  les  Ouvrages  gros  et 
menus  du  Fer,  d'Acier,  de  Cuivre  et  d'Airain;  et  le 
plus  haut  Droit  ne  pallera  pas  Dix  pour  Cent  de  la 
Valeur. 

7.  Les  Cotons  de  toutes  Efpeces,  fabriqués  dans 
les  Etats  des  deux  Souverains  en  Europe ,  ainii  que  les 
Lainages,  tant  tricotés  que  tiûua ,  y  comprife  la  Bon- 
neterie (en  Anglois,  ïlojiery)  payeront,  de  Part  et 
d'autre,  un  Droit  d'Entrée  de  Douze  pour  Cent  delà 
Valeur;  on  excepte  tous  les  Ouvrages  de  Coton  et  de 
Laine  mêlés  de  Soie,  lesquels  demeureront  prohibés 
de  Part  et  d'autre. 

8.  Les  Toiles  de  Batifte  et  Linons  (en  Anglois, 
Cambricks  et  Lawns)  payeront,  de  Part  et  d'autre, 
un  Droit  d'Entrée  de  cinq  Shelings,  ou  fix  Livres 
Tournois,  par  demie  Pièce  de  fept  trois  quarts  Verges 
d'Angleterre  (Yards).  Et  les  Toiles  de  Lin  et  de 
Chanvre,  fabriquées  dans  les  Etats  des  deux  Souve- 
rains en  Europe,  ne  payeront  point  de  plus  forts 
Droits,  tant  dans  la  Grande- Brétagne  qu'en  France, 
que  les  Toiles  fabriquées  en  Hollande  et  en  Flandres, 
importées  dans  la  Grande -Brétagne,  payent  actuellement. 

Et  les  Toiles  de  Lin  et  de  Chanvre,  fabriquées 
en  Irlande  et  en  France  ne  payeront  mutuellement 
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point  de  plus  forts  Droits  que  les  Toiles  fabriquées  en 
Hujlande,  importées  en  Irlande.,  payent  à  préfent. 

9.  La  Sellerie  payera  mutuellement  un  Droit 
d'Entrée  de  Quinze  pour  Cent  de  la  Valeur. 

10.  Les  Gazes  de  toutes  Efpeces  payeront  mu- 
tuellement Dix  pour  Cent"  de  la  Valeur. 

11.  Les  Modes  (en  Anglois  Milliuery)  compO. 
fées  de  Moufeline,  Linons ,  "Batifte  ,  Gazes  de  toutes 
Efpeces,  et  de  tous  les  autres  Articles  ahnia  par  lp 
préfent  Tarif,  payeront  mutuellement  Un  Druit  de 
Douze  pour  Cent  de  la  Valeur:  Et  s'ils  y  entrent  des 
Articles  non  énonces  au  dit  Tarif  v  ils  11e  payeront 
pas  de  plus  forts  Droits  que  ceux  que  payent  pour  4es 
mêmes  Articles  les  Nations  les  ,plus  fa,vorifees. 

12.  La  Porcelaine,  la  Faiance  et  la  Poterie,  paye- 
ront mutuellement  Douze  pour  Cent  de  la  Valeur.  |» 

13.  Les  Glaces  et  la  Verrerie  feront  admifes ,  de 
Part  et  d'antre  moyennant  un  Droit  de  Douze  pour 
Cent  de  la  Valeur. 

Sa  Majefté  Britannique  fe  referve  la  Faculté  de 
compenfer,  par  des  Droits  additionels  fur  les  Mar- 
chandife*  ci-deflous  énoncées,  1  s  Droits  intérieurs 
actuellement  impofés  fur  les  Manufactures,  ;  ou  ceux 
d'Entrée  qui  font  levés  fur  les  Matières,  premières.; 
favoir,  fur  les  Toiles  de  toutes  Efpeces,  teintes  ou 
peintes,  fur  la  Bière»  fur  la  Verrerie,  fur  les  Glaces, 
et  fur  les  Fers. 

Et  Sa  Mapfté  Très  -  Chrétienne  fc  referve  àuffi 
la  Faculté  d'en  ufer  de  même,  à  l'égard  des  ;  Marcha n- 
difes  fui  vantes;  favoir,  fur  lés  Cotons,  fur  les  Fer£ 
et  fur  la  Bière.  ;  , 

Pour  d'autant  mieux  affurer  la  Perception  exacte 
des  Droits  énoncés  au  dit  Tarif,,. payables,  fur 
leur,  elles  conviendront  entr'  Elles,  iionfeulement  de 
la  Forme  des  Déclarations,  mais  aulïi  des  Moicns  pro- 
pres à  prévenir  la  Fraude  fur  la- verkable  Valéijf  des 
dites  Denrées  et  Marchandifes.       j     °>         1  s 

Et  s'il  fe  trouve  par  la  fuite  qu'il  s'eft  ^lijBfé  dans 
le  Tarif  ci-deflifs  ;d es  Erreurs  contraires  aux  Principe* 
qui  lui  ont  fervi  de  Bafe,  Jes  d*ux  Souverains  s'enten- 
dront de  bonne  Foi  pour  les  ledrefler. 

tom.ir.         ~  L  Art. 
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Change  Les  Droits  énoncés  ci  -  deflua  ne  pourront  être 
JJgJJ  P  'changés  que  d'un  commun  Aceord;  et  les  Marchand i- 
'  fes,  qui  n'y  font  pas  énoncées,  acquitteront,  dans  le* 
Etats  des  deux  Souverains,  les  Droits  d'Entré  et  de 
Sortie  dûs  dans  chacun  des  dits  Etats,  par  les  Nations 
Européennes  les  plus  fdvorifees,  à  la  Date  du  préfent 
Traité;  et  les  Navires  appartenants  aux  Sujets  des  dits 
Etats  auront  aulïi,  dans  l'un  et  daus  l'autre,  tous  les 
Privilèges  et  Avantages  accordés  à  ceux  des  Nations 
Européennes  les  plus  favorifées. 

Et  l'Intention' des  deux  Hautes  Parties  Contractan- 
tes étant  que  leurs  Sujets  rcfpectifs  foient  les  nus 
chez  les  autres  fur  un  Piéd  auiti  avantageux  que  cerrx 
des  autres  Nations  Européennes,  elles  conviennent 
que»  dans  le  Cas  où  elles  accorderaient,  dans  la  fuite* 
de  nouveaux  Avantages  de  Navigation  et  de  Commerce 
à  quelqu'autre  Nation  Européenne,  elles  y  feront  par* 
ticiper  mutuellement  leurs  dits  Sujets,  fans  Préjudice 
toutefois  des  Avantages  qu'elles  fe  refervent,  favoir, 
la  France  en  Faveur  de  l'Ëfpagne,  en  conféquence  de 
PArt.  XXIV.  du  Pacte  de  Famille,  figné  le  ic.May  *), 
1761,  et  l'Angleterre  félon  ce  qu'elle  a  pratiqué  en 
conformité  et  en  conféquence  de  la  Convention  de 
«1703  ,(  entre  l'Angleterre  et  le  Portugal* 

Et  afin  quç  chacun  puiffe  Çavoir  certainement  en 
quoi  conûTtent  les  fusdits  Impôts,  Douanes,  et  Droit» 
d'Entrée  et  de  Sortie,  quels  qu'Us  foient,  on  elt  con- 
venu qu'il  y  aura,  dans  les  Lieux  publics,  tant  à  Rouen 
et  dans  les  autres  VUÏe^ Marchandes  de  France,  qu/â 
Londres  et  dans  les  autres'  Villes  Marchandes  de,  l'Obéis- 
fance  du  Roi  de  la  Grande -Bretagne,  des  Tarifs  qui 
Indiquent  les  impôts  ,  Douanes  et1  Droits  accoutumés, 
-afin  que  l'on  y  £uîfle  avoir  recours  toutes  les  fois 
(li  »  - .  qu'il 

cj:j>  *}Dani  les  copies  An^loifr s  et  '  Fia  11  coi  les  du  prêtent 
traite  de  commerce  pun  ites  par  autorité  en  Au^lc- 
terre,  et  dans  toute»  celles  que  j'ai  vu  et  allègue,  le 
Pacte  de  famille  eft  date  du  10.  May;  cependant  ^n  fait 

2u'il  n'a  été  ligné  que  le  15.  Août  1761.  Eft-ce  par  une 
mple  erreur  au'oo  a  antidate  ici  le  Pacte  de  3  mois? 
Toyèt  ce  que  la  France  ivau&i|  daus  les  négociations 
avec  l'Angleterre  1761.  dam  Fabpr  A*.  Europ.  Steats- 
faw/ay  T.  VI,  u.399- 
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qu'il  s'élèvera  quelque  Différend,  à  l'Occafion  de  ces  XjÇfô 
Impots,  Douanes  et  Droits,  qui  ne  pourront  fe  lever 
que  conformément  à  ce  qui  fera  claireinent  expliqué 
dans  les  fusdits  Tarifs,  et  félon  leur  Utils  naturel. 
Et  fi  quelque  Officier,  ou  quelqu'un  enfon  Nom,  Tous 
quelque  Prétexte  que  ce  foit,  exige  ou  reçoit  publi- 
quement, ou  en  particulier,  directement  ou  indi- 
rectement d'un  Marchand,  on  d'un  autre,  aucune 
Somme  d'Argent  ou  quelqu'autre  ebofe  que  ce  foit, 
à  raifon  de  Droit  dû,  d'Impôt,  de  VîUtes,  on  de  Conv- 
peufation  même  fous  le  Nom  de  Don  fait  volontaire- 
ment, ou  foiis  quelque  autre  Prétexte  que  ce  foit,  au 
delà  ou  autrement  qu'il  n'eft  marqué  ci -délias;  eu 
ce  Cas,  li  le  dit  Officier,  ou  fon  Subftitut,  étant  ao- 
eufé  devant  le  Jnge  competaut  du  Lieu  où  la  K^ote 
a  été  comraife,  s'en  trouve  convaincu,  il  donnera'  une 
Satisfaction  entière  à  la  Partie  lézée,  et  il  fera  même 
puni  de  la  Peine  dûe  et  preferite  par  les  Loix. 

Art.  Vllï.  '<  ? 

A  l'avenir  aucune  des  Marrhandifes  exportées  re-  w»tï#-  * 
fpectivement  des  Paya  de  l'Obeîûance  de  leiirs  Majeftps  Jj^rv? 
ne  feront  alTujetties  à  la  Vilite.  ou  à  la  Confiscation,  pTcnVc 
fous  quelque  Prétexte  que  ce  foit  de  Fraude,  Ou  de  de  tditf: 
Défectuofité  dans  la  Fabrique  on  Travail,  ou  pc.ui  cluoUui 
quelque  Défaut  que  ce  foit.    On  laiflcra  une  entière 
Liberté  au  Vendeur  et  à  PAchetétu  de  ftipuler,  et 
d'en  faire  Prix,  ainli  qu'ils  le  trouveront  à  propos", 
non-obftânt  toutes  Loix,  Statuts,  Edits,  Arrêts,  Pri- 
vilèges, Concelïions  ou  Ufages. 

Art.    IX.  '"'  •  ; 

Comme  il  y  a  plufieurs  Genres  de  Marchand!  fea  Dtoîw 
de  celle  qui  feront  exportées  ou  importées  en  France,  £'ï9n" 
par  les  Sujets  de  la  Grande  Bretagne,  qui  font  enfer.-  poid* 
niées  dans  des  Tonneaux,  dans  des  Caiffes,  ou  danjs 
des  Emballages,  dont  les  Droits  fe  payent  au  Poids,; 
on  èft  convenu  qu'en  ce  Cas,  les  dits  Droits  feront 
feulement  exigés  par  Proportion  au  Poids 'effectif  de 
la  Marchandife  ;  et  qu'on  fera  une  Diminution  du  Poidt 
des  Tonneaux,  des  Caifles  et  Emballages,  de  la  même 
Manière  qu'il  a   été   pratiqué,  et  qu  il  fe  pratique 
actuellement  en  Angtetterre* 


L  2  Art. 
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I7R6  Art-  x- 

Décia-  Il  eft  encore  convenu,  que  ii  quelque  Inadvertance 

famTe  ou  ^aule  avoit  comm^e  Par  quelque  Maître  de 
*UUve"  Navire,  l'interprète,  le  Procureur,  ou  antre  Chargé 
de  fe9  Affaires ,  en  faifant  la  Déclaration  de  fa  Car- 
ga;fon,  le  Navire  pour  cela,  ni  fa  Cargaifon,  ne  feront 
poin'  fnjets  à  Confiscation  :  Il  fera  même  loifible  an 
Propriétaire  des  Efféta,  qui  auront  été  qmis  dans  la 
Lifte  ou  Déclaration  fournie  par  le  Maitre  du  Navire, 
en  payant  les  Droits  en  ufage,  fuivant  la  Pancarte, 
de  les  retirer;  pourvu  toute  fois  qu'il  ny  ait  pas  une 
Apparence  manifefte  de  Fraude  :  Et  pour  caufe  de 
cette  Omiiïion,  les  Marchands,  ni  les  Maîtres  de  Na- 
vires, ni  les  Marchandifes  ne  pourront  être  fujéts  à 
aucune  Peine,  pourvu  que  lès  Effets  omis  dans  la 
Déclaration  n'ayeut  pas  encore  été  mis  à  Terre,  avant 
d'avoir  fait  la  dite  Déclaration. 

»•  *  1     :  •        '  v  . 

Art.  XI. 

Etabli»-        Dans  le,  Cas  où  l'une  des  deux  Hautes  Parties  Con- 
dTuou-  tractantes  jugera  à  propos  d'établir  des  Prohibitions, 
veaux    ou  d  augmenter  les  Droits  à  1  Entrée ,  fur  quelque 
droit».   j3enréc  ou  Marchandife  du  Cru  ou  de  la  Manufacture 
de  l'autre  non  énoncées  dans  le  Tarif,  cea  Prohibi- 
tions ou  Augmentations  feront  générales,  et  compren- 
dront les  mêmes  Denrées  ou  Marchandifes  des  autres 
Nations  Européennes  les  plus  favorifées,  aufli  bien 
que  celles  de  W\n  ou  de  l'autre  Etat  :  et  dans  le  Cas 
où  l'une  des  deux  Parties  Contractantes  accordera  ,  foit 
là  Suppreflion  des  Prohibitions,  foit  une  Diminution 
des  Droite,  en  Faveur  d'une  autre  Nation  Européenne, 
fur  quelque  Denrée  on  Marchandife  de  fon  Cru  ou 
Manufacture,  foit  à  l'Entrée,  foit  à  la  Sortie,  ces  Sup- 
,™„ ,  preffions  Ou  diminutions  feront  communes  aux  Sujets 
i.  i  de  l'autre'  Partie,  à  Condition  que  celle  ci  accordera 
h '  aux  Sujets  de  l'autre  l'Entrée  et  la  Sortie  des  mêmes 
Denrées  et   Marchandifes,'  fous  les   mêmes  Droits; 
'exceptant  toujours  les  Cas  refervés  dans  l'Article  VII. 
N        du  préfent  Traité.  '  ,\\  "  '  '  , 

.  •  ArT.  XII. 

Ctpha-        Et  d'autant  qu'il  s'eft  autrefois  établi  un  Ufage, 
abolie.      " el  n'eft  autorifé  par  aucune  Loi.  dans  quelques 
Lieux  de  la  Grande-Bretagne  èt  de  France,  fuivant 

lequel 


-. 
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lequel  les  François  on  payé  en  Angleterre  une  Efpéce  1*786 
de  Capitation,  nommée  en  Langue  du  Pays  Head  Mo- 
ney ,  et  les  Anglois  le  même  Droit  en  France,  fous 
le  Titre  d'Argent  du  Chef;  il  eft  convenu,  que  cet 
Impôt  ne  s'exigera  plus ,  de  Part  ni  d'autre ,  ni  fout 
l'ancien  Nom,  ni  fous  quelqu'autre  Nom  que  ce 
puiffe  être. 

Art.  XIII. 

Si  Tune  des  Hautes  Parties  Contractantes  a  ac- Effet d<» 
cordé  ou  accorde  des  Primes  (en  Anglois  Bountics)*™" 
pour  encourager  l'Exportation  des  Articles  du  Cru  du  d«e». 
Sol,  ou  du  Produit  des  Manufactures  nationales,  il 
fera  permis  à  l'autre  d'ajouter  aux  Droits  déjà  impoîes, 
en  V7ertu  du  préfent  Traité,  fur  les  dites  Denrées  et 
Marchandife6  importées  dans  fes  Etats,  Jin  Droit  d'En- 
trée équivalent  à  la  dite  Trime:  Bien  entendu  que  cette 
Stipulation  ne  s'étendra  pas  fur  la  lleflitution  des  Droits 
et  Impôts  (en  Anglois  JOrawback)  laquelle  a  lieu  en. 
Cas  d'Exportation. 

Art.  XIV. 

Les  Avantages  accordés  par  le  préfent  Traité  aux 
Sujets  de  Sa  Majefté  Britannique  auront  leur  Effet,  en  ™J  ^«a 
tant  qu'ils  concernent  le  Royaume  de  la  Grande  -  Bré  avant», 
tagne,  auiîitôt  que  des  Loîx  y  feront  paffées,  pour  **lé|  l" 
affurer  aux  Sujets  de  Sa  Majci'té  Très- Chrétienne  la 
Jouiffance  réciproque  des  Avantages  qui  leur  font 
accordés  par  le  préfent  Traité. 

Et  les  Avantages  accordés  par  tous  ces  Articles, 
excepté  le  Tarif,  auront  leur  Effet,  pour  ce  qui  con- 
cerne le  Royaume  d'Irlande,  auffitôt  que  des  Loix  y 
feront  paffées,  pour  affurer,  aux  Sujets  de  Sa  Majefté 
Très- Chrétienne  la  Jouiffance  réciproque  des  Avanta- 
ges qui  leui  font  accordés  par  ce  Traité:  et  pareille- 
ment "les  Avantages  accordes  par  le  Tarif  auront  leur 
Effet,  en  tant  qu'ils  concernent  le  dit  Royaume,  aiilïl- 
tot  que  des  Loix  y  feront  paffées  pour  donner  Effet 
au  dit  Tarif. 

Art.  XV. 

11  a  été  convenu,  qiue  les  Navires  appartenants  Droit a« 
a  des  Sujets  de  Sa  Majefté  Britannique,  venant  dans  Je  cinq 
h*  Etats  de  Sa  Majefté  Très  •  Chrétienne,  des  Ports  she- 
de  la  Grande-Bretagne,  d'Irlande,  ou  de  quelqu'autre '"'S'- 

L  $  Port 


Digitized  by  Google 


< 


trur» 


'    166     Traité  de  commerce  entre  les  Rois 

1786  Pdrt  étranger  ^  , ne  payeTqnt  pas  le  Droit  de  .Fret,  ni 
aucun  autre  Droit  lemblable.  Pareillement  les  Na- 
-vires  François  feront  exempts,  dans  les  Etats  de  Sa 
MajeQé  Britannique,  du  Droit  ce  cinq  Shelings,  ou 
de  tout  autre  Droit  ou  Charge  femblable. 

:  Art.  XVI. 

Une  fera  pas  permis  aux  Armateurs  étrangers,  qui 
ne  ferom  pas  Sujets  de  l'une  ou  de  l'autre  Couronne, 
gcr».  et  qui  auront  Commiffion  de  quelqu'autre  Prince  ou 
,  Etat,  ennemi  de  Tune  ou  de  l'autre ,  d'armer  leurô 
Vaifleaux  dans  les  Ports  de  l'un  et  de  l'autre  des  dits 
deux  Royaumes,  d'y  vendre  ce  qu'ils  auront  pris,  ou 
de  changer  en  quelque  Manière  que  ce  foit;  ni  d'ache- 
ter ji/ème  d'autres  Vivres  que  ceux  qui  leur  feront 
ïiéceflaires  pour  parvenir  au  Port  le  plus  prochain  du 
Prince  dont  ils  auront  obtenu  dès  CommilTions. 

Art.  XVII. 

Proce-  Lorsqu'il  arrivera  Quelque  Différend  entre  un 

1  dispu  pitaine  de  Navire  et  les  Matelots,  dans  les  Ports  de 
te?  d.  J»mi  nu  de  l'autre  Royaume,  pour  Raifon  de  Salaires 
Xrs  et  ('"a  aux  d*18  Matelots,  ou  pour  quelqu'autre  Caufe 
»«ït-  civile  que  ce  foit,  le  Magiftrat  du  lieu  exigera  feule- 
chauds.  metlt  ^u  Défendeur  de  donner  au  Demandeur  fa  Dé- 
claration par  Ecrit,  atteftée  par  le  Magiftrat,  par  la- 
quelle il  promettra  de  repondre  dans  fa  Patrie  fur 
l'Affaire  dunt  il  s'agira,  par  devant  un  Juge  coinpetaiit; 
au  moyen  de  quoi  il  ne  fera  pas  permis  aux  Matelots 
d'abandonner  le  Vaifleau ,  ni  d'apporter  quelque  Em- 
pêchement au  Capitaine  du  Navire  dans  la  Continua- 
tion de  Ton  Voyage.  Il  fera  auffi  permis  aux  Mar- 
chands de  l'un  ou  de  l'autre  Royaume,  de  tenir,  dans 
les  Lieux  de  leur  Domicile,  ou  partout  ailleurs  où  bon 
leur  femblera  ,,  des  Livres  de  Compte  et  de  Com- 
merce, et  d'entretenir  suffi  Correfpondance  de  Lettres 
dans  la  Langue  ou  dans  l'Idiome  qu'ils  jugeront  a 
propos,  fans  qu'on  puilTe  les  inquiéter,  ni  les  recher- 
cher en  aucune  Manière ,  pour  ce  Sujet.  Et  s'il  leur 
était  neceffaire,  pour  terminer  quelque  Procès  ou  Difte- 
rend,  de  produire  leurs  Livres  de  Compte,  en  ce  Cas. 
ils  feront  obligés  de  les  apporter  en  entier,  en  Jufrîce, 
fans  toutefois  qu'il  foit  permis  au  Juge  de  prendre 

Connoiilance,  dans  les  uits  Livres»  d'autres  Articles 
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que  de  ceux  feulement  qui  Tegarderont  l'Affaire  dont 
il  s'agit,  ou  qni  feront  néceffaire*  pour  établir  la  Foi 
de  ce»  Livres;  et  il  ne  fera  pas  permis  de  les  enlever 
des  Maint  de  leurs  Propriétaires ,  ni  de  les  retenir, 
fous  quelque  Prétexte  que  ce  foit,  excepté  feulement 
dans  le  Cas  de  Banqueroute.  Les  Sujets  de  la  Grande- 
Bretagne  ne  feront  pas  tenus  de  fe  feryir  de  Papier 
timbré  pour  leurs  Livres,  leurs  Lettres,  et  les  autres 
Pièces  qui  regarderont  le  Commerce,  à  la  Referve  de  • 
leur  Journal ,  qui  pour  faire  Foi  en  Juftice  devra  être 
cotté  et  parafé  gratis  par  le  Juge,  conformément 
aux  Loix  établies  en  France,  qui  7  aflujettiflent  tous; 
les  Marchands. 

Art.  XVIII. 

Il  a  été  ftatué  de  plus,  et  Ton  eft  convenu,  qu'il  liberté 
foit  entièrement  libre  à  tous  les  Marchands ,  Capi- 
taines  de  Vaiffeaux.  et  autres  Sujets  du  Roi  de  la  ch«nd» 
Grande-Bretagne,  dans  tous  les  Etats  de  Sa  Majefté  f^ri$. 
Très  •  Chrétienne  en  Europe ,  de  traiter  leurs  Affaires 
par  eux-mêmes,  ou  d'en  charger  qui  bonheur  fem- 
blera  ;  et  ils  ne  feront  tenus  de  fe  fervir  d'aucun  In- 
terprête, ou  Facteur,  ni  de  leur  payer  aucun  Salaire, 
fi  ce  n'eft  qu'ils  veuillent  s'en  fervir.  En  outre  les 
Maîtres  defr  Vaiffeaux  ne  feront  point  tenus  de  fe  fer- 
vir, pour  charger  on  Recharger  U  urs  Navires,  de  Per- 
fonnes  établies  à  cet  Elïet  par  l'Autorité  publique, 
foit  à  Bourdeaux,  foit  ailleurs;  mais  H  leur  fera  en- 
tièrement libre  de  charger  leurs  VailTeaux  par  eux- 
mêmes,  ou  de  fe  feTvir  de  ceux  qu'il  leur  plaira,  pour 
les  charger  ou  les  décharger,  fans  payer  aucun  Salaire 
à  quelqu'autre  Perfoniie  que  ce  puifle  Atre.  Ils  ne 
feront  point  tenus  aulîi  de  décharger,  dans  les  Navi- 
res d'autrui ,  ou  de  recevoir  dans  les  leurs,  quelque 
Marchandife  que  ce  foit,  ni  d'attendre  leur  Charge- 
ment plus  long-tciru)  qu'ils  le  jugeront  à  propos.  Et 
tous  les  Sujets  du  Roi  Ttcs  -  Chrétien  jouiront  pareil- 
lement, et  feront  en  Polleflion  des  mêmes  Privilèges 
et  Libertés,  dans  tous  les  Etats  de  Sa  Majefté  Britan- 
nique en  Europe. 

Art.  XIX. 

On  ne  pourra  obliger  les  Vaiffeaux  chargés  des  Non fo«* 
deux  Parties ,  paffant  fur  les  Côtes  l'une  de  l'autre,  chargea 
et  que  la  Tempête  aura  obligés  de  relâcher  dans  les 
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I786^a<,es  ou  Pô**» /ou  qui  y  auront  pris  Terre.de  quel- 
que antre  Manière  que  ce  foit,  d'y  décharger  leurs 
Marchand  ifes  en  toutou  en  Partie,  ou  de  payer  quel- 
que Droit,  à  moins  .qu'ils  ne  les  y  déchargent  de  leur 
bon  gré,  et  quils  n'en  vendent  quelque  Partie.  H 
fera  cependant  libre,  après  en  avoir  obtenu  la  Per- 
xniflipn  de  ceux  qui  ont  la  Direction  des  Affaires  Ma- 
ritimes, de  décharger  ou  de  rendre  une  petite  Par- 
tie du  Chargement,  feulement  pour  acheter  les  Vivrte, 
ou  le§  Chofea  neceffaires  pour  le  Radoub  du  VaiiTean; 
et  dans  ce  Cas,  on  ne  pourra  exiger  de  Droits  pour 
tout  le  Chargement  •  mais  feulement  pour  la  petite 
Partie  qui  aura  été  déchargée  ou  vendue. 

Art.  XX.  ^ 
Navig».  .  H  fera  permis  à  tous  les  Sujets  du  Roi  delà 
Grande-Bretagne,  et  du  Roi  Très  -  Chrétien ,  de  na- 
viguer avec  leurs  VaiiTeaux,  en  toute  Sûreté  et  Liberté, 
et  (ans  diflinciion  de  ceux  à  qui  les  Marchandifes  oe 
leur  Chargement  appartiendront,  de  quelque  Port  que 
ce  foitp  dans  les  Lieux  qui  font  déjà,  ou  qui  feront 
ci  après  en  Guerre  avec  le  Roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne, ou  avec  le  Roi  Très  •  Chrétien.  Il  fera  anfli 
permis  aux  dits  Sujets  âe  naviguer  et  de  négocier  avec 
leurs  VaiiTeaux  et  Marchandifes,  avec  la  même  Liberté 
et  Sùrete,  des  Lieux,  Ports,  et  Endroits  appartenants 
aux  Ennemis  des  deux  Parties,  ou  de  l'une  d'elles* 
fans  être  aucunement  inquiétés  ni  troublés,  et  d'aller 
directement,  non  feulement  les  dits  Lieux ' ennerpi» 
à  un  Lieu  neutre,  mais  encore  d'un  Lieu  ennemi  * 
un  autre  Lieu  ennemi,  foit  qu'ils  foi  eut  fous  la  Ju" 
ridiction  d'un  même  eu  de  differens  Princes. 
comme  il  a  été  ftipulé,  par  Rapport  aux  Navire»  et 
aux  Marchandifes,  que  l'on  regardera  comme  libre 
tout  ce  qui  fera  trouvé  fur  les  VaiiTeaux  appartenants 
aux  Sujets  de  l'un  et  de  l'autre  Royaume,  quoique 
tout  le  Chargement,  ou  une  Partie  de  ce  même  C char- 
gement, appartienne  aux  Ennemis  de  leurs  Majefte8» 
à  l'Exception  cependant  des  Marchandifes  de  Con- 
trebande, lesquelles  étant  interceptée*,  il  fera  proc«dc 
conformément  à  l'Efprit  des  Articles  fuivans;  de  menie 
il  a  été  convenu ,  que  cette  même  Liberté  doit  »'**cn" 
dre  au  IH  aux  Perfonnes  qui  naviguent  fur  un  VailTeaU 
libre ,  de  Manière  que ,  quoiqu'elles  foyent  BnneiP^ 
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des  deux  Parties;  ou  de  Tune  d'elles,  elles  ne  feront  I7R6 
point  tirées  du  Vaiffeau  libre,  fi  ce  n'eft  que  ce  fuf- 
ieut  des  Gens  de  Guerre  actuellement  au  Service  des 
dits  Ennemis ,  et  fe  transportant  pour  être,  employés 
comme  Militaires  dans  leurs  Flottes»  ou  dans  leurs 
Années. 

A  ht.  XXI. 

• 

Cette  Liberté  de  Navigation  et  de  Commerce  Refbi- 
s'étendra  à  toute  Sorte  de  IVlarchandifea,  à  la  Referve  ca*n* 
feulement  de  celles  qui  feront  exprimées  dans  l'Ar- 
ticle fuivant,  et  dé  (ignées  fous  le  Nom  de  Marchan- 
difes  de  Contrebande. 

Art.  XXII. 

On  comprendra  fous  ce  Nom  de  Marchandifes  de  contre* 
Contrebande,  ou  défendues,  les  Armes.  Canons,  Ar- kaude* 
quebufes,  MortieTs,  Pétards,  Bombes,  Grenades,  Sau- 
tilles, Cercles  -  PoiIïe9 ,  Affûts,  Fourchettes,  Bandoul- 
lieres ,  Poudre  à  Canon,  Mèches,  Salpêtre,  Balles, 
Picquea,  Epées,  Morionst  Cafques,  Cuiraffes,  Halle- 
bardes, Javelines,  Foureaux  de  Pîftolet,  Baudriers, 
Chevaux  avec  leurs  Harnois,  et  tous  autres  fembla-  v 
bles  Genres  d'Armes  et  d'Inftrumena  de  Guerre  fer* 
vant  à  TUfage  des  Troupes. 

Art.  XXIII. 

On  ne  mettra  point  an  Nombre  des  Marchandifes  Mar- 
defenduea  celles  qui  fuivent,  favoir,  toutes  Sortes  de  £i*u- 
Drapa,  et  tous  autres  Ouvrages  de  Manufacture  de  bre«. 
Laine,  de  Lin.  de  Soie,  de  Coton,  et  de  toute  autre 
Matière  ,  tous  Genres ,  d'Habillemens ,  avec  les  Chofea 
qui  ferrent  ordinairement  à  les  faire,  Or,  Argent  mon- 
noie  ou  non  roonnoié,  Ftains,  Fer,  Plomb,  Cuivre, 
Laiton,  Charbon  à  Fourneau,  Bled,  Orge,"  et  toute 
autre  Sorte  de  Grains  et  de  Légumes,  le  Tabac,  tou- 
tes Sortes  d'Aromates,  Chairs  falées  et  fumées,  Pois- 
fona  falés,  Fromages  et  Beurre,  Bières,  Huiles,  Vins; 
Sûcre  ,  toutes  Sortes  de  Sels  et  de  Provifions  fervant  a 
la  Nourriture  et  à  la  Subfiftance  des  Hommes,  tous 
Genres  de  Coton,  Cordages,  Cables,  Voiles,  Toile 
propre  à  faire  des  Voiles,  Chanvre,  Suif,  Goudron, 
Brai  et  Refîne,  Ancres  et  Parties  d'ancrer,  quelles 
qu'elles  puaient  être»  Mata  de  Navires,  Planches,  Ma- 
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j^ggdriera,  Poûtres  c|e  toutes  forte»  d'Arbres  et  de  toutes 
les  autres  Chofes  nece lia  ires  pour  conftruire  ou  pour 
radouber  Les  Vaiffeaux.  Ou  ne  regardera  pas  non  plus 
comme  Marchandifee  de  Contrebande  celles  qui  n'auront 
pas  pris  la  Forme  de  quelque  Infiniment  ou  Attirail 
fervant  à  l'Ufage  de  la  Guerre,  fur  Terre  ou  fur  Mert 
encore  moins  celles  qui  font  préparées  ou  travaillées 
pour  tout  autre  Ufage.  Toutes  ces  Chofes  feront  cen- 
fées  Marchandifes  non  défendues,  de  même  que  toutes 
celles  qui  ne  font  pas  comprifes,  et  fpécialement  de* 
fignées  dans  l'Article  précédent;  en  fone  qu'elles  pour- 
ront être  librement  tranfportées  par  les  Sujets  des  deux 
Boyaumes,  même  dans  les  Lieux  ennemis,  excepté 
feulement  dans  les  Places  afliégées,  bloquées  et  inverties* 


Art.  XXIV. 

d'm'er  Mais  pour  éviter  et  prévenir  la  DifcoTde,  et  tou- 
«t  ccrû- tes  Sortes  d'Inimitiés  de  Part  et  d'autre ,  il  a  été  con- 
ficacs  venu ,  qu'en  Cas  que  l'une  des  deux  Parties  fe  trou- 
vât engagée  en  Guerre,  les  Vailfeaux  et  les  Bâtimena 
'  *  appartenants  aux  Sujets  de  l'autre  Partie,  devront  être- 
munis  de  Lettres  de  Mer,  qui  contiendront  le  Nom, 
la  Propriété  et  la  Grandeur  du  Vaiffeau  ,  de  même  que 
le  Nom  et  le  Lieu  de  l'Habitation  du  Maure  ou  du 
Capitaine  de  ce  Vaiffeau  en  forte  qu'il  paroifTe  que 
ce  Vaiffeau  appartient  véritablement  et  réellement  aux 
Sujets  de  l'une  ou  de  Pautre  Partie;  et  ces  Lettres  de 
Mer  feront  accordées  et. conçues  dans  la  Forme  an- 
nexée au  préfent  Traité:  Elles  feront  aulïi  renouvel- 
lées  chaque  Année,"  s'il  arrive  que  le  Vaiffeau  re- 
vienne dans  le  Cours  de  l'An.  Il  a  été  aufli  convenu»  * 
que  ces  Sortes  de  VailTeaux  chargés  ne  devront  pas 
être  feulement  munis  des  Lettres  de  Mer  ci-deîTus 
mentionnées,  mais  encore  de  Certificats  contenant  les 
Efpèces  de  la  Charge,  le  Lieu  d'où  le  Vaiffeau  eft 
parti,  et  celui  de  fa  Deftination,  afin  que  l'on  ouille 
connoitre  s'il  ne  porte  aucune  des  Marchandifes  défen- 
dues, ou  de  Contrebande,  fpeci fiées  dans  l'Article  XXII. 
de  ce  Traité;  lesquels  Certificats  feront  erpediés  pair 
les  Officiers  du  Lieu  d'où  le  Va?JTeau  fortira,  félon  la 
Coutume.  11  fera  libre  aufïî,  Ct  on  le  defire,  et  fi  on 
le  juge  à -propos,  d'exprimer  dans  les  dites  Lettres  à 
gui  appartiennent  les  Marchandifes.  •  * 

A  RX. 
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.       .        Art.    XXV.  lj%6 
Les  VailTeaux  des  Sujets  et  Habitans  des  Boyau,-  vuha- 
mes  refuectifa ,  arrivant  fur  quelque  Côte  de  Tua  ou  îion ,fat 
de  1  autre,  [ans  cependant  vouloir  entrer  dana  le  Port* 
ou  y  étant  entrés,  et  ne  voulant  point  débarquer  ou 
rompre  leurs  Chargei ,  ne  feront  obligés  de  rendre 
Compte  de  leur  Chargement,  qu'au  Cas  qu'il  y  eût  dea 
Indices  certains  qui  les  rcndiifent  fufpects  de  porter, 
aux  Ennemis  de  l  une  des  deux  Hautes  Parties  Con- 
tractâmes, des  Marchandifes  défendues,  appellées  d« 
Contrebande. 

Art.  XXVI. 

Si  les  VailTeaux  des  dits  Sujets  et  Habitana  des  vifiu- 
Etats  refpectifa  de  leurs  Séré  ni  Aimes  Maieftés  étaient tion  rur 
rencontrés  faifant  Boute  fur  les  Cotes,  ou  en  pleine 
Mer,  par  quelques  VailTeaux  de  Guerre  de  leurs  Séré- 
niiïimes  Majeftés,  où  par  quelques  VailTeau^  armés  par 
des  Particuliers,  les  dits  VailTeaux  de  Guerre  ou  Arma- 
teurs particuliers,  pour  éviter  tout  Defordre,  demeu- 
reront bore  de  la  Portée  du  Canon,  et  pourront  en- 
voyer leurs  Chaloupes  au  bord  du  Vaiffeau  Marchand 
qu'ils  auront  rencontré,  et  y  entrer  feulement  au  Nom- 
bre de  deux  au  trois  Hommes,  à  qui  feront  montrées, 
par  le  Maître  ou  Capitaine  de  ce  VailTeau  ou  Bâtiment, 
les  Lettres  de  Mer,  qui  contiennent  la  Prenve  de  la 
Propriété  du  VailTeau,  et  conçues  dans  la  Forme  an- 
nexée au  pTefent  Traité;  et  il  fera  libre  au  Vaiffeau 
qui  les  aura  montrées  de  pourfuivre  fa  Route,  fana 
qu'il  foit  permis  de  le  molefter  et  vifiter,  en  façon 
quelconque,  ou  de  lui  donner  la  Chafle,  ou  de  l'ob- 
liger à  fe  détourner  du  Lieu  de  fa  Deftination. 

Art.  XXVII. 

Le  Bâtiment  Marchand  appartenant  aux  Sujets  de  siu 
l'une  des  deux  Hautes  Parties  Contractantes,  qui  aura  Jj'11^ 
réfolu  d'aller  dans  un  Port  ennemi  de  l'autre,  et  dont  pççU 
le  Voyage ,  et  PEfpèce  dea  Marchandifes  de  fon  Char- 
gement, feront  juftement  foupçonnées ,  fera  tenu  de 
produire  en  pleine  Mer,  aufll  bien  que  dans  les  Ports 
et  Rades,  non  feulement  les  Lettres  de  Mer,  mais  aufli 
des  Certificats,  qui  marquent  que  ces 'Marchandifes  ne 
font  pas  du  Nombre  de  celles  qui  ont  été  défendues,  et 
qui  font  énoncées  dans  l'Article  XXII.  de  ce  Traité. 

Art. 
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lj%6  Art-  xxviii. 

S'il  eft         Si  par  l'Exhibition  des  Certificats  fuadirs,  con- 
charge  tenant  un  Etat  du  Chargement,  l'antre  Partie  y  trouve 
treban-  quelques  unes  de  ces  Sortes  de  Marchand ifes  defen- 
dues,  ot  déclarées  de  Contrebande,  par  l'Article XXII. 
de  ce  Traité,  et  qui  (oient  deftinées  pour  un  Port  de 
l'Obèiflance  de  fet  Ennemis ,  il  ne  fera  pas  permis  de 
rompre  ni  d'ouvrir  les  Ecoutilles,  Caiflee,  Coffres,  Bal- 
les, Tonneaux,  et  autres  Vafes  trouvés  fur  ce  Navire, 
ni  d'en  détourner  la  moindre  Partie  des  Marchand  ifes, 
foit  que  ce  VailTeau  appartienne  aux  Sujets  du  K<i  de 
la  Grande  -  Brétagne ,  ou  à  ceux  du  Roi  Très  -  Chrétien, 
à  moins  que  Ton  Chargement  n'ait  été  mis  à  Terre,  en 
la  4Jréfence  des  Ofnciers  de  l'Amirauté,  et  qu'il  n'ait 
été  par  eux  fait  Inventaire  des  dites  Marchandifes: 
Elles  ne  pourront  auiïi  être  vendues,  échangées,  ou 
autrement,  aliénées,  de  quelque  manière  que  cepuitfe 
être,  qu'  après  le  Procès  aura  été  fait  dans  les  Règles, 
et  félon  les  Loix  et  les  Coutumes,  contre  ces  Marchan- 
difes «défendues,  et  que  les  Juges  de  l'Amirauté  refpecti- 
vernent  les  auront  confisquées  par  Sentences,  à  la  Ile- 
feeve  néanmoins,  tant  du  VailTeau  même,  que  des  au- 
tres Marchandifes  qui  y  auront  été  trouvées,   et  qui, 
en  Vertu  de  ce  Traité,  doivent  être  cenfées  libres; 
et  fans  qu'elles  puiflent  être  retenues,  fous  Prétexte 
qu'elles  feraient  chargées  avec  des  Marchandifes  défen- 
dues, et  encore  moins  être  confisquées,  comme  une 
Prife  légitime:  Et  fuppofé  que  les  dites  Marchandifes 
de  Contrebande  ne  fa i faut  qu'une  Partie  de  la  Charge, 
le  Patron  du  VailTeau  agréât,  confentit  et  offrit  de  les 
livrer  au  VailTeau  qui  les  a  découvertes,  en  ce  Cas, 
celui-ci,  après  avoir  reçu  les  Marchandifes  de  bonne 
Prife,  fera  tenu  de  lai  lier  aller  auffitôt  le  Bâtiment,  et 
ne  l'empêchera  *  en  aucune  Manière,  de  pourfuivre 
fa  Route  vers  le  Lieu  de  fa  Deftination. 

Art.  XXIX. 

Si  Un»-  Il  a  été  au  contraire  convenu  et  accordé,  que 
eûuem?  tom  cc  quî  ^e  trouvera  chargé  par  les  Sujets  et  Hahi- 
tans  de  Part  et  d'autre,  en  mi  Navire  appartenant  aux 
Ennemis  de  l'autre,  bien  que  ce  ne  fût  pas  des  Mar- 
chandifes de  Contrebande,  fera  confisque  comme  s'il 
appartenait  à  l'Fiinemi  même,  excepté  les  Marchan- 
difes et  Effets  qui  auront  été  chargés  dans  ce  Vaiffeau 
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avant  la  Déclaration  de  la  Guerre,  on  l'Ordre  général  ing£ 
de  Reprefaiilea,  oa  même  depuis  la  Dé  claration,  pourvu' 
que  ç/ait  été  dans  les  Terme*  qui  fuiv«»nt .  à  ravoir,  de 
deux  Mois  après  cette  Déclaration,  on  l'Ordre  de  Re* 
prefetlles,  ti  elles  ont  été  chargées  dans  quelque  Port 
et  Lieu  compris  dans  l'Efpace  qui  eft  entre  Ardungel, 
St.  Petërabourg,  et  les  Sorlingues  et  entre  les*  Sorlin- 
gues et  la  Ville  de  Gibraltar;  de  dix  Semaines  dans  la 
Mer  Méditerranée;  et  de  huit  Mois  dans  tous  le*  autres 
Pays  on  Lieux  du  Monde;  de  Manière  que  les  Mar- 
chandée* des  Sujets  de  l'un  et  de  l'autre  Prince ,  tant 
celles  qui  font  de  Contrebande ,  que  les  autres  qui  au- 
ront  été  chargées  ainfi  qu'il  eCt  dit,  fur  quelque  Vaideau 
ennemi,  avant  la  Guerre ,  ou  même  depuis  fa  Décla- 
ration ,  dans  les  Tems  et  les  Termes  fusdits ,  ne  feront 
en  aucune  Manière  fujettes  a  Confiscation,  mais  frront 
fans  Délai  et  de  bonne  foi  rendues  aux  Propriétaires, 
qui  les  redemanderont;  enforte  néanmoins  qu'il  ne  foit 
nullement  permis  de  porter  enfuite  ces  Marchand ifes 
dans  les  ^Ports  ennemis ,  fi  elles  font  de  Contrebande. 

Art.  XXX. 

Et  pour  pourvoir  plus  amplement  à  la  Sûreté  reci-  Domina*, 
proque  des  Sujets  de  leurs  Sérèniflimes  Majeftés,  afin  ij^*a"îft 
qu'il  ne  leur  foit  fait  aucun  Préjudice  par  les  Vailfaux  auteurs, 
de  Guerre  de  l'autre  Partie,  ou  par  d'autres  armés 
aux  Dépens  des  Particuliers,   iT  fera-  fait  Défrnfe  à 
tous  Capitaines  des  Vaifleaux  du  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  du  Roi  Très- Chrétien,  et  à  torts  leurs 
Sujets,  de  faire  aucun  Dommage  ou  Infulte  à  ceux 
de  l'autre  Partie  ;  et  an  Cas  qu'ils  $  contreriennént, 
ils  en  feront  punis;  et  de  plus  ils  feront  tenus  et  obli- 
gés,'en  leurs  Perfonnes  et  en  leurs  Biens  ;  de  reparer 
tous  les  Dommages  et  Intérêts,  de  quelque  Nature 
qu'ils  foient,  et  d  y  fatisfaire. 

•  n,  Art.  XXXI. 

Et  pour  cette  Caufe,  chaque  Capitaine  des  Vais-  Camion 
féaux  armés  en  Guerre  par  des  Particuliers, 'fera  tenu  à  fVr*. 

•    1  part,  ar* 

et  obligé  *»  1  avenir,  avant  que  de  recevoir  fes  Paten-  ouieu». 
tes,  on  fe»  Com  millions  fpeciales,  de  donner,  J»ar 
devant  un  Juge  compétant.  Caution  bonne  ét  fum> 
fante  de  Perfonnes  folvables,  qui  n'aient  aucun  Inté- 
rêt dans  1©  dit  Vaiffeau,  et  qui  s'obligent  chacune 
/  fQlidai- 
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fo  lit  a  ire  ment  pour  la  Somme  de  trente  fix  Mille  Livre* 
Tournois,  ou  de  quinze  Cent  Livres  Sterling;  et  fi  ce 
Vaifleau  eft  monté  de  plus  de  cent  cinquante  Mate- 
Iota  ou  Solda  te,  pour  la  Somme  de  foixante  douze 
Mille  Livres  Tournois,  ou  de  trois  Mille  Livres  Ster- 
ling, pour  repondre  folitairement  de  tous  les  Dom- 
mages et  Torts  que  lui,  Tes  Officiers,  ou  autres  étant 
à  fon  Service,  pourraient  faire  en  leur  Courf«%  contre 
la  Teneur  du  préfent  Traité,  et  contre  les  Edits  faita 
de  Part  et  d'autre,  en  Vertu  du  même  Traité,  Ipar 
leurs  Sérénillîmea  Majeftés,  fous  Peine  anïïi  de  Révo- 
cation et  CaiTation  des  dites  Patentes  et  Commilfions 
[pédales. 

A  r  t.  XXXII» 

jnge-  Leurs  Majeftés  fusdites   voulant  refpectivement 

JJ^PriJ traiter ,  dans  leurs  Etats,  les  Sujets  Tune  de  Vautre 
fo.  au  (H  favorablement  que  s'ils  étaient  leurs  propres  Su- 
jets, donneront  les  Ordres  necelTaires  et  efficaces,  pour 
'  faire,  rendre,  les  Jugement  et  Arrêts  concernant  les 
PriÇes.  dans  li  Cour  de  l' Amirauté,  félon  les  Règles 
de  la  Juftice  et  de  l'Equité,  et  conformément  à  ce 
qui  eft  préfçrit  par  ce  Traité,  par  des  Juges  qui  fuient 
au  defTus  de  tout  Soupçon,  et  qui  n'aient  aucun  In- 
térêt an  fait;  dont  il  eft  Queftion. 


Art.  XXXIII. 

Preuves.  Et  quand,  par  les  Lettres  de  Mer  et  les  Certifi- 
cats, il  apparoitra  fuffifamment  de  la  Qualité  du  Vais- 
feau,  et  de  celle  de  fes  Mardiandifes,  et  de  fon  Maître, 
il  ne  fera,  point  permis  aux  Commandai»  des  VaifTeaux 
armés  en  Querre ,  fous  quelque  Prétexte  que  ce  foit, 
de  faire  aucune  autre  Vérification.  Mais  û  quelque 
Navire  Marchand  fe  trouvait  dépourvu  de  fes  Lettrée 
de  Mer,  ou  de  Certificats,  il  pourra  alors  être  examiné 
par  un  Juge  compétant,  de  façon  cependant  que  fi, 
par  d'autres  Indices  et  Documens ,  il  fe  trouve  qu!il 
appartienne  véritablement  aux  Sujets  d'^in  des  dite 
Souverains,  et  qu'il  ne  contienne  aucune  M arebandife 
de  Contrebande  deftinée  pour  l'Ennemi  de  l'un  d'eux, 
il  ne  devra  point  être  confisqué,  mais  il  fera  relâché, 
avec  fa  Charge,  afin  qu'il  pourfuive  fon  Voyage. 

S'il'  arrive  que  le  Maître  de  Navire  dénommé 
dans  lea  ^Lettres  de  ft^er  foit  mort,  ou  qu'ayant  été 

autre» 
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autrement  ôté,  il  s'en  trouve  un  autre  à  fa  Place»  le 
Vaiiïeau  ne  lai  fiera  pas  d'avoir  la  même  Sûreté,  avec 
fon  Chargement,  et  les  Lettres  de  Mer  auront  la 
même  Vertu. 

Art.    XXXIV.  " 

Il  a  été  d'ailleurs  réglé  et  arrêté,  que  les  Bâti,  nepri- 
mena  de. Tune  des  deux  Nations,  repris  par  dea  Ar- fee* 
mateurs  de  l'autre,  feront  rendus  au  premier  Proprié- 
taire ,  s'ils  n'ont  pas  été  en  la  Puiiïance  de  l'Ennemi 
durant  l'Efpace  de  vingt  quatre  Heures,  à  chargé  par 
le  dit  Propriétaire  de  payer  le  Tiers  de  la  Valeur  du 
Bâtiment  repris,  ainû  que  de  fa  Cargaifon ,  Canons  et 
Apparaux;  lequel  Tiers  fera  eftimé  à  l'amiable  par  les 
Parties  intereÎTées ,  ii  non ,  et  faute  de  pouvoir  con- 
venir  entr'  elles,  elles  a'addrelferont  aux  Officiers  de 
l'Amirauté  du  Lieu  où  le  Corfaire  Repreneur  aura  con- 
duit le  Bâtiment  repris. 

Si  le  Bâtiment  repris  a  été  en  la  Puiûance  de 
l'Ennemi  au  delà  de  vingt  quatre  Heures,  il  appartien- 
dra en  entier  à  l'Armateur  Repreneur. 

Dans  le  Cas  où  un  Bâtiment  aura  été  remis  pat 
un  VaiiTeau  ou  . Bâtiment  de  Guerre  appartenant  à  Sa 
Majefté  Britannique.,  ou  à  Sa  Majeûé  Très  -  Chrétienne, 
il  fera  rendu  an:  premier  Propriétaire,  en  payant  le 
trentième  de  la  Valeur  du  Bâtiment,  de  la  Cargaifon, 
de  Cantons  et  Apparaux,  s'il  a  été  repris  dans  les  vingt 
quatre  Heures ,  et  le  dixième,  s'il  a  été  repris  après  , 
les  vingt  quatre  Heures;  lesquelles  Sommes  feront 
diftribuées ,  à  Titre  de  Gratitication,  aux  Equipages 
des  Vaiffeaux  Repreneurs  L'Eftimation  des  trentième 
et  dixième  mentionnés  cideflus,  fera  réglée  confor- 
mément à  ce  qui  eft  convenu  au  Commencement  de 
cet  Article.         »  , 

'  Art.   XXXV.  • 

Toutes  les  fois  que  les  Ambafïadeurs  de  leurs *Revifion 
Majcftés  fusdites,  tant  d'une  Part  que  de  l'autre,  bu  léuces. 
queïqà'autre  dè  leurs  Minières  publics,  qui  refideront 
à  la  Cour  de  l'autre  Prince,  fe  plaindront  de  l'Injoftice 
des  Sentences  qui  auront  été  rendues,  leurs  Majcftés 
refpectivement  les  feront  revoir  et  examiner  en  leur 
Confeil ,  à  moins  que  le  dit  Confeil  n'en  eut  déjà  dé- 
cidé, afin  que  Pon  connoiffe,  avec  Certitude,  :  fi-  les 
*  Ordou- 
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1^86  Ordonnances  et  les  Précautions  préferites  au  prêtent 
Traité  auront  été  fuivies  et  obfervees.  Leurs  dite* 
Majeftés  auront  Soin  pareillement  d'y  faire  pourvoir 
pleinement,  et  de  faire  rendre  Jufticc,  dans  )  Efpace 
de  trois  Mois,  à  chacun  oV  ceux  qui  la  demanderont. 
Et  néanmoins  avant  on  après  le  premier  Jugement,  et 
pendant  la  Keviûon,  les  Effets  qui  font  en  Litige  ne 
pourront  être,  en  aucune  Manière,  vendus,  ni  déchar- 
gés, û  ce  n'eft  du  Confentement  des  Parties  intereffées, 
pour  éviter  toute  Sorte  de  Dommage;  et  il  fera  rendu, 
de  Part  et  d'autre,  des  Loix  pour  l'Exécution  du  pré- 
fent  Article. 

Art.  XXXVI. 

livrée**"        ^  l^  s'élève  des  Différends  fur  la  Vali4ité  des  Pri- 
fou*     fes,  en  forte  qu'il  foit  neceffaire,  d'en  venir  à  unç,pe- 
cautioo.  cifion  juridique,  le  Juge  ordonnera  que  les' Effets  foient 
déchargés,  qu'on  en  prenne  un  Inventaire,  et  qu'on 
en  falle  l'Eftimation  ;  et  l'on  exigera  des  Sûretés  re- 
fpectiveirient  du  Capteur,  de  payer  les  Frais,  an  cas 
que  le  Navire  ne  fut  point  trouvé  de  brJnne  Prife;  du 
Demandeur,  de  payer  la  Valeur  de*  là  Prife,  au  cas 
qu'elle  foit  trouvée  valide:  et  ces  Sûretés' étant  don- 
nées de  Part  et  d'autre,  la  rrife  fera  livrée  au  Deman- 
deur.   Mais  Ci  le  Demandeur  refufe  de  donner  dés 
Sûretés  fnfRfantes,  le  Juge  ordonnera  que  la  Prife  Tort 
livrée  au  Capteur,  après  avoir  reçu  de  fa  Part  des 
Sûretés  bonnes  et  fnfRfantes,  qu'il  payera*  la  Valeur  en- 
tière de  la  dite'Prife,  au  cas  qu'elle  foit  jugée  illégale. 
Et.  l'Exécution»  de  la  Sentence  du  Juge  ne  pourra  point 
être  fufpendue,  en  vertu  d'aucun  Appel,   lorsque  la 
Partie  contre  laquelle  un  tel  Appel  fera  fait,   foit  le 
vDemaudeur ,  foit  le  Capteur, »  aura  donné  des  Sûretés 
fumTantes ,  qu'il  restituera  le  Vaiffeau ,  ou  les  Effets, 
ou  bien  la  Valeur  du  dit  Vaiffeau  ou  EiFets.,  à  la  Par** 
tie  appelante,  au  cas  que  la  Sentence  fût  rendue  en 
fa  Faveur. 

Art.  XXXVII. 

jran.  S'il  arrive  que  des  Vaiffeaux  de  Guerre,  ou  des 
Navires  Marchands,  contraints  par  la  Tempête,  ou 
autre  Accident,  échouent  contre  des  Rochers,  ou  des 
£cueils,  fur  les  Côtes  êe  l'une  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes, qu'ils  s'y  brifent,  et  ou'ils  y  faff.  nt  Nau- 
frage, tour  ce  qui  aura  été  fauve  des  Vaiffeaux,  de 
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leurs  Agrès  et  Apparaux,  Effets  ouiMarehandifes,  ou  ÏJ&S 
le  Prix  qui  en  fera  provenu  f  le  tout  étant  réclamé  par  * 
les  Propriétaires ,  ou  autres  ayant  Charge  et  Pouvoir 
de  leur  Part,   fera  reftitué  de  bonne  foi,  en  payant 
feulement  les  Frais  qui  auront  été  faits  pour  les  fau- 
ter, ainli  qu'il  aura  été  réglé  ,  par  Tune  et  l'autre  Pat-  , 
tie,  pour  le  Droit  de  Sauvetage;  faut  cependant  lea 
Droits  et  Coutumes  de  Tune  et  de  l'autre  Nation ,  les- 
quels ton  te  fois  on  s'occupera  à  abolir,  ou  au  moins  a 
modifier,  dans  le  Cas  où  ils  feraient  contraires  à  ce 
qui  eft  convenu  par  le  préfent  Article;  et  leurs  dites 
Ma  jettes,  de  Part  et  d'autre,  interpoferont  leur  Auto- 
rité pour  faire  châtier  feverement  ceux  de  leurs  Su- 
jets,  qui  auront  inhumainement  profité  d'un  pareil 
Malheur.  ./ 


Art.  XXXVIII. 

Les  Sujets  de  Part  et  d'autre  pourront  fe  fervir  Ave»!  ». 
de  tels  Avocats,  Procureurs,  Notaires,  Solliciteurs  etcat*'1'** 
Facteurs  que  bon  leur  femblera;  à  l'Effet  de  quoi,  Ces 
dits  Avôcats  et  autres  fusdits  feront  commis  par  les  Ju^ 
ges  ordinaires,  lorsqu'il  en  fera  Befoin,  et  que  les 
dits  Juges  eu  feront  requis. 

Art.    XXXIX.  r 

Et  pour  plus  grande  Sûreté  et  Liberté  du  Corn-  Firttys. 
merce  et  de  la  Navigation,  on  ell  convenu  en  outré, 
que  ni  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  ni  le  Roi  Très- 
Chrétien»  non  feulement  ne  recevront  dans  aucunes  de 
leurs  Rades,  Ports,  Villes  ou  Places,  des  Pirates  ou 
des  Forbarie  quels  qu'ils  puiffent  être,  et  ne  fouffriront 
qu'aucun  de  leurs  Sujets,  citoyens  et  Habitans,  dé 
Part  et  d'autre,  les  reçoivent  et  protègent,  dans  ce» 
mêmes  Ports,  les  retirent  dans  leurs  Ma ifoils,  ou  le» 
aident  Façon  quelconque;  mais  encore  ils  feront 
arrêter  et  punir  toutes  ces  Sortes  de  Pirates  et  de  For- 
bans, et  tous  ceux  qui  les  auront  reçus,  cachés  ou 
aidés,  des  Peines  qu'ils  auront  méritées,  pour  infpi- 
rer  de  la  Crainte,  et  fervir  d'Exemple  aux  autres.  Et 
tous  leurs  Vaiffeaux ,  les  effets ,  et  Marchandifes  enle- 
vés par  eux,  et  conduits  dans  les  Ports  de  l'un  ou  de 
l'autre  Royaume»  feront  arrêtés,  autant  qu'il  pourra 
s'en  découvrir,  et  feront  rendus  à  leurs  Propriétaires» 
ou  à  leurs  Facteurs  ayant  leur  Pouvoir  ou  Procuration 
Tom.IF.  M  par 
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1786  P*r  Ecrit*  après  avoir  prouvé  la  Propriété  devant  Ici 
Juges  de  l'Amirauté,  par  des  Certificats  fuffifansi, 
quand  bien  même  ces  Efléts  feraient  paffés  en  d'autres 
Maint  par  Vente,  a'il  e(l prouvé  que  les  Acheteurs  ont 
lu  ou  dû  favoir  que  c'était  des  Effets  enlevés  en  Pira- 
terie, Et  généralement  tous  les  Vaifleaux  et  Marchan- 
dées de  quelque  Nature  qu'ils  foient,  qui  feront  Jnris 
en  pleine  Mer ,  feront  conduits  dans  quelque  Port  de 
J'un  ou  de  l'autre  Souverain,  et  feront  confiés  à  la 
Garde  des  Officiers  de  ce  même  Port,  pour  être  ren- 
dus entiers  au  véritable  Propriétaire,  aufïitôt  qu'il 
fera  duement  et  fufRfamment  reconnu. 

■ 

Art.  XL. 

*f  Les  Vaifleaux  dé  Guerre  de  leurs  Majeftés,  et 

C€ux  4ui  auront  été  armés  en  Guerre  par  leurs  Sujets, 
mir»     pourront  en  toute  Liberté  conduire,  où  bon  leur  fem- 
îeTiïi     fclera,  les  VaiiTeaux  et  les  Marchandifes  qu'ils  auront 
ïxiléK   pris  fur  les  Ennemis ,  fans  être  obligés  de  payer  aucun 
Etroit,  foit  aux  Sieurs  Amiraux,   foit  aux  Juges  quels 

Su'ila  foient;  fans  qu'auiït  les  dites  Prifes ,  qui  abor- 
ent  et  entrent  dans  les  Ports  de  leurs  dites  Majeftés, 
puifferit  être  arrêtées  ou  faifies,  ni  que  les  Vifiteurs 
ou  autres  Officiers  des  Lieux  puûTent  les  vifiter,  et 
prendre  conuoiiTance  de  la  Validité  des  dites  Prifes: 
En  outre  il  leur  fera  permis  de  mettre  à  la  Voile  en 
quelque  Tems  que  ce  foit,  de  partir,  et  4'ein«nen«* 
les  Prifes  au  Lieu  porté  par  les  Commifïions  ou  Pa- 
tentes ,  que  les  Capitaines  des  dits  Navires  de  Guerre 
feront  obligés  de  faire  apparoir;  et  au  contraire  il  ne 
fera  donné  ni  Azile,  ni  Retraite,  dans  leurs  Ports,  à 
ceux  qui  auront  fait  des  Prifes  fur  les  Sujets  de  l'une 
ou  de  l'autre  de  leurs  Majeftés,  mais  y  étant  entrés 
.  par  Neceflîté  de  Tempêtes,  ou  de  Périls  de  la  Mer, 
on  ^mployera  fortement  les  Soins  neceflairea,  afin 
qu'ils  en  fortent  et  s'en  retirent  le  plutôt  qu'il  fera 
pofTible,  autant  que  cela  ne  fera  poiut  contraire  aux 
Traités  antérieurs  faits  à  cet  Egard  avec  d'autres) 
Souverains  ou  Etats. 

Art»  XLL 

jruiîe        .  Leurs  dîtes  Majeftés  ne  fouft riront  point  que  fur  * 
furie?*1"  Côtes,  à  la  Portée  du  Canon,  et  dans  les  Ports  et 
côtti.    Rivières  de  leur  Obétflance ,  des  Navires  et  des  Mar- 
chandifes des  Sujets  de  l'autre  foient  pris  par  des  Vais- 
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féaux  de  Guerre*  ou  par  d'autres  qui  feront  pourvu*  f^Qfi 
de  Patentes  de  quelque  Prince,  République,  ou  Ville 
quelconque:  Et  au  cas  que  cela  arrive.  Tune  et  l'autre 
Partie  enrployerout  leurs  Forces  unies  pour  faire  repa- 
rer le  Dommage  caufé. 

Art.  XLII. 

Que  s'il  eft  prouvé  que  celui  qui  aura  fait  un  Con- 
Prife,   ait  employé  quelque  Genre  de  Torture  courre  ^J. 
le  Capitaine ,  l'Equipage ,  ou  autres  Perfonnes  qui  fé  «aie  à* 
feront  trouvées  dans  quelque  Vaiffeau  appartenant  aux 
Sujeta  de  l'autre  Partie,  en  ce  Cas,  non  feulement  ce 
Vaiffeau,  et  le*  Perfonnes,  Marcbandifes  et  Effets  quels  1 
qu'ils  puilTent  être,  feront  relâches  auflitôt,  fans  aucun 
Délai,  et  remis  en  pleine  Liberté,  mais  même  ceux 
qui  feront  convaincus  d'un  Crime  H  énorme,  aufli  bien 
que  leurs  Complices,  feront  punis  des  plus  grandes. 
Peines,  et  proportionnées  à  leurs  Fautes:  Ce  que  le 
Roi  de  la  Grande-Bretagne  et  le  Roi  Très  -  Chrétien 
s'obligent  réciproquement  de  faire  obferver,  fans  au* 
cun  Egard  pour  quelque  Perfonne  que  ce  foit. 

A  R  Té  XLIII. 
Il  fera  libre  refpectivement  à  leurs  Ma  jettes  d'éta-  Confiai» 
blir  dans  les  Royaumes  et  Pays  de  l'une  et  de  l'autre, 
pour  la  Commodité  de  leurs  Sujets  qui  y  négocient, 
des  Conful*  nationaux,  qui  jouiront  du  Droit,  Immu- 
nité et  Liberté,  qui  leur  appartiennent»  à  raifon  de 
leurs  Exercices  et  Fonctions;  et  l'on  conviendra  dans, 
la  fuite  des  Lieux  où  l'on  pourra  établir  les  dits  Con* 
fuis,  ainfi  que  de  la  Nature  et  de  l'Etendue  de  leurs 
Fonctions.  La  Convention  relative  à  cet  Objet  fer*, 
faite  immédiatement  après  la  Signature  du  préfent 
Traité,  et  fera  cenfée  en  faire  Partie. 

*-  Art.  XLIV. 
Il  eft  au lli  convenu ,  que  dans  tout  ce  .qui  con- 
cerne  la  Charge  et  la  Décharge  des  Vaiiïeaux  1  la  Sû-  charge  t 
ret*<  des  Marchandifes  »  Effets  et  Biens»  les  Succès- 
fions  des  Biens  mobiliers ,  comme  aufli  la  Protection  £££ * 
des  Individus,  leur  Liberté  perfonelle,  et  l'Adminiftra* 
lion  de  la  Juftice»  les  Sujets  des  deux  Hautes  Par* 
ties-  Contractantes  auront,  dans  les  Etats  reCpectils, 
les  mêmes  Privilèges,  Libertés  et  Droits»  qti*  la  Na- 
tion la  plus  favorifée. 

M  à  Art- 
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jygg  Art.  XLV. 

contra*  v  S'il  furvenoit  à  l'avenir,  par  Inadvertance  ou  au- 
yca*  treinent,  quelques  Inobfenrationa  ou  Contravention! 
Ti*it/.U  au  préfent  Traité,  de  Part  ou  d'autre,  l'Amitié  et  li 
bonne  Intelligence  ne  feront  pas  d'abord  rompue! 
pour  cela,  mais  ce  Traité  fubfiftera,  et  aura  Ton  en- 
tier Effet*  et  Ton  procurera  des  Remèdes  convenable! 
pour  lever  les  Inconvéniens,  comme  aufli  pour  faire 
reparer  les  Contraventions:  Et  Ci  les  Sujets  de  l'un 
ou  de  l'autre  Royaume  font  pria  en  Faute,  ils  feront 
feuls  punis  et  feverement  châtiés. 

Art.  XLVI. 

Tuîée  Sa  Majefté  Britannique  et  Sa  Majefté  Très-Chré- 
Ttidté.  tienne  fe  font  confervées  la  Faculté  de  revoir  et  d'exa- 
miner de  nouveau  les  différentes  Stipulations  de  ce 
Traité,  après  le  Terme  de  douze  Années,  à  compter 
du  Jour  où  il  aura  été  pafle  refpectivement  dans  la 
Grande-Bretagne,  et  en  Irlande.,  des  Loix  pour  fon 
Exécution,  de  propofer  et  de  faire  tels  Changement 
que  le  Teros  et  les  Circonftancee  pourront  avoir  rendu 
convenables  ou  néceffaires,  pour  les  Intérêts  du  Com- 
merce de  leurs  Sujets  refpectifs;  et  cette  Revifion  devra 
être  effectuée  dans  l'Efpace  de  douze  Mois;  après  le- 
quel Tems  le  préfent  Traité  fera  de  nul  Effet,  fani 
cependant  que  la  bonne  Harmonie  et  la  Correfponi 
dance  amicale  entre  les  deux  Nations  en  fouffrent  au- 
cune Altération. 

Art,  XLVII. 

Ratifie».  Le  préfent  Traité  fera  ratifié  et  confirmé  par  Sa 
Majefté  Britannique  et  par  Sa  Majefté  Très  -  Chrétienne, 
deux  Mois,  ou  plutôt,  û  faire  fe  peut,  après  l'Echange 
des  Signatures  entre  les  Plénipotentiaires. 

En  foi  de  quoi,  nous  fouffignés  Commiflaires,  et 
Plénipotentiaires  du  Roi  de  la  Grande-Bretagne  et  du 
Roi  Très  -  Chrétien ,  avons  ligné  le  préfent  Traité  de 
notre  Main,  et  y  avons  appofé  lea  Cachets  de  nos 
Armes.  t 

Fait  à  Verfailles,  le  Vingt -fix  Septembre,  Mil 
Sept  Cent  Quatre»  vingt  Six. 

Wm.  Eden.  Gérard  de  Raynevai*. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Formu- 
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Formulaire  des  Pajfeports  et  Lettres  de  Mer  I 
qui  Je  doivent  donner ,  dans  les  Amirautés 
respectives  des  Etats  des  deux  Hautes  Parties 
Contractantes ,   aux  Vaiffeaux  et  Bâtimens 
qui  en  for tir ont ,  conformément  a  V Ar- 
ticle XXI f.  du  préfent  Traité. 

AN.  N. 
Tous  ceux  qui  verront  ces  préfentes  Lettres,  Salât. 
Fa  i  fon  s  fçavoir,  que  nous  avons  donné  Congé  et  Per- 
milïion  à  N.  de  la  Ville  (ou  Lieu)  de  N.  Maître  ou 
Conducteur  du  Vaifleaux  N.  appartenant^  N.  du  Port 
de  N.  Tonneaux  ou  environ  ;  étant  à 

préfent  au  Port  et  Havre  de  N.  de  s'en  aller  à  N. 
chargé  de  N.  après  que  la  Vifite  de  fon  Vai fléau  aura 
été  faite  avant  fon  Départ,  félon  la  Manière  ufitée  par 
les  Officiers  du  Lieu,  commis  pour  cela  :  Et  le  dit  N. 
ou  tel  autre  qui  fera  dans  le  Cas  d'occuper  fa  Place, 
fera  apparoir  dans  chaque  Port  ou  Havre  où  il  entrera» 
avec  le  dit  VaiHeau,  aux  Officiers  du  Lieu,  du  préfent 
Congé,  et  leur  fera  fidèle  Rapport  de  ce  qui  fera  /ait 
et  palfé  durant  fon  Voyage ,  et  portera  les  Pavillons* 
Armes  et  Enfeignes  de  N.  durant  fon  Voyage. 

En  Témoin  de  quoi  nous  avons  fait  appofer 
notre  Seing,  et  le  Sçel  de  nos  Armes  à  ces  Préfentes,  1 
et  icelles  fait  contresigner  par  N.  à  jour  de 

l'An,  etc.  etc. 


(Ratifié  par  le  Roi  de  France  en  date  de  Fontainebleau  to 
10.  Novembre  1786.)  , 


.  » 


M  3  flo. 


i$»      Infime tions  des  Provinces.  Unies 

20. 

17^6  lnftructions  des  E.  Généraux  des  P.  Unies 
t9.N0?*       ^  Pays-Bas  pour  leurs  Confuls. 

«V 

Jnfiruction  des  Etats 'Généraux  pour  les  Confuls 
de  la  République  dans  toutes  les  places  d'Efpagne, 
de  France^  d'Italie  et  de  la  méditerrannée  en  ge- 
n  ~     néral  en  date  du  09.  Nov.  17 86. 

(Traduction  privée  deRotterdamfche  Courant  1786. Dec) 

IArt.  I. 
1s  obferveront  avec  tout  le  zèle  poflible  tout  ce  |  qui 
pourrait  tendre  à  l'avantage  du  commerce  et  de  la  Na- 
vigation de  ces  pays  et  en  donneront  ample  connai (Tance 
à  L.  H.  P.  comme  auffi  aux  Directeurs  du  commerce 
.  du  Levant,  lorsqu'il  s'offrira  quelque  chofe  à  eux 
qui  pourrait  7  fervir. 

Art.    II.  * 

Ils  prêteront  aux  Habitans  commerçons  de  ces 
pays  toute  aiïiftance  poflible,  et  tacheront  de  les  pro- 
téger par  tous  les  moyens  convenables ,  comme  aufli 
ils  donneront  avis  aux  Directeurs  de  la  navigation  dans 
la  médiierranée  de  l'arrivée  et  du  départ  des  vaifleaux 
nationaux. 

Art.  III. 

Particulièrement  ils  prêteront  tout  feconrs'et  aflx- 
fiance  poflible  aux  vaiiTeaux  du  pays  lorsqu'il  s'en 
trouvera  fur  la  rade  de  leur  refidence. 

-  Art.  IV. 

.  De  toutes  les  lettres  qu'ils  écriront  a  L.  H.  P.  ou 
aux  Directeurs  fusdit  ou  officiellement  a  quelque  autre 
perfonne,  Ils  auront  à  conlerver  Copie  dans  des  livres 
de  Regitres  duement  formés  à  cette  fin,  fous  peine 
d'une  amende  arbitraire  en  cas  de  contreventiou. 

Art. 
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Art.  V. 

De  ton  te  8  les  lettres  qu'ils  écriront  à  L.  H.  P.  ou 
aux  miniftres  de  l'état  ils  feront  tenus  d'envoyer  tou- 
jours des  rfuplicates. 

Art.  VI. 

De  même  ils  auront  à  tenir  des  Regîtres  conve- 
nables de  toutes  les  dépêches  et  rëfolutions  qu'ils  rece- 
vront tant' par  L.  H.  P.  et  les  Directeurs  fus -dits,  que 
par  quelque  autre  ex  ofjicio,  fous  peine  comme  ci  -  deflus. 

Art.  VII. 

Des  qu'ils  recevront  quelque  réfolutîon  ou  dépêche 
de  L.  H.  P.  ou  des  Directeurs  fus -dits,  ils  en  accu* 
feront  la  réception  auflhôt  que  poffible. 

Art.  VIII. 

Ils  entretiendront  autant  que  poftVbleune  correfpon- 
dan  ce  entre -eux,  en  s'informant  réciproquement  de 
tout  ce  qui  pourrait  interefler  en  quelque  forte  le  corn* 
merce  et  Ta  navigation  de  ces  Pays. 

Art.  IX. 

Ils  prendront  notice  exacte  de  tous  les  événement 
remarquables  concernant  le  ConCulat,  qui  furviendront 
dans  le  lieu  de  leur  refidence. 

Art.  X. 

Tous  les  fus -dits  regîtres  et  papiers,  concernant 
Je  Confulat,  devront  en  cas  de  départ,  de  mort  ou 
autrement  être  délivrés  à  leurs  fuccelfeurs. 

A  r  t(  XI. 

De  plus  ils  Ce  conduiront  refpectivement  à  tous  les 
égards  conformément  à  la  réfolution  de  L.  H.  P.  du 
24.  Juillet  1 6$ 8  *)►  et  au  Règlement  pour  les  CÎonfuIs 

M  4  de 

•)  Groot  PUcaatboek  D.IL  p.  1543.  Cet  ouvrage  qui»  jo 
croit  Te  trouve  dans  peu  de  bibliothèque»  étrangères» 
étant  le  fenl  on  j*aie  rencontré  ce  règlement»  je  croit 
qu'il  eft  utile  de  «donner  ici  la  traduction  de  Ton  dispofitif.. 

Pointé  et  articles   fervent   de*  règlement  général 
d'à  prêt  lequel  les  Confuls  dans  toutes  les  places  d'Elpagne» 
de  France». d'Italie  et  dans  toute  la  mediterranée  (ex- 
ceptant feulement  le  territoire  Turc)  devront  fe  con- 
duire» 
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de  la  Nation  Hollandaise  à  Cadix,  Seville,  St.  Lucas, 
St.  Marie,  Mallaga  et  autres  places  en  Efpagne  arrêté 
le  19.  Août  1737  *). 

Art.  XII. 

Enfin  il  eft  ordonné  en  général  aux  Confula  en 
Efptagne  et  en  France,  qu'en  cas  de  différends  Surve- 
nu* avec  l'Etat  ou  avec  quelque  autre  PuhtanCe  ils 
en  donneront  le  plus  promptement  connaidance,  foit 
par  exprès,  foit  autrement  à  L.  H.  P.  et  aufïi  respecti- 
vement entre  eux,  foit  que  ce  différend  ait  été  caufé 
par  une  Puiffance  chrétienne  ou  Turque;  et  en  par- 
ticulier dans  ces  fortes  de  cas  les  Confuls  à  Marfeille 
et  à  Livourne  font  chargés  d'en  donner  le  plus  prompte- 
ment  connoiffance  aux  Confuls  de  L.  H.  I3.  à  Smyrne, 

foit  par  terre,  foit  par  mer.  / 

t. 

duire,  tant  par  rapport  aux  droits' dont  ils  jouiront,, 
que  pour  d'autres  points. 

I.  Que  tous  les  droits  Confulaires  des  Audits  Con- 
fuls dans  les  Places  mentionnées  en  général  feront  réglés 
par  Reaux  ds  huit,  comme  d'une  roonaye  courante  par 
toute  la  mediterranée  et  fur  la  valeur  de  la  quelle  il 
ne  peut  pas  y  avoir  de  difpute. 

II.  Que  les  Confuls  ne  pourront  pas  percevoir  plus 
de  droits,  ainfi  qu'il  leur  efl.  expreflement  défendu  par 
le  prêtent  règlement,  que  4  éu  tout  au  plus  5  réaux 
de  nuit  d'après  la  grandeur  de  chaque  vaiffeau  arrivant 
dans  leurs  aUftricls  refpectifs,  enfemble  pour  y  déchar* 
ger  ou  y  charger  le  navire,  fans  que  les  vaiûeaux  qui 
n'y  entrent  que  pour  faire  de  l'eau  ou  autrement ,  y 
foient  tenus. 

III.  Que  les  dits  Confuls  n'ont  à  s'arroger  aucune 
Juridiction  ou  à  exercer  aucun  pouvoir  fur  les  roar- 

,      ehands  ou  fur  leurs  effets. 

IV.  En  cas  que  les  Confuls  fe  laifTcratent  employer 
par  les  Capitaines  des  navires  à  quelques  affaires  extra- 
ordinaires, foit  pour  accélérer  et  conduire  quelques 
procès,  pour  terminer  quelques  quefiions  ou  différends 
lurvenues,  que  dans  ces  cas  ils  n  exigeront  pas  plus  de 
falaire  des  Capitaines  qu'il  ne  fera  jugé  leur  être  du, 
conformément  à  l'arbitrage  des  marchands  des  Pays-Bas 
préfents  dans  le  lieu.  Duquel  Règlement  fera  envoyé 
copie  à  tous  les  Confuls  de  L.  H.  P.  réfidants  dans  les 
lieux  fus- dits' avec  ordre  de  fe  conformer  exactement 
à  fon  contenu  etc. 

•)  Groot  Placsjtboek  D.  VI.  P«  *97«  ' 

h. 
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Infiruction  des  E.  Généraux  pour  les  Cohfuls  de  17^6 
la  Nation  auprès  des  Puijfances  barbaresques  «s 
date  du  519.  Aftw.  ï?g6»  ' 

(Traduction  privée  du  JÏollandais  d.  L  Rotterdamfcltê 

Courant  1786  Dec.) 

TA  r  t.    I.  >  <*; 

1s  obferveront  avec  tout  le  zèle  poITible  tout  ce  qui 
pourrait  tendre  à  l'avantage  du  commerce  et  de  la  Na- 
vigation de  ces  Pays ,  et  en  donneront  connoiflance' 
à  L.  H.  P.  lorsqu'ils  s'offrira  quelque  chofe  à  eux  qui 
pourrait  y  fervir.  ■ 

>  Art.  IL 

Ils  prêteront  aux  babitans  commerçons  de  ces  Pays 
tout  recours  et  afiQftauce  pofllble  et  tacheront  de  les 
protéger  par  tous  les  moyens  convenables.  ' 

Abt.  III, 

*  Ils  donneront  de  tems  en  tems  connoiflance  à 
L.H.  P.  de  l'état  des  affaires  de  la  Puiflance  auprès 
de  la  quelle  ils  refident,  nommément  de  Ton  affection 
envers  cet  Etat,  et  en  Cas  ,que  cette  affection  vint  à 
diminuer,  de  ce  qu'ils  jugent  devoir  être  fait  pour 
la  regagner. 

Art.  IV. 

Ils  informeront  furtout  L.  H.  P.  de  tems  en  tems 
de  Tétat  de  la  Poiflance  maritime  du  lieu,  des  prin- 
cipaux et  autres  Officiers  qui  la  commandent,  et  de 
tout  ce  qui  y  a  rapport. 

Art.  V. 

Us  feront  fouvenir  annuellement  L.  H.  P.  des  pTe-  t 
fents ,  foit  Confulaires  ou  Regales  (Regalen),  qui  doi- 
vent-être  envoyés  au  Gouvernement  de  leur  Refidence. 

Art.    VI.  , 

« 

De  même  ils  devront  informer  exactement  L.  H.  P. 
quelles  nations  y  font  les  plus  favorifées  et  avec  les- 
quelles on  y  pourrait  aifement  rompre. 

M  5  Art. 
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6  Art.  VIL 

De  toutes  les  lettres  qu'ils  écriront  à  L.  H.  P.  ou 
officiellement  à  quelque  autre  perfonne,  ils  conferve- 
ront  des  Copies  dans  des  livres  de  regîtres  duëment 
formée,  fous -peine  d'amende  arbitraire  en  cas  de 
contrevention. 

Art.  VIII. 

De  toutes  les  lettre»  qu'ils  écriront  à  L.  H.  P.  ou, 
aux  miniftrefl  de  l'Etat  ils  feront  tenus  d'envoyer  tou- 
jours des  Duplicates.  , 

•  ■ 

Art.  IX. 

De  même  ils  auront  à  tenir  des  Regîtres  conve- 
nables de  toutes  les  dépêches  et  réfolutions,  quils 
recevront  tant  par  L.  H.  P.  que  par  quelque  autre 
perfonne  ex  officio  fous  peine  comme  ci  -  deiïus. 

Art*   X.  , 

Dès  qu'ils  recevront  x quelque  refolution  ou  Re- 
pêche de  L.  H.  P.  ils  en  acculeront  la  réception  aufïi. 
tôt  que  poflible. 

Art.  XI. 

Lorsqu'il  arrivera  un  ou  plufîeurs  vaifleaux  de  ce 
Pays  fur  la  Rade  de  leur  Refidence,  ils  fe  transporte- 
ront au  plus  tôt  à  leur  bord  et  y  offriront  leur  fer- 
vice,  informant  les  Commandants  de  tout  ce  qui 
pour/ait  leur  être  necefTaire  à  fa  voir,  relativement  à 
l'état  des  chofes  fur  le  lieu. 

Art.  XII. 

En  cas  d'une  déclaration  de  guerre  coritre  cet  Etat 
où  contre  quelque  autre  PuilTance,  ils  en  donneront 
le  plus  promptement  avis  foit  par  exprès ,  foit  autre- 
ment à  L.  H.  P.  comme  auffi.  aux  Confuls  à  Cadix, 
à  Livourne  et  à  Marfeille. 

Art.  XIII. 

De  plus  ils  entretiendront  autant  que  poflible  une 
correfpondance  avec  les  Confuls  de  L.  H.  P.  à  Livourne» 
Cadix,  Marfeille,  Touloufe  et  Mallaga,  et  leur  don- 
neront connoiHance  de  tout  ce  qui  de  manière  quel- 
conque pourrait  intereiTer  le  commerce  et  la  naviga- 
tion de  ce  Pays. 

Art. 
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Art.  XIV. 

Lorsqu'il  te  fera  quelque  diftribution  de  préfents, 
ils  en  prendront  exactement  Notice  comme  auili  ils 
l'infcriront  dans  un  regitre  particulier  de  tous  les  evene* 
mena  remarquables  qui  furvicnnent  concernant  le  con- 
fulat,  en  ne  manquant  pas,  de  faire  parvenir  prompte- 
xnent  exacte  information  de  l'un  et  l'autre  à  L.  H.  P. 

Ar*.  XV. 

Tous  les  Regitres  et  Papiers  fus* mentionnés  con- 
cernant le  Confulat  devront]  en  cas  de  départ,  de  mort 
ou  autrement  être  délivrés  à  leurs  Succeffeurs. 


1786 


21. 

Convention  conclue  entre  le  Roi  de  France  et  le  m.d<«. 
Roi  cTEfpagne.*  Le  24-  Lfécembre  1786* 

(Dufost  pacte  de  famille  etc.  p.  125) 

'eurs  Majeftés  Très -Chrétienne  et  Catholique,  éga- 
lement animées  du  defir  de  reflerer  de  plus  en  plui 
les  liens  qui  les  unifient,  de  favorifer  le  commerce 
légitime  de  leurs  fujets  refpectifs,  et  de  prévenir  les 
abus  contraires  à  leurs  intentions,  qui  pourraient  naî- 
tre de  part  ou  d'autre,  ont  réfolu  de  modifier  ou  ré- 
voquer quelquesunes  des  difpofitions  de  leurs  Con^ 
ventions  précédentes,  et  d'en  ajouter  de  nouvelles  qui 
leur  ont  paru  les  plus  propres  à  remplir  cet  objet. 
A  cet  effet,  Sa  Majefté  Très .  Chrétienne  à  nommé  et 
auto  ri  fé  de  fes  pleinspouvoirs  fon  Excellence  ^MonGeur 
le  Duc  de  la  Vauguyon,  Prince  de  Carency,  Pair  de 
France ,  Chevalier  Commandeur  de  fes  Ordres  ♦  Briga- 
dier de  fes  armées,  et  fon  Ambaiïadeur  Extraordinaire 
et  Plénipotentiaire  auprès  de  Sa  Majefté  Catholique: 
et  Sa  Majefté  Catholique*,  fon  Excellence  Don  Jofeph 
Monino  Comte  de  Florida - Blanca,  Chevalier,  Grand-' 
Croix  de  l'Ordre  de  Charles  III,  fon)  Confeiller  d'Etat, 
premier  Secrétaire  d'Etat  et  de  Dépêches  ;  lesquels 
étant  bien  inftruite  des  intentions  de  leurs  Souverains 
refpectifs,  après  s'être  communiqués  leurs  pleinspou- 
voirs» font  convenus  des  articles  fuivans, 

Al\T, 
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188       .  Convention  entre  ta  France 
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Béci-  Tous  les  Articles  de  cette  Convention  feront  re- 

proché, ciproques. 

Art.  IL 

contre-        Tonte  contrebande  en  fel,  tabac,  et  généralement 
feinta-  cn  niarchandifes  prohibées,  fans  aucune  exception, 
Uo  etc.  chargée  dans  les  navires  qui  fe  trouveront  dans  les 
ports  refpectîfs ,  fera  fujette  à  confiscation ,  fi  elle  n'a 
pas  été  déclaré  dans  le  terme  préfcrit  par  l'Article  IV. 
de  la  Convention  du  2.  Janvier  1768.    Le  bâtiment  et 
le  furplus  de  la  cargaifon,  ne  feront  ni  fa  i  fi  s  ni  arrê- 
tés; et  le  Capitaine,  les  Officiers  et  l'équipage,  ne 
feront  ni  punis,  ni  moleftés  en  aucune  manière,  mais 
feront  remis  à  la  difpofition  des  Confuls  ou  Vice-con- 
fuls  de  la  nation  des  bâtimens  et  Capitaines  pour  être 
procédé  contr'eux  fuivant  les  ordres  de  leur  Cour  qui 
fera  part  de  la  punition  des  délinquans,  ou  des  mefu- 
res  prifes  pour  empêcher  la  continuation  de  leurs  dé- 
lits en  cas  femblables:  obfervant  que,  dans  les  cas 
de  récidive,  la  Cour  qui  devra  faire  punir  les  coupa- 
bles augmentera  les  peines  et  en  donnera  communi- 
cation à  l'autre  Cour.    Tout  ce  qui  eft  énoncé  au  pré- 
fent  article,  s'entendra  de  la  contrebande  faite  dans 
les  ports  de  chargement  ou  déchargement  où  il  y  a  des 
bureaux  de  douane,  dans  lesquels  ports  les  navires  des 
deux  nations  feront  entrés  pour  faire  le  commerce, 
ayant  leurs  paffe- ports  et  papiers  de  mer  en  bonne 
et  due  forme. 

Art.  III. 

ivr^n-  L'or  et  l'argent  qui  fe  trouveront  en  monnoie 

Hfpague  d'Efpagne  à  bord  d'un  bâtiment  françois  dans  les  ports 
d'Efpagne,  ne  feront  fujets  à  aucune  confiscation,  lors- 
qu'ils  feront  accompagnés  dhine  certificat  du  Conful 
Éfpagnol  établi  dans  un  port  de  France  ou  dans  un  port 
d'une  autre  nation,  qui  atteftara  que  ledit  or  ou  argent 
en  monnoie  d'Efpagne  a  été  réellement  chargé  dans  1 
ledit  port,  ou  Torsqu'il  y  aura  h  bord  une  guya  qui 
conûatera  que  l'extraction  en  a  été  légitimement  faite 
des  ports  d'Efpagne;  et  dans  le  cas  où  on  découvrirait 
des  falûfications  dans  les  guyas  ou  certificats ,  ou 
lorsqu'on  aurait  outrepafle  le  temps  qui  y  aura  été 
fixé,  on  procédera  à  la  confiscation  et  au  châtiment 
des  délinquans,  en  prenant  auparavant  les  mefufes 

néoes- 
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néceflaires  pour  la  preuve  et  la  Tarification  du- délit,  T^fî6 
fans  détenir  pour  cela  le  navire,  le  Capitaine,  l'équi-  ' 
page  et  le  reliant  de  la  cargaifon.  Bien  entendu  que 
lea  Comme*  d'or  et  d'argent,  ainu  certifiées  ou  accom- 
pagnées dfe  guyas,  cdmme  il  a  été  dit,  feront  décla- 
rés dans  les  termes  convenus  par  les  traités  et  Con- 
ventions, fous  peine  de  confiscation. 

Art.  iy„  t           ,  t 

Quant  aux  bâtimens  venant  directement  des  Co-  VaU- 
lonies  Françoifes  de  l'Amérique  ou  des  Indes,  danefe*uarrt' 
un  des  ports  d'Efpagne,  dans  le  cas  d'une  relâche  rimer?, 
forcée,  avec  de  l'or  ou  de  l'argent  Efpagnol ,  les  Ca-2ueou 
pitaines  devront  en  faire  la  déclaration  à  leur  arrivée  de».*11 
dans  ledit  port ,  et  prendront  à  leur  départ  une  guya 
de  la  Douane,  fans  payer  pour  ladite  guyd,  ni  pour 
ledit  argent  ou  or  aucuns  droits.    Quant  à  ceux  ve- 
nant de  l'Amérique  ou  des  Indes  Espagnols ,  avec  de' 
Tor  ou  de  l'argent  Efpagnol ,  dans  le  cas  d'une  per- 
xniftion  extraordinaire,  les  Capitaines  devront  porter 
avec  eux  le  regiftre  dudit  or  ou  argent. 

Art.  V. 

La  confiscation  de  l'or  et  de  l'argent  n'entraînera  Et*naur 
jamais  celle  du  bâtiment,  ni  du  furplus  de  cargaifon,  ^ngs.  " 
ni  la  punition  du  Capitaine,  des  Officiers  et  de  l'équi-  cation, 
page;  mais4  ledit  bâtiment  avec  le  furplus  de  la  car- 
gaifon, fans  avoir  été  ni  arrêté,  ni  faifi,  et  ledit  Capi- 
taine, lesdits  Officiers  et  équipage  fans  avoir  été  mo- 
leftés  en  aucune  manière,  feront  remis  aux  Confuls 
ou  Vice -Confuls  de  leur  nation,  conformément  à  l'ar- 
ticle II.  démette  Convention;  obfervant  que,  dans  le> 
cars  de  récidive,  la  Cour  qui  devra  faire  punir  les 
coupables,  augmentera  les  peines,  et  en  donnera  com- 
munication à  l'autre  Cour.     Tout  ce  qui  eft  énoncé 
au  préfeut  article  n'aura  lieu  que  dans  les  ports  de 
chargement  ou  déchargement,  et  dans  lesquels  il  y  a 
des  bureaux  de  douane. 

Art.  VI. 

A  l'égard  de  la  contrebande  que  tenteraient  de  Contre- 
faire des  bâtimens  près  les  côtes  et  embouchures  de  b™d<| 
Rivières,  dans  les  calles,  anfes  et  baies,  autres  que  les  côT«  ** 
poTts  deftinès  et  appropriés  au  commerce»  fi  un  bâti- 

ment  * 
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t*9Q£  ment  eft  furpris  en  jetant,  ou  ayant  jeté  l'ancre  dana 
*  lesdites  côtes,  calles,  ânfes  ou  baies  (fauf  les  eas  de 
relâche  forcée ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  de  preuves 
que  ce  foit  un  prétexte  >  et  dans  lesquels  cas  le  Capi- 
taine devra  faire  avertir  les  Employés,  des  Douanes  - 
les  plus  voifins,  en  leur  déclarant  les  marchandifes  de 
contrebande  qu'il  a  à  bord,  et  lesdits  Employés  fe  con- 
duire à  fon  égard  comme  il  eft  expliqué  dans  l'article 
X,  de  cette  Convention),  ledit  bâtiment  fera  vifité 
par  les  Employés  des  Douanes,  et  s'ils  y  trouvent  de 
la  contrebande,  ella  fera  faifie  et  confisquée,  et  le  Ca- 
pitaine, l'équipage,  le  refte  de  la  cargaifo'n,  et  le  bâ- 
timent, feront  jugés  félon  la  loi  de  chaque  pays,  com- 
me les  nationaux  qui  auraient  été  furpris  dans  le  même 
-  cas.  Si  le  Capitaine  ou  une  partie  de  l'équipage  eft 
furpris  dans  des  barques  ou  canots ,  faifant  la  contre- 
bande dans  lesdits  côtes,  callea,  anfes  ou  baies,  quoi- 


auifi  qu'il  vient  d'être  dit  dans  ce  même  article. 

'  /  ÀRt.  VII. 

JVîanl-  Les  Adminiftrateurs  des  Douanes  pourront  exiger 
;eua££nque  les  articles  déclarés  de  contrebande,  et  même 
pvt.  ceux  déclarés  de  tranfit ,  fi  I  on  foupçonne  qu'ils  con- 
tiennent des, marchandifes  prohibées,  foient  manifeftée 
au  départ,  dans  la  même  état  où  ils  étaient  à  l'époque 
de  la  vifite,  et  même  qu'ils  foient  dépofés  dans  un 
ru  ag  a  fin  à  deux  ferrures  différentes,  dont  une  clef 
fera  dans  les  mains  de  l'Adminiitrateur ,  et  l'autre  dans 
celles  du  Capitaine,  pour  être  lesdits  articles  rendus 
et  rembarques  fans  frais  ni  droits. 

Art.  VIII. 

Moùeàè  Dans  la  déclaration  que  les  Capitaines  des  navires 
ato***  Espagnols  ou  François  doivent  donner  de  leur  charge- 
ment ils  doivent  fpecifier  le  nombre  des  balles,  cailles, 
paquets  ou  tonneaux  qui  contient  le  navire;  maïs 
comme  il  fe  peut  qu'ils  ignorent  ce  qui  eft  renfermé 
dans  lesdites  balles ,  cailles,  paquets  ou  tonneaux,  ils 
énonceront  en  gros  la  qualité  de  ceux  qu'ils  connoî» 
tront,  et  déclareront  ignorer  la  qualité  de  ceux  qu'ils 
ne  connoitxont  pas» 

Art, 
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Les  Capitaines  feront  obligés  de  comprendre  dans  Eten- 
la  déclaration  du  chargement  de  leurs  navires,  le  tabac  du#' 
nécelfaire  à  leur  confommation  et  à  celle  de  Péqui- 
page;  fi  la  quantité  en  paroit  trop  forte,  on  pourra 
exiger  que  le  fur  plus  de  ce  qui  fera  jugé  nécelTaire 
à  ladite  confommation ,  foit  mis  en  dépôt  à  terre  pour 
leur  départ,  fans  frais  ni  droits. 

Art.  X. 

Les  Capitaines  de  navires  François  et  Efpagnols,  Relâaha 
qui,  par  relâche  forcée,  entreront  dans  une  rivière  forcée* 
navigable  ,  ou  dans  un  port  de  France  ou  d'Efpagne, 
autre  que  celui  de  leur  deftination,  feront  obligés  de 
faire  la  déclaration  de  leur  chargement.    Les  Officiers 
de  la  Douane  auront  le  droit  d'entrer  à  bord ,  jusqu'au 
nombre  de  trois  ,  auffi •  tôt  après  leur  arrivée;  cepen-  ,! 
dant  ils  relieront  fur  le  pont,  et  fe  borneront  à  veiller 
à  ce  que  Ton  ne  forte  du  navire  d'autres  marchandifes 
que  celles  que  le  Capitaine  fera  forcé  de  vendre  pour 
payer  les-  vivres  dont  il  aura  béfoin  et  les  réparations 
du  navire,  et  les  marchandifes  qui  feront  débarquées 
pour  tel  effet ,  feront  fujettes  à  la  viûte  et  au  payement 
des  droits  établis. 

Art.  XI. 

La  vifite  des  navires  fe  fera  conformément  aux  vifite 
articles  IV,  e*t  VI.  delà  Convention  de  1768.  Les  d"#na* 
chambres  des  Capitaines,  leurs  coffres  et  ceux  de  l'équi. 
page  pourront  être  vifités,  afin  que  Ton  puifle  décou- 
vrir les  marchandifes  de  contrebande,  mais  les  effets 
et  hardes  à  leur  ufage  ne  pourront  être  fujets  â  la 
confiscation. 

.   Art.  .XII. 

'Tour  éviter  toute  difculîion  fur  le  tems,  dans 
lequel  les  Officiers  on  Gardes  de  la  douane  peuvent, 
conformément  à  la  difpofition  des  articles  IV.,  Vet  VI. 
de  la  Convention  de  1768,  fe  rendre  à  bord  des  navi- 
res! Français  et  Efpagnols  qui  arrivent  dans  les  ports 
de  chacune  des  deux  Puiflancea,  on  déclare  qu'ils  pour- 
ront fe  rendre  à  bord  à  Tinftant  que  les  navires  .arri- 
vent, même  avant  qu'ils  falfent  la  déclaration  de  leur 
chargement  ;  pour  laquelle  il  leur  aft  accordé  la  terme 

de 
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t  *7  Q£  de  vingt- quatre  heures,  eu  fe  conformant  pour  fefur- 
1  "    plua  aux -difpofitiona  dea  articlea  IV.  V  et  VI.  de  la 
-    Convention  de  ,1768.  .   ,  ,  , 

Art.  XIII. 

jraufra-  Dans  lea  cas  ûù  il  arriverait  dea  Naufrages  de  na- 
fiCi*  vires  Efpagnols  ou  François ,  lea  Officiers  de  la  marine 
et  de  l'amirauté,  afnfi  que  ceux  de  la  douane,  et  les 
Gardes  de  Pataches  des  deux  Royaumes  ,  feront  obli- 
gés de  donner  avis  du  pirageoù  le  naufrage  fera  arrivé, 
aux  Connais  de.  la  Nation  du  département  refpectif, 
afin  qu'ils  faHent  les  fonctions  qui  leur  appartiennent, 
fans  que  lesdits  Officiera  puiûent  s'en  mêler,  à  peine 
d'être  punis.  ' 
, «  1  Art.  XIV. 

Entré.  Lorsque  les  fujeta  Efpagnols  paûeront  d'Ef pagne 
r*yili0  en  France  ,  ila  ne  feront  paa  molettes  à  leur  entrée 
en  France» pour  l'argent  et  efpèces  quelconques,  effets, 
hardes,  bijoux  de  leur  ufage,  pour  lesquels  ils  ne 
payeront  aucuns  droits.  Ils  ne  feront  pas  non  plus 
inquiétés  pour  les  armes  défendues  et  autres  effets 
prohibés  qu'on  trouvera  fur  leurs  perfonnes ,  dont  on 
fe  contentera  d'empêcher  l'introduction,. en  leur  lais- 
fant  la  liberté  de  le*  renvoyer.  Il  en  fera  ufe  de  même 
à  l'égard  dea  fujeta  François  paflant  de  France  en 
Efpagne,  à  leur  entrée  en  Efpagne. 

.      .  ■    «  *  1  *    «  *        .  «     .  k\. 

Art.  XV. 

fjxEm-  Les  Commandans,  les  Intendana  des  Provinces, 
pio^éi  "  et  lea  Directeurs  et  Ad  mini  Orateur  s  des  revenus  des 
d- *«-  Couronnes,  protégeront  et  donneront  toute  aide  et 
afliftance  aux  Employés  des  Fermes  dea  deux  Couron 


mes. 


nés,  et  à  leura  fubordonnés,  qui  font  établis  fur  la 
frontière,  pour  empêcher  la  contrebande  et  arrêter 
les  perfonnes  qui  la  font.  Quand  lea  Contrebandiers 
Efpagnols ,  après  s'être  permis  la  contrebande  dana  le 
territoire  d'Efpagne;  et  a'être  réfugiés  dans  le  terri- 
toire François,  feront  réclamés  par  1'admintftration 
Efpagnole,  ils  feront  rendus.  Cet  article  fera  entière- 
ment  réciproque  à  l'égard  des  Contrebandiers  Français. 

Art.  XVI. 

tiôud11"  Tous  les  fujets  François  qui  auront  fait  en  Efpagne 
contrt-  la  contrebande,  de  quelque  efpèce  que  ce  foit,  dans 
Nodier.  "  l'efpace 
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l'efpace  de  quatre  lieues  de  di  fiance  de  la  frontière,  f  ^OA 
feront  rendus  pour  la  première  fois,  avec  les  preuves 
da  délit  *  pour  être  jugés  félon  les  loix  Françoifes. 
Il  en  fera  de  même  à  l'égard  des  fujets  JLfpagnols  qui 
auront  fait  la  contrebande  en  France,  de  quelque  efpèce 
qu'elle  foit,  dans  l'efpace  de  quatre  lieues  de  diftance 
de  la  frontière;  et  ceux  desdits  Contrebandiers  qui 
auraient  commis  des  vols,  des  hommicides  ou  des 
actes  de  violence  ou  de  re fi  (lance  contre  la  juftice, 
les  rondes  ou  troupes;  et  ceux  qui,  après  avoir  été 
rendus  une  première  fois*  retomberaient  de  nouveau 
dans  le  même  délit,  feront  feult  exceptés  de  la  difpo- 
fition  du  préfent  article. 

Art.  XVII. 

Les  rondes  on  brigades  des  Fermes,  placées  fur  Rondee. 
les  frontières  des  deux  Royaumes,  concerteront  entr' el- 
les leur  travail,  et  fe  fou  tiendront  réciproquement. 

.    Art.  XVIIT. 

Les  pataches  et  barques  doftinées  par  les  deux  pm. 
Couronnes  pour  ce  qui  concerne  les  Fermes ,  concer-  chet' 
teront  leur  travail ,  et  fe  foutiendront  également. 

Art.  XIX. 

On  ne  permettra  point  dans  rétendue  de  quatre  Ma**- 
lieues  an  moins  de  la  frontière  des  deux  Royaumes,  faba<f  ce 
d'autres  magalins  ou  entrepôts  de  tabac  et  de  tel,  que  M  fur 
ceux  établis  par  chaque  Souverain  pour  la  vente  et  la  l^rc?.11" 
confommation  de  leurs  propres  vaiffeaux;  on  fe  con- 
certera même  fur  les  moyens  d'éloigner  davantage, 
s'il  eft  pollible,  lesdits   ma ga fins  et  entrepôts,  atin 
d'éviter  mutuellement  cette  occanon  de  contrebande, 
et  après  avoir  pris  connoiirance  de  ceux  qui  exillent 
prefenteraent,  les  Employés  et  Adminiftrateurs  refpe- 
ctifs  des  fermes  ou  douanes,  qni  feront  trouvés  en  con- 
travention, feront  févèrement  punis. 

Art.  XX. 

Les  Intendans,  Directeurs  et  Adminiftrateurs  des  Avtire- 


Cipro- 


Fermes,  et  les  ConfnJs  des  deux  Nattons  fe  communi- 
queront les  avis  qu'ils  auront  des  uavires  charges  deieaCon* 
contrebande,  et  des  perlonnes  adonnées  à  ce  commerce, .JJ^1" 
qui  paieront  d'un  Royaume  à  l'autre,  et  concerteront 
les  moyens  arrêter,  > 

Tom.  N  Art. 
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Art.  XXI. 


feaude. 


Extm- 


tifte  de  Pour  prévenir  les  erreurs  des  Jugea  et  Employés 
contre,  refpectifs  ,  ainG  que  des  Capitaines ,  Négocians  et  au- 
tres intéreHés  dans  la  çargaifou  des  navires,  ou  anne- , 
xera  ultérieurement  à  la  préfente  Convention  la  lifte 
des  objets  et  marchand i Tes  prohibées  refpectivement; 
et  les  changemens  qui  pourraient  être  faits  à  cet  égard 
feront  également  ajoutés  ultérieurement  à  la  préfente 
Convention. 

Art.  XXII. 

Si  Tune  ou  l'autre  Puilïance  accordait  fur  les  ob- 
jets de,  cette  Convention  une  faveur  plus  étendue  à 
quelques  Nations  étrangères,  elle  deviendra  fur  le 
champ  commune  à  Tune  et  à  l'autre. 

*  * 

Art.  XXIII. 

Les  Juges  et  Employés  refpectifs  qui  contrevien- 
îetjugei  iraient  aux  difpolitions  de  la  préfente  Convention, 
quicon-  lurG  que  de  celles  qui  y  font  rippellées  et  confirmées 
»ent.m*  feront  très  -  férieufement  réprimés  dans  tous  les  cas  et 
ils  feront  même  fournis  à  des  dédommagemens  pro- 
portionnes aux  torts  qu'ils  auront  pu  occaiionner,  lors- 
qu'ils ne  pourront  pas  adminiftrer  la  preuve  qu'ils 
ont  eu  des  motifs  furnfans  de  croire  qu'ils  ne  contre- 
venaient pas  aux  difpolitions  desdits  articles,  en  fa 
conduifant  ai  nu  qu'ils  l'ont  fait. 

Art.  XXIV. 

Conven-  La  préfente  Convention  fera  imprimée,  publiée 
17SS  es*  cl  «nregiftrée  dans  les  Confeils  et  Tribunaux  refpectifs 
1774*  et  compétens  des  deux  Royaumes.  Celle  de  1768.  fera 
également  imprimée,  publiée  et  enregiftrée  dans  les 
mêmes  Confeils  et  Tribunaux ,  et  fnbfiftera  pour  tous 
les  points  auxquels  il  n'eft  pas  dérogé  dans  celle-ci. 
Celle  de  1774»  quant  aux  formalités  des  pafleports  et  cer- 
tificats énoncés  dans  les  articles  II.  111.  IV.  V.  VI  et  IX. 
et  quant  aux  manifeftes ,  vifites,  confiscations  de 
monnoie,  effets  et  roarchandifes  prohibées ,  et  punition 
des  Contrebandiers,  énoncée  dans  les  articles  1.  VII. 
VIII.  IX.  X.  XII.  XIII.  XVI.  XVII.  XVIII.  XIX.  XXI  fera 
précifément  réduite  aux  termes,  règles  et  modifications 
exprimées  dans  la  préfente  Convention.    Quant  aux 

autres  points  de  ladite  Convention  de  1774.  Qu*  ne 

.  /  concer- 
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concernent  pas  lesditea  formalités,  manifeftes,  vifites,  i*Q£ 
cniUifcations  de  monnoie,  effets  et  marchandifra  pro- 
hibéeb,  et  punition  des  Contrebandiers,  ils  fublifte- 
ront  autant  qu'ils  ne  feront  par  contraires  à  ce  qui 
eft  exprciïément  déclaré,  amplie  ou  modifié  par  la 
préfente  Convention.  . 

Art.  XXV. 

La  préfe_nte  Convention  fera  ratifiée  par  Leurs  Ma*  Batifi- 
jeftés  Très  Chrétienne  et  Catholique;  et  les  ratifica- cauon* 
tions  échangées  dans  le  terme  d'un  mois ,  ou  plus  tôt, 
fi  faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi  nous,  foufïignés,  Miniftres  Plenî* 
potentiaires  de  Leurs  Majeft«^s  Très -Chrétienne  et  Ca- 
tholique, en  vertu  de  nos  pleins- pouvoirs  refpectifs, 
avons  Jigné  la  préfente  Convention,  et  y  avons  fait 
appofer  le  cachet  de  nos  armes.  A.  Madrid  le  vingt- 
quatre  Décembre  mil  fept  cent  quatre- vingt  -  tix. 
- 

Signé j :     le  Due  de  la  Vauguïon. 

(L.  S.) 

le  Comte  de  Florida-Blanca. 
(L.  S.) 

*  '  *  * 

Nous,  ayant  agréable  le  fusdite  Convention  en  tous 
et  chacun  les  points  et  articles  qui  y  font  contenus* 
avons  i  ce  lie,  tant  pour  Nous  que  pour  nos  héritiers» 
fucceileura ,  Royaumes,  pays,  terres,  feigneuries  et 
fujets  accepté  et  approuvée,  ratifiée  et  confirmée;  et" 
par  ces  préfentes  liguées  de  notre  main,  acceptons, 
approuvons ,  ratifions  et  confirmons ,  et  le  tout  promet- 
tons, en  foi  et  parole  de  Roi,  foua  l'obligation  et  hy- 
pothèque de*  tous  et  un  chacun  nos  biens,  préfana 
et  à  venir,  garder  et  obferver  inviolablement ,  fana 
jamais  aller  ni  venir  au  contraire,  directement,  eu 
quelque  forte  et  manière  que  ce  Toit.  En  témoin  de> 
quoi  Noua  avons  fait  mettre  notre  feel  à  ce6  pre fen- 
tes. Donné  à  Verfailles  de  douzième  jour  du  moi* 
de  juin ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre  vingt  -  fept, 
et  de  notre  règne  le  treizième.' 

Signé:  LOUIS, 

et  plua  bas, 
U  Comte  de  Mont  Mo  ri 

N  2  *  12. 

/ 
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1787  Traité  de  navigation  et  de  commerce  entre 
"•Hay-  Sa  Majejlé  le  Roi  de  France  et  Sa*  Majefté 
l'Impératrice  de  toutes  les  Rttffies;  conclu 
à  St.  Pètersbure  le  3i-E^r±llé 

i«.  Janvier  1787. 

[de  Stbck  Effai  fur  les  Confuls  p.  184.  et  fe  trouve 
en  Allemand   dans  Hamb.   Addrefs  -  Comtoir  «787. 
n.  48  -  5 1 .  (Fajwi)  Hift.  Geogr.Monatsjchrift  1 .  Stvick, 
et  dan»  Niederelb.  Magazîn  B.  I.  St.  V.  p.  47?-] 

Au  Nom  de  la  Très  -  Sainte  et  indiv'fible  Trinité! 

Sa  Maj.  le  Roi  de  France  et  Sa  Maj.  l'Impératrice 
de  toutes  les  Ruiïies  délirant  encourager  le  commerce 
et  la  navigation  directe  entre  leurs  fujets  refpectifs, 
£ar  la  confection  d'un  Traité  d'amitié,  de  commerce 
et  de  navigation  ,  ont  choifî  et  nommé  à  cet  eû'et  pour 
leurs  plénipotentiaires,  lavoir  S.  M.  le  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  le  Sieur  Louis  Philippe,  Comte  de 
Ségur,  Chevalier  de  l'Ordre  Royal  et  Militaire  de  St. 
Louis ,  Commandeur  des'  Ordres  de  St.  Lazare  et  de 
Notre  Dame  du  Mont-Carmel,  membre  'de  l'affocia- 
tion  Américaine  de  Cincinnatus,  Colonel  de  Dragons, 
Son .Miniftre  Plénipotentiaire  auprès  de  S.  M.  Tlmpér 
ratricè  de  toutes  les  Rallies;  et  Sa  Maj.  l'Impératrice 
de  toutes  les  Ruflies,  le  Sîeur  Jean  Comte  d'Oftermann, 
Son  Vice -Chancelier,  Confeiller  privé  actuel,  Sénateur 
et  Chevalier  des  Ordres  de  St.  André,  de  St.  Alexandre- 
Newsky,  Grand  Croix  de  celui  de  St.  Wladirair  delà 
première  claffe  et  de  Ste.  Anne;  le  Sienr  Alexandre 
Comte  de  Woronzow,  Confeiller  privé  actuel.  Séna- 
teur, Prtiûdent  du  collège  de  commerce,  Chambellan 
actuel  et  Chevalier  de  l'Ordre  de  St.  Alexandre-  Newsky, 
et  Grand -Croix  de  celui  de.  St.  Wlarfimir  de  la  pre- 
mière clalle;  le  Sieur  Alexandre  Comte  de  13*-zbo- 
rodko .  premier  Maître  de  Sa  Cour,  Confeiller  privé, 
Directeur  gênerai  des  polies,  et  Chf-valier  „de  l'Ordre 
de  St.  Alexandre  -  Nrwsky,  et  Grand  Croix  de  celui 
de  St.  WUdimir  de  U  première  clalle;  et  le  Sienr 

x  Arcadi 
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Arcadi  de  Marcoff,  Confeiller  d'état  actuel,  Membre  1787 
<!u  collège  des  aftairea  étrangères,  et  Grand -Croix  de 
l  Ordre  de  St.  Wladimir  de  Ja  féconde  claffe.  Les- 
quels Plénipotentiaires  après  s'être  refpectivement  com- 
muniqué leura  pleinpouvoirs ,  font  entrés  en  confé- 
rence ,  et  ayant  mûrement  cl  i  feu  té  la  matière,  ont  con- 
clu et  arrêté  les  Articles  fuivans  : 

Il  y  aura  une  paix  perpétuelle*  bonne  intelligence  Amitié, 
et  fmcère  amilie  entre  S.  M.  le  Roifde  France  et  S.  M4 
l'impératrice  de  toutes  les  Ruflies,  leurs  héritiers  et 
fuccefleurs  de  part,  et  d'autres  f  >.atnfi  qu'entre  leur* 
fujets  refpecrif».  A  cet  effet,  les  hautes  Parties  con- 
tractantes s'engaçent  tant  pour  Elles  mêmes,  que  pour 
leurs  héritiers  eV  fuoceJleurs,  et  leurs  fujets,  fans  au-  » 
cune  exception,  non  feulement  à  éviter  tout  ce  qui 
pourrait  tourner  à  leur  préjudice  refpectif,  mais  eni 
core  à  fe  donner  'mutuellement  des  témoignages  d^afi 
fection  et  bienveillance,  tant  par  terre  que  par  mer 
et  dans  les  eauxdowceê,  à  a'entreaider  par  toutes  for- 
tes de  fecouTS  et  de  bons  offices,  en  ce  qui  concerne 
le  commerce  et 'te  "navigation;  *  M-  n 

■"i**'»  'Art.-   II.       t..  -.  >*»|j%r 


Les' fujets  François  jouiront  en  Rufïie,  ainfî  que  Liberté 
les  fujets  Ruflcs  en  France,  d'une  r/arfaite  liberté  de  JJ^JJ!*1" 
commerce,  conformément  aux  loix  et  règlemens  qui 
fubfiftent  dans  les  deux  Monarchies,  fans  qu*on  puiflô  . 
les  troubler  ni  inquiéter  en  aucune  manière. 

*  •*  .  «  t  »  ,  .  à  m  »  •    .    »  .  •  9  ■      4  f 

•    Art.   III.  «  ; 

Une  parfaite  liberté  de  confeience  fera  accordée  Reii- 
aux  fujets  François  en  Rnflié,  conformément  aux  prin-  6l0^* 
cipes  d'une  entière  tolérance  qu'on  y  accorde  à  toutes 
les  religions.  Ils  pourront  librement  s'acquitter  dea 
devoir*  et  vaquer  au  culte  de  leur  religion,  tant  dans 
leurs  maifona,  que  dans  les  églifea  publiques  qui  y 
font  établira,  far^a  éprouver  jamais  la  moindre  diffi- 
culté à  cet  égard.  Les,  fujets  Rutfes.  en  France  jouiront 
également  d'une  parfaite  liberté  du  culte  de  leur  reli- 
gion dans  leur*  propres  maifons,  p.  l'égal  des  autres  na- 


'IJ 
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Droit?,         Les  deux  Poiiïances  contractantes   accordent  à 
{"'et*1"  ,enr<!  ^Uieta  rvïpectih,  dans  tous  les  pays  de  leur  do- 
txrm     initiation  où  la  navigation  et  le  commerce  font  permit, 
tiûus.    jes  droits,  franchîtes  et  exemtions,   dont  y  jouifffnt 
les  nations  Européennes  les  pins  favorifées,  et  veulent 
qu'en  conféqtience  ils  profitent  de  tous  le6  avantages 
an  moyen  desquels  leur  commerce  pourra  s'étendre  et 
fleurir,  de  façon  cependant  qu'à  l'exception  des  fusdits 
droits,  franchi fes  et. prérogatives,  autant  qu'elles  leur 
feront  nommément  accordées  ci-deffous,   ils  foyetit 
fournis  dans  leur  commerce  et  trafic  aux  tarifs,  ordon- 
nances et  loix  établies  dans  les:  Etats  refpectifs. 

An  t.  V. 

*  *      ■  .        *  » 

Confui*.  Dans  tous  les  port*  et  grandes  villes  de  commerce 
des  Etat*  refpectifs,  dont  l'entrée  et  le  commerce 
font  ouverts  aux  notions  Européennes,  les  deux  Puis- 
fSiices  contractantes  pourront  établir  des  Confuls  gé- 
néraux, Confuls  et  Vice  -  ConfuJ*,  qui  jouiront  de  part 
et  d'autre  des  privilèges,  prérogatives  et  imrhunitéa 
attachées  à  ces  places,  dans  le  pays  de  leur  réodence; 
mais  pour  ce  qui  regarde  le  jugement  de  leurs  affai- 
res, et  relativement  aux  Tribunaux  des  lieux  où  ils 
réiident,  ils  feront  tvaités  comme  ceux  des  nations  les 
,  plu>  favorifées  avec  lesquelles  les  deux  Puiffances  ont 
des  Traités  de  commerce.  Les  fusdits  Confuls  gé* 
néraux,  Confuls  ou  Vice- Confuls;  ne  pourront  point 
être  choifis  à  l'avenir  parmi  les  fujets  nés  de  la  Puis- 
fance  ches  laquelle  ils  doivent  réiider,  à  moine  qu'ils 
n'ayent  obtenu  une  permiiïion  exprefle  de  pouvoir 
être  accrédités  auprès  d'EUe  en  cette  qualité.  Au 
Tefte  cette  exception  ne  faurait  avoir  un  effet  rétroactif 
à  l'égard  de  ceux  qui  auraient  été  nommés  aux  fus- 
antes places  avant  la  confection  du  préfent  Traité. 

An  t.  VI. 

lirait-  Les  Confuls  généraux,  Confuls  on  Vice- Confuls 
tonte,  des  deux  PnilTances  contractantes,  anront  refpective- 
meht  l'autorité  exclufive  fur  les  équipages  des  navires 
de  leur  nation  dans  les  ports  de  leur  réfidence,  tant 
pour  la  police  générale  des  gens  de  mer,  que  £our  la 
discuflion  et  le  jugement  des  conteftations  qui  pour- 
ront s'tlever  entre  les  équipages. 

Art. 
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Art.  VII.  .  ,  I?87 
Lorsque  les  fujets  commerçans  de  l'une  ou  de  J\iri* 
l'autre  des  Puiflances  contractantes  auront  entre  eux  dickion« 
des  procès  ou  autres  affaires  à  régler,  ils  pourront, 
d'un  confentement  mutuel ,  s'adrefler  à  leurs  propres 
Confuls,  et  les  déciliom  de  ceux-ci  feront  non  feu- 
lement valables  et  légales,  mai;}  ils  auront  le  droit  de 
demander,  en  cas  de  befoin,  main  forte  au  Gouverne- 
ment pour  faire  exécuter  leur  fentence.  Si  Tune  des 
deux  Parties  ne  donfcntait  pas  à  recourrir  à  l'autorité* 
de  fon  propre  Conful,  elle  pourra  s'adrelTer  aux  Tri- 
bunaux ordinaires  du  lieu  de  fa  réfidence,  et  toutes 
les  deux  feront  tenues  de  s'y  foumettre.  En  cas 
d'avarie  fur  un  bâtiment  françois,  i\  les  François  feula 
en  ont  fouitert,  les  Confuls  généraux,  Confuls  ou 
Vice -Confuls  de  France  en  prendront  connohTance, 
et  feront  chargés  de  Teglcr  ce  qui  y  aura  rapport  ;  dè 
même  G  dans  ce  cas  les  Rutfcs  font  feuls  à  fouffirir 
des  avaries  furvenues  dans  un  bâtiment  Ruife,  les 
Confuls  généraux ,  Confuls  ou  Vice- Confuls  Ruftes  eh 
prendront  connoiiTarice ,  et  feront  chargés  de  régler 
ce  qui  aura  rapport. 

Art.    VIII.  / 

Toutes  les  affaires  des  marchands  François  trafr-  Ptomt» 
qnan*  en  Iluffie,  feront  fou  miles  aux  Tribunaux  établis  illiUcu 
pour  les  affaires  des  négociant,  où  elles  feront  jugées 
promptement  d'après  les  loix  qui  y  font  en  vigueur, 
ainfi  que  cela  fe  pratique  avec  les  autres  nations  qui 
ont  des  Traités  de  commerce  avec  la  Cour  de  Rulïie. 
Le»  fnjets  lUûTes  dans  les  Etats  de  S%JVI.  Très-Cbré-  t 
tienne  feront  également  fous  la  protection  des  loix 
du  Koyaume,  et  traités  à  cet  égard  comme  les,  autres 
nations  qui  ont  des  Traités  de  commerce  avec  la  ► 
France.  H 

Art.    IX.        ,  .:  ,.,f 

Les  fujets  des  hautes  Parties  contractantes  pour1-  Facto» 
ront  s'affembler  avec  leurs  Confuls  en  corps  de  factd- IiC8-J 
rie»  et  faire  entre  eux,  pour  l'intérêt  commun  de  lk 
factorie ,  les  arrangemens  qui  leur  conviendront,  en 
Unt  qu'ils  n'auront  rien  de  contraire  aux  loix ,  ftatu ta 
et  règlemenâ  du  pays  ou  de  Tendront- où  iU  feront 
établis.  f-  •  •^i  ^'        .«  »1 

N  4  Art. 
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r>o«aue$       Le»  fnjets  des  hautes  Parties  contractantes  paye- 

?tèTi  d*  ron(  P°,ur  le,,r*  maTchandifes.,  les  douanes  et  autres 
wuu.  droit»  fixée  par  le*  tarifs  actuellement  en  force,  ou 
u°r°«  qui  exifteront  à  l'avenir  dans  lea  Etats  refpectifs; 
niais,  pour  encourager  le  commerce  des  fujets  Ruffes 
avec  la  France,  S.  M.  T.  C.  leur  accorde  en  totalité 
Fexemtion  du  droit  de  frèt  établi  dans  lea  ports  de 
fon  Royaume  fur  le?  navires  étrangers;  û  ce  nVft  lors- 
que les  navires  Rulles  chargeront  de*  marchandifes 
de  France  dans  un  port  de  France,  pour  lea  transpor- 
ter dans  un  autre  port  du  même  Royaume  *  et  les  y 
déchargeront,  auquel  cas  ledit*  navires  acquitteront 
le  droit  dont  il  *'agit,  aufli  longtems  que  les  autres 
nations  feront  obligées  de  l'acquitter.  En  réciprocité 
de  cet  avantage ,  5.  M.  Impériale  voulant  auffi.  de  fon 
côté  promouvoir  la  navigation  directe  des  fujets  Fran- 
çois avec  fes  Etats,  leur  accorde  la  prérogative  de  pou- 
voir acquitter  les  droits  de  douanes,  dan»  toute  réten- 
due de  fon  Empire,  en'monnoye  courante-  de  Ruflie, 
fan?  être  afliijt  ttis  à  lea  payer  comme  .ci- devant  en 
Tixdalere»,  de  façon  que  pour  chaque  rixdaler  il  ne 
fera  exigé  d'eux  que  cent  vingt  cinq  copelts  ;  main  la 
fubdite  facilité  n'aura  point  lieu  dan*  le  port  de  Riga, 
+  ^  cil  les  fujets  RulTes  eux- mêmes  doivent  payer  les  droit 
de  douane,  pour  toute  efpèce  de  marchandifes,  en 
jjxdalera  effectifs,  '■ 


j  *  Art.  XI. 

M»r  Afin  de  farorifer  encore  plus  particulièrement  le 

^.'  "ve*'  commerce  direct  entre  les  Province*  méridionale*  de« 
J.n*dc> ;États  refpecrîfe,       M.  T.  C.  entend  que  les  denrées 
J^^^'ct  niarchaivdifes  Rultes  venant  des  ports  de  la  mer 
ttoiiT/  Tioire  £dan*  '  celui  de   Marfcille  ou   autres,  foyent 
exemptes  du  droit  de  vingt  pour  cent  et  de  dix  fous 
par  livre,  qui  font  enfemble  trente  pour  cent  que  lea 
~or,  ï  étrangers  font  obliges  de  payer  pour  le*  marchandifes 
..  .»  ju  LevanL  ,q*rtU  y  introduifent ,  à  condition  que. les 
«Capitaine»  des  bâtiment)  Rulles  fourniront  la  preuve 
tanthentique,,  par  des  certificats  des  Confuls  ou  Vice- 
Confuls  de  France ,   ou  à  leur  défaut  des  douaniers 
^  jugea  locaux,  que  ces  denrées  ou  marebandifes 
fout  du  crû  de  la  Ruflie,  et  ont  été  expédiées  deadit* 
^  porte, 
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ports,  et  non  d'autres,  non  plus  que  d'aucune  place  I^§7 
de  la  domination  de  la  Porte  -  Ottomanne.  1  1 

■ 

11  eft  convenu  que  les  vaifleaux  Runes,  expédiée 
des  ports  de  la  mer  noire  ne  pourront  aborder  que 
dans  ceux  de  Maifeille  et  de  Toulon,  les  feuls  où  il 
foit  permis  de  Te  préfenter. 

Quant  aux  droits  qui  fe  perçoivent  dans  les  ports 
de  la  Méditerranée  fur  les  vaifleaux  et  les  marchandi- 
fes  étrangères,  le  Roi  T.  C.  déclare  que  les  bâtiment 
Riifles  venant  de  la  mer  noire,  feront  traités  à  l'égal, 
de»  François. 

En  faveur  de  cet  avantage  S.  M.  Impériale  s'en- 
gage à  faire  participer  les  négocians  François  à  celui 
accordé  à  fes  fujets  par  le  lixième  STticle  de  fon  Edit 
du  27.  Sept.  1782. •  fervànt  d'introduction  au  tarif  gé- 
néral des  douanes  de  Rulïie  énoncés  en  ces  termes: 
Quoique  ce  tarif  général  doive  fervir  audit  pour  tous 
nos  ports  lîtués  fur  la  mer  noire  et  fur  celle  d'Afoph, 
cependant  nous  diminuons  cdans  lesdits  ports,  d'un 
quart  les  droits  fixés  par  ce  tarif,  afin  d'y  encourager 
le  commerce  de  nos  fujets  et  des  nations  avec  lesquel- 
les nous  flipulerons  à  cet  égard  de*  avantages  réci- 
proques, en  compenfaiion  des  prérogatives  qu'elles  * 
accorderont  à  noire  commerce;  excluant  cependant 
de  cette  diminution  les  marebandifes  nommément  fpé- 
cifiées  -dans  le  préfent  tarif,  comme  devant  payer  les 
mêmes  droits  dans  les  ports  de  la  mer  noire,  que  dans 
les  autres  douanes  de  notre  Empire,  aufli  bien  que  x 
celles  pour  lesquelles  le  préfent  tarif  détermine  les 
droits  particuliers  dans  les  ports  de  la  mer  noire* 

A  r  t.   in.  , 

Sa  Majeftc  Très  -  Chrétienne  pour  contribuer  de  Droits 
fon  mieux  a  l'extenfion  du  commerce  et  de  la  naviga- ,[>*9>les 
tion  directe  des  fnjets  de  fa  Maj.  Impériale  dans  les  fuit', 
Etats  de  fa  domination,  leur  accorde  encore  les  avan- J""' 
ta^es  foi  vans:  •  avo'ns. 

.1)  Les  fers  de  Rufïîe  en  barres  ou  en  aflbrtiment,  lors- 
qu'ils feront  importés  fur  des  vaiffeanx  François 
on  Rufles,  ne  feront  aflujettis  qu'aux  mêmes  droits 
•  que  payent  ou  payeront  les.  fers  de  la  nation  Eu- 
ropéenne la  plus  favorifeei 
a)  Les  fuifs  en  pain,  et  ,  . 

N  5  3)  Les 
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1787  3)        cires  faunes  et, blanches,  en  ballet  et  èn  grain, 

venant  de  RulUe  jouiront  d'une  diminution  de  vingt 
pour  cent  fur  les  droits  d'entrée  que  payent  au- 
jourd'hui en  France  lea  fusdites  denrées  par  le  ta* 
.  rif  actuel.  Il  eft  entendu  que  cette  diminution 
n'aura  lieu  que  lorsque  ces  denrées  feront  transpor- 
tées fur  des  navires  François  ou  Rufles. 

En  coropenfation  de  cet  avantage,  S.  M.  l'Impé- 
ratrice de  Ruiïie  accorde 

1)  Que  tous  les  vins  de  France,  hors  ceux  de  Bour- 
gogne et  de  Champagne,  qui  feront  importes  en 
ftuffie  par  les  ports  de  la  mer  Baltique  et  de  la  mer 
blanche ,  fuT  des  navires  François  ou  Rodes  ♦  et 
pour,  le  compte  des  fujets  refpectifs ,  y  jouiront 
d'une  dimîouation  des  trois  roubles  de  droits  d'en- 
trée fur  chaque  oxholFt  ou  barrique  de  deux  cent 
quarante  bouteilles,  de  manière  qu'au  lieu  de  quinze 
roubles  qu'en  vertu  du  tarif  gcnéral  ces  vins  ont 

1  payé  jusqu'ici  par  oxhoift ,  ils  ne  payeront  à  l'ave- 

nir que  douze1  roubles,  et  lorsque  cesdits  vins  en- 
treront4 en  Rnfïie  par  les  ports  de  la  mer  noire  et 
fous  la  même  condition  d'être  propriété  Francoife 
ou  RuiTe,  et  chargés  fur  des  navires  appartenans 
à  Tune  on  à  l'autre  nation,  ils  jouiront,  outre  la 
diminution  fusdite  du  bénélice  de  vingt- cinq  pour 
cent  que  le  tarif  général  accorde  pour'  Pencourage- 
:  ment  du  commerce  des  ports  cfe  la  mer  noire,  et 
:  par  ■  conféquent  les  droits  d'entrée  de  ces  vins  y  fe- 
ront réduits  à  neuf  roubles  par  oxbofFt;  et  s'enfuit 
qu'aufïitot  que  les  vins  en  queftion  cefferont  d'être 
propriété  FrancoiTe  ou  RtuTe  ou  qu'ils  feront  impor-  . 
tés  dans  les  ports  de  RuITfie  fiir  des  navires  étran- 
gers,  ils  ne  pourront  plus  participer  aux  avantages 
(usinent  ionnés,  mats  ils  feront  ftrictement  allujettis 
au  tarif  général. 

2)  Les  vins  de  Champagne  et  de  Bourgogne  jouiront 
d'une  diminution  de  dix  copeks  par  bouteille ,  de 
droits  d'entrée,  dans  les  ports  de  la  mer  Baltique 
et  de  la  mer  blanche;  de  forte  que  le  premier  de 
ces  vins  qui,  d'après  le  tarif  général  a  payé  jus- 
qu'ici foixant  copeks  par  bouteille,  ne  payera  plus 
que  cinquante  copeks ,  et  l'autre  fera  porté  de  cin- 
quante à  quarante  copeks  par  bouteille.    Il  fera, 

outre 
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outre  cela,  accordé  à  ces  vins,  en  fua  de  ladite  di-  J^gy  » 
minution.  le  bénéfice  de  vingt  cinq  pour  cent  pour  '  * 
leê  ports  de  la  mer  noire  moyennant  lequel  lea  droita 
d'entrée  pour  la  Champagne ,  y  feront  réduits  k 
trente  fept  et  demi  copefcs  par  bouteille,  et  ceux 
de  Bourgogne  à  trente  copeks  par  bouteille;  dana 
l'un  toute  fois  comme  dana  l'autre  cas,  cette  im- 
portation fe  fera  également  fur  des  navires  Françoia 
ou  RuITea  et  pour  le  compte  des  fujets  refpectifa 
puisque  fi  ces  vins  n'étaient  pas  de  la  propriété  de 
Tune  ou  de  l'autre  nation,  ou  qu'ils  fuffent  impor- 
tés fur  des  navires  étrangers;, ils  feront  abfolument 
fournis  au  tarif  général. 

3)  Les  favons  de  Marfeille,  qiie  les' fujets  François 
in>porteront  dans  les  Etats  de  Rulïïe,  jouiront  pareille- 
ment d'un  diminution  de  droits.;  de  forte  qu'au 
lieu  de  foc  roubles  par  poud  qu'ils  ont'  paye*  jus- 
qu'à préfeint,  ils  ne  feront  plus  fournis  qu'à  la  même 
taxe  que  payent  actuellement  les  favons  pareils  de 

•   Venife  et  de  Turquie,  favoir  un  rouble  par  poud; 


Art.    XIII   » 

Le  but  des  hautes  Parties  contractantes,  en  ac-  Freuv* 

de  1 
pro« 


cordant  les  avantages  ftipuléa  dans  les  Articles  préce  3 


tiens  10.  11.  et  \i.  étant  uniquement  d' encourager  le  pri<tt, 
commerce  et  la  navigation  directs  entre  les  deux  mo- 
narchies ,  les  fujets  refpectifs  ne  jouiront  desdites  pré- 
rogatives et  exemtions,  qu'à  condition  de  prouvèr  la 
propriété  de  leurs  marcha  ndifes  par  des  certificats  en 
•dûe  forme,  et  les  deux  PuilTances  contractantes  s'enga- 
gent réciproquement  k  publier  chacune  de  fon  côté 
une  défonCe  exprefle  k  leurs  fujets  d'abufer  de  cea 
avantages ,  en  fe  donnant  pour  propriétaires  de  navirea 
ou  de  marchandifes  qui  ne  leur  appertiendraient  pa«# 
,(ou*  peine  k  celui  ou  k  ceux  qui  auraient  ainfi  fraudé 
les  droits,  en  prêtant  leur  nom  k  qnelqu'autre  négo- 
ciant étranger,  d'être  traités  félon  Ja  rigueur  des  ïoix  e% 
règlemens  émanés  k  cet  égard  dans  lea  Etats  refpectifs.. 

Art.  XIV. 

1 

Pour  conftater  la  propriété  Ruffe  des  marchandi-  certifi* 
fes  importées  en  France,  on  devra  produire  des  cer-  'gJJJ^J 
tiiicata  des  Ce nfuls  généraux,  Confula  ou  Vice-Çon- 

fulr 
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1787  fuls  de  France«  réfidans  en  Ruflie,  rédigés  en  due 
forme  ;  mais  fi  le  navire  a  fait  voile  d'un  port ,  où  il 
n'y  ait  pas  de  Conful  général ,  Conful  ou  Vice -Conful 
de  France,  on  fe  conteutera  d'un  certificat  de  la  douane 
ou  du  Magiftrat  du  lieu  d'où  le  navire  aura  été  expédié. 
Lesdits  Confuls  généraux,  Confuls  ou  Vice  Confuls 
ne  pourront  rien  exiger  au  delà  d'un  rouble  pour  l'ex- 
pédition, foit  d'un  tel  certificat,  foit  d'un  acquit  à 
caution  on  autre  document  nécelTaire;  pour  conftater 
v  pareillement  la  propriété  Françoifc  des  marchandifes 
importées  en  Ruffie,  on  devra  produire  des  certificats 
effdûe  forme  des  Cr»« Puis  généraux  ,  Confuls  ou  Vice- 
Confuls  de  Rniïie  réfidans  en  France;  mais  fi  le  navire 
a  fait  voile  d'un  port  où. il  n'y  ait  pas  de  Conful  gé- 
néral, Conful  ou  Vice -Conful  de  RuOie ,  on  fe  con- 
tentera de  pareils  certificats,  foit  du  Magiftrat  du  lieu, 
foit  de  la  douane  ou  :de  telle  autre  perfonne  prépofée 
à  cet  effet.  Les  Confuls  généràux.  Confuls  ou  Vice- 
»  Confuls  de  Ruiïie  en  France  ne  pourront  rien  exiger 
au. delà. 'de  la  valeur  d'un  rouble  réduit  en  monnaye 
de  F*rance,  pour  l'expédition  d'un  tel  certificat  ou 
autre  document  de  cette  efpèce.^ 


Art.  XV. 


Ex  cm-     !     Les  hautes  Parties  contractantes  conviennent  que 
conVuU  *eurs  ^onfuls  généraux,   Confuls  ou  Vice  Confuls, 
non  lia*  négjocians  et  marchands  qui  ne  feront  point  naturaii- 
lur*tf***  fés jouiront  réciproquement  dans  les  deux  Etats  de 
toutes  les  exemtious  d'impôts  et  charges  perfomi elles 
dont  jouifient  ou  jouiront  dans  les  mêmes  Etats  lea 
Confuls  généraux,  Confuls  ou  Vice-  Confuls  t  négo- 
ciais et  marchands  de  la" nation  la  plus  favorifée. 

Les  fujets  refpéciifs  qui  obtiendront  des  lettres 
de  neutralité  où  le  droit  de  bourgeoise,  foit  en  France, 
foit  en  Ruiïie  v  feront  tenus  à  fnpportcr  les  mêmes 
charges  et  taxes  impofées  fur  les  fujets  nés  de  l'Etat, 
atundu  qu'ils  jouiront  anfli  dune  parfaite  égalité 
d'avamagee  avec  ceux-ci. 

Art.  XVI. 

d  aubai-  .L.*B  nations  qni  font  Jiées  avec  la  France  par  des 
Sê.  fuc"  Traités  de  commerce ,  étant  affranchies  du  droit  d'au- 
ceffioa.,  baine  dans  les  Etats  de  S.  M.  T.  C.   Elle  confent  que 
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les  fujeta  RulTes  ne  foyent  pas  réputés  aubains  en 
France;  et  confequeiuraent  ils  feront  exempts  du  droit 
d'aubaine  ou  autre  droit  femblablé,  fous. quelle  déno- 
mination qu'il  puille  être:  ils  pourront  librement  difpo- 
fcr  par  teftament,  donation  ou  autrement,   de  leurs 
biens  meubles  et  immeubles ,  en  faveur  de  telles  per- 
fonnes  que  bon  leur  femblera ,  et  lesdita  biens  delais- 
fés  par  la  mort  d'un  fujet  RulTe,  feront  dévolus  fans 
le  moindre  obûacle  à  fes  héritiers  légitimes  par  tefta- 
ment  ou  ab  inteftat,  foit  qu  ils  réfident  en  France  ou 
ailleurs ,  fans  qu'ils  ayent  befoin  d'obtenir  les  lettres 
de  neutralité,  et  fans  que  l'effet  de  cette  concellîon 
puilfe  leur  être  contefté  ou  empêché,   fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit.    Ils  feront  également  exemts  du 
droit  de  détraction  ou  autre  de  ce  genre,  aulli  long* 
tems  qu'il  n'en  fera  point  établi  de  pareils  dans  le,s 
Etats  de  S.  M.  l'Impératrice  de  toutes  les  Rutiles. 
Les  fusdits  héritiers  préfens  aiuli  que  les  exécuteurs 
teftamentaires  pourront  fe  mettre 'en  poflelTion  de  l'hé- 
ritage dès  qu'ils  auront  légalement  fatisfait  aux  forma- 
lités préferites  par  les  loix  de  S.  M.  T.  C. ,  et  ils  difpo- 
feront  félon  leur  bon  pfailir  de  l'héritage  qui  leur  fera 
échu ,  après  avoir  acquitté  les  autres  droits  établis  par 
les  loix  et  non  défjgnes  dans  le  préfent  Article* 

Mais  fi  les  héritiers  étaient  abfens  ou  mineurs» 
et  par  conféquent  hors  dVtat  de  faire  valoir  leurs  droits, 
dam  ce  cas  l'Inventaire  de  toute  la  fucceflîon  devra 
être  fait  fous  l'autorité  des  juges  du  lieu  par  un  notaire 
public,  accompagné  du  Conful  ou  Vice- Confnl  de 
RuiTie,  s'il  y  en  a  un  dans  l'endroit,  et  fous  l'infpe- 
ction  du  procureur  du  R.ii  ou  du  procureur  fi f cal,  et 
s'il  n'y  avoit  pas  de  Conful  ou  Vice  Conful  dans  l'en- 
droit, on  appellera  comme  témoins  deux  perfonnes 
dignes  de  foi.  Après  ce  préalable,  la  fucceffion  fera 
dépofée  entre  les  mains  du  Conful  ou  Vice- Conful, 
ou  à  fon  défaut,  entre  les  mains  de  deux  perfonues 
dé  lignées  par  le  procureur  du  Roi  ou  le  procureur  fifcal, 
afin  que  lesdits  biens  foyent  gardés  pour  les  légitimes 
héritiers  ou  véritables  propriétaires.  En  cas  qu'il  y 
ait  des  mineurs,  et  qu'il  ne  fe  prefeniàt  en  France 
aucun  parent  qui  pût  remplir  par  provifion  la  tutelle 
ou  curatelle,  elle  fera  confi  e  au  Conful  ou  Vice- 
Conlul  de  Ruflie,  ou  à  fon  défaut  à  une  perfonne 

defignée 
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jusqu'à  ce  q»ie  les  pareil»  du  défunt  aycnt  uommé  un 
tuteur  ou  curateur;  dans  le  cas  où  il  s'élèverait  des 
conteftations  fur  l'héritage  d'un  Rufle  mort  en  France, 
les  Tribunaux  du  lieu  ou  les  bien*  du  défunt  fe  trou- 
veront, devront  juger  le  procès  fuivant  les  loix  de 
la  France. 

-, 

Quoique  les  Roues  doivent  jouir  en  France  de 
tous  les  droits  attachés  à  la  propriété  de  même  que 
les  François ,  et  l'acquérir  par  les  mêmes  voyes  légi- 
times, fans  avoir  befoin  de  lettres  de  naturalité  pen- 
dant le'temps  de  leur  féjour  dans  le  Royaume,  ils  ne 
pourront  néanmoins,  conformément  aux  loix  établies 
pour  Us  étrangers  ,  pofleder  aucun  office ,  dignités ,  bé- 
néfices ,  ni  remplir  aucune  fonction  publique,  à  moins 
d'avoir  obtenu  des  lettres  patentes  à  ce  néceffaires,  dû- 
ment enrégiftrées  dans  les  cours  fouveraines  duRoyaume. 

#  * 

Bien  que  le  droit  d'aubaine  n'exifte  pas  en  Rus- 
fie,  S.  M.  l'Impératrice  de  toutes  les  Ruffies  ,  afin  de 
prévenir  tout  doute  quelconque  à  cet  égard «s'engage 
à  faire  jouir,  dans  tonte  l'étendue  de  fon  Empire  les 
fujets  du  Roi  Très  -  Chrétien  d'une  entière  et  parfaite 
réciprocité ,  relativement  aux  ftipulations  renfermées 
dans  le  préfent  Article. 

x-  Art.  XVII. 

*iAt*d.  Pour  prévenir  les  fraudes  des  droits  de  douane, 
£«r-  ^0lt  Par  'a  contrebande  ,  foit  de  quelque  autre  manière, 
chaadi.  les  hautes  Parties  contractantes  conviennent  réciproque- 
ment, que,  pour  tout  ce  qui  regarde  la  vifite  des  na- 
vires, marchands,  les  déclarations  des  marchandises, 
le  temps  de  les  préfenter,  la  manière  de  les  vérifier, 
et  en  général  pour  tout  ce  qui  concerne  les  précautions 
à  prendre  contre  la  contrebande  et  Us  peines  à  infliger 
aux  contrebandiers,  l'on  obfervera  dans  chaque  pays, 
les  loix,  règlemens  et  coutumes  qui  y  font  établis  ou 
qu'on  y  établira  à  l'avenir.  Dans  tous  les  cas  fusmen- 
tionnes  les  deux  Puiûances  contractantes  s'engagent 
réciproquement  à  ne  pas  traiter  les  fujets  refpectifs 
avec  plus  de  rigueur  que  ne  le  font  leurs  propres  fujets 
lorsqu'ils  tombent  dans  les  mêmes  contraventions. 

Art. 
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'  Art.    XVIII.  I787 

Lorsque  les  navires  François  oïl  RulTes  feront  ob-  Exem- 
ligés,  foit  par  des  tempêtes,  foit  pour  fe  fonftraire  à  ca°nde° 
la  pourfuite  des  ennemis  ou  de  quelque  pirate,  ou  neceffité  1 
enfin  pour  quelqu'autre  accident,  de  fe  réfugier  dans 
les  ports  des  Etats  refpectifs,  ils  pourront  s'y  radou- 
ber, fe  pourvoir  de  toutes  les  chofcs  néceflîires  et  fe 
mettre  en  mer  librement,  fans  fubir  la  moindre  vifite, 
ni  payer  aucuns  droits  de  douane  ni  d'entrée,  excepté 
feulement  les  droits  de  fanaux  et  de  ports,  pourvu: 
que  pendant  leur  fejour  dans  ces  ports  on  ne^tire  au- 
cune marchandife  desdits  navires,  encore,  plus  qu'on 
n'expofe  quoi  que  ce  foit  en  vente;  mais  fi  le  Maître 
ou  Patron  d'un  tel  vavire  jugeoit  à  propos  de  vendre 
quelque  marchandife ,  il  fera  tenu  de  fe  conformer  anx 
loix,  ordonnances  et  tarifs  de  l'endroit 


'endroit  où  il  aura 


abordé. 


Art.  XIX. 


Les  vaiffeaux  de  guerre  des  deux  PuifTances  con-  v*"' 

féaux  de 
*e-  guerre. 


tractantes  trouveront  également  dans  les  Etats 
fpectifs ,  les  rades ,  Tivières ,  ports  et  havres  ouverts» 
pour  entrer  ou  fortir,  demeurer  à  l'ancre  tant  qu'il 
leur  fera  nécefîaire,  fans  fubir  aucune  viftte,  en  fe 
conformant  aux  loix  générales  de  police,  et  à  celles 
des  bureaux  de  fanté  établis  dans  les  Etats  refpectifs. 
Dans  les  ports  fortifies  des  villes  où  il  y  a  garnifon, 
il  ne  pourra  pas  entrer  plus  de  cinq  vaiiïeaux  de 
guerre  à  la  fois,  à  moins  qu'on  n'en  ait  obtenu  la  per- 
million  pour  un'  plus  grand  nombre.  On  facilitera 
auxdits  vauTeaux  de  guerre  les  moyens  de  fe  ravitail- 
ler et  radouber  dans  les  ports  refpectifs,  en  leur  four- 
niûant  les  vivres  et  refraichûTemens  au  prix  courant* 
francs  et  libres  de  droits  de  douane,  ainfi  que  les 
agrès,  bois,  cordages  et  apparaux  qui  leur  feront  né- 
ceffaires ,  au  prix  courant  des  arfenaux  des  Etats  re- 
fpectifs, autant  que  le  befoin  prelfant  de  l'Etat  n'y  t  , 
mettra  point  un  obftacle  légitime. 

A  R  T.  XX. 

Les  hautes  Parties  contractantes,  pour  éviter,  tou-  **lnt 
tes  les  difficultés  auxquelles  les  différons  pavillons  et  IboÏÏ!* 
les  difierens  grades  des  Officiers  donnent  lieu ,  lors- 
qu'il eft  queftion  des  faluta  en  mer  ou  a  l'entrée  des 

ports, 
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T^O*f  ports,  font  convenues  de  déclarer  qu'à  l'avenir  les  fa- 
luts  n'auront  plus  lieu  ni  en  mer,  ni  à  l'entrée  des 
ports  entre  les  vaifleaux  des  deux  nations  ,  de  quel- 
que efpèce  qu'ils  foyent,  et  quel  que  (oit  le  grade 
des  Officiers  qui  les  commanderont. 

Art.  XXJ. 

Vais-  Aucun  vaî  fléau  de  guerre  d'une  des  PuifTances 

g°ufwede  contractantes,  ni  perfonne  de  fon  équipage,  ne  pourra 
«ou  fâi-  être  arrêté  dans  les  ports  de  l'autre  Quittance.  Les 
fi,#  commandans  desdits  vaiffeaux  devront  s'abfienir  fcrii- 
puleufement  de  donner  aucun  afyle  fur  leurs  bords  au* 
déferteura,  contrebandiers,  fugitifs,  quels  qu'ils  foyent, 
criminels  ou  malfaiteurs  et  ne  devront  faire  aucune 
difficulté  de  le  livrer  à  la  réquifuion  du  Gouvernement. 

Art.    XXII.  : 

Exejn-         Aucun  bâtiment  marchand  des  fujets  refpectîfo, 
«on  de  n{  perfonne  de  fon  équipage  ne  pourra  être  arrêté,  ni 
ane.  marchandifes  failles  dans  les  ports  de  l'autre  Puis- 

fance,  excepté  le  cas  de  faille  ou  d'arrêt  de  juftice, 
foit  pour  dettes  perfonnelles  contractées  dans  le  pays 
même  par  les  propriétaires  du  navire  ou  de  fa  cargai- 
fon,  foit  pour  avoir  reçu  à  bord  des  marchandifes  dé- 
clarées contrebande  par  le  tarif  des  douanes,  foit  pour 
y  avoir  recelé  des  effets  qui  y  auraient  été  caches  par 
des  banqueroutiers  ou  autres  débiteurs,  au  préjudice 
de  leurs  créanciers  légitimes,  foit  pour  avoir  voulu 
favorifer  la  fuite  ou  Pévafiou  de  quelque  déferteur 
des  troupes  de  terre  ou  de  mer,  de  contrebandier  o\l 
de  quelqu'autre  individu  que  ce  foit,  qui  ne  ferait 
pas  muni  d'un  pafleport  légal,  de  tels  fugitifs  devant 
être  remis  au  Gouvernement,  auffi  bien  que  les  cri- 
minels qui  auraient  pu  fe  réfugier  fur  un  tel  navire; 
mais  le  Gouvernement,  dans  les  Etats  refpectifs,  ap- 
portera une  attention  particulière  à  ce  que  lesdits  na- 
vires ne  foyent  pas  retenu  plus  longtems  qu'il  né  fera 
abfolument  nécelTaire.  Dans  tous  les  cas  fusmention- 
nés,  aiuti  qu'à  l'égard  des  délits  perfonnels,  chacun 
fera  fournis  aux  peines  établie*  par  les  loix  du  pays 
où  le  navire  et  l'équipage  auront  abordé,  et  l'on  y  pro- 
cédera félon  les  formes  judiciaires  de  l'endroit  où  le 
délit  aura  été  commis. 

Art. 
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Art.  XXrçi.  I787 

Si  un  matelot  déferte  de  Ton  vaifleau  il  fera  livré  jviateiott 
à  la  réquifition  du  Maître  cm  Patron  de  l'équipage  au-  défer- 
quel  il  appartiendra,  et  en  cas  de  rébellion,  le  pro- teuri* 
priétaire  du  navire  ou  le  Patron  de  l'équipage  pourra 
réquérir  main  forte  pour  ranger  les  révoltés  a  leur  de- 
voir, ce  que  le  Gouvernement,  dans  les  Etats  refpçctifs, 
devra  s'emprefler  de  lui  accorder,  ainfi  que  tous  lea 
fecours  dbnt  il  pourrait  avoir  befoin  pour  continuer 
fon  voyage  fana  rifque  et  fans  retard. 

Art.  XXIV.  .      ■  '  • 

Les  navires  de  l'une  des  hantes  Parties  contractai  Emba*. 
tes  ne  pourront,  fous  aucun  prétexte,  être  contraints, 
en  temps  de  guerre,  de  fervir  dans  le6  flottes  ou  efca- 
dres  de  l'autre,  ni  de  fe  charger  d'aucun  transport. 

Art.  XXV. 

Lea  vaifleaux  François  ou  Rafles ,  ainfi  que  leur  Equipa- 
équipage,  tant  matelots  que  pafTagers,  foit  nationaux, 
foit  même  fujets  d'une  PuifTance  étrangère,  recevront  gett. 
dans  lea  Etats  refpectifs  toute  l'afTiftance  et  protection 
qu'on  doit  attendre  d'une  Puillance  amie  et  aucun 
individu  appartenant  à  l'équipage  desdits  navires,  non 
plus  que  les  pallagers,  ne  pourra  être  forcé  d'entrer, 
malgré  lui,  au  fervice  de  l'autre  PuifTance;  ne  pour* 
ront  cependant  relier  à  Pabri  de  cette  dernière  fran- 
chife,  les  fujets  de  chacune  des  deux  Puiffances  con- 
tractantes qui  fe  trouveront  à  bord  appartenant  k 
l'autre;  lesquels  fujets  elles  feront  toujours  libres  do 
réclamer. 

Art.  XXVI, 

Lorsqu'une  des  hautes  Parties  contractantes  fera  com- 
en  guerre  contre  d'autres  Etats,  les  fujets  de  l'autre™**^ 
Puilfance  contractante  n'en  continueront  pas  moins 
leur  navigation  et  leur  commerce  avec  ces,  mêmes 
Etats,  pourvu  qu'ils  s'aftreignent  à  ne  point  leur  four- 
nir les  effets  réputés  contrebande,  comme  il  fera  fpé- 
cifie  ci -après.  S.  M.  T.  C.  faifit  avec  plaîfir  cette 
occafion  de  faire  connoitre  la  parfaite  conformité  de 
fes  principes  fur  le  cas  dont  il  s'agit,  avec  ceux  que 
S.  M.  l'Impératrice  de  toutes  les  Kuiïies  a  manifeltés 
pour  la  fureté  et  l'avantage  du  commerce  des  nations 
neutres,  dans  fa  déclaration  du  stf.Févr,  1780. 

Tom.  ir.  O  Art. 
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iyg7  Art.  XXVII. 

Frinci-  Les  haute»  parties  contractantes  s'engagent  en 
aaVf't^  C°n^équence,  lorsqu'elles  feront  en  guerre  arec  quel- 
xion  que  PuhTance  que  ce  foit,  à  obferver  fcrupuleu  Cernent 
neutre.  jefl  principes  fondamentaux  des  droits  du  commerce 
♦  et  de  la  navigation  marchande  des  peuples  neutres, 
et  nommément  les  quatre  axiomes  fuivans: 

1)  Que  les  vaifleaux  neutres  pourront  naviguer  libre- 
ment de  port  en  port  et  fur  les  côtes  des  nation* 
en  guerre. 

2)  Que  les  effets  appaTtenans  aux  fujets  des  Puîffan- 
ces  en  guerre,  feront  libres  fur  les  vaifTeaux  neu- 
tres, à  l'exception  de  la  contrebande  de  guerre, 
comme  il  fera  détaillé  ci- après. 

3)  Que,  pour  déterminer  ce  qui  caractérife  un  port 
oloqué,  on  n'accordera  cette  dénomination  qu'a 
celui  qui  fera  attaqué  par  un  nombre  de  vaiffeaux 
proportionné  à  la  force  de  la  place,  et  qui  en  fe- 
ront fufKfamment  proches,  pour  qu'il  y  ait  un  dan- 
ger évident  d'entrer  dans  ledit  port. 

4)  Que  les  vaiffeaux  neutres  ne  pourrront  être  arrêtes 
que  fur  de  juftes  caufes  et  des  faits  évidem;  qu'ils 
feront  jugés  fans  retard;  que  la  procédure  fera  uni- 
forme, prompte  et  légale;  et  qu'outre  les  dédom- 
roagemens  qu'on  acco refera  toujours  à  ceux  qui  en 
auront  fouftert  fans  avoir  été  en  faute,  il  fera  donne 
une  fatisfaction  complète  pour  l'infulte  faite  au 
pavillon. 

Art.  XXVIII. 
Conâui.       En  conféquence  de  ces  principes,  les  hautes  Par- 
▼ctsSlp.  l*c?  contractantes  s'engagent  réciproquement ,  en  cas 
■satrê/que  l'une  d'entre  Elles  fût  en  guerre  contre  quelque 
Pttiûance  que  ce  foit,  de  n'attaquer  jamais  les  vaiffeaux 
de  fes  ennemie ,  que  hors  de  la  portée  du  canon  des  , 
cotes  de  fon  allié.    Elles  s'obligent  de  même  mutuel- 
lement d'obferver  la  plus  parfaite  neutralité  dans  les 
ports,  havres,  golfes  et  autres  eaux  comprifes  fous  le 
nom  d'eaux  clofes,  qui  leur  appartiennent  refpecu» 
vement. 

Art.  XXIX. 

Contre-  On  comprendra  fous  le  nom  de  marchamnTes  de 
bande,  contrebande  de  guerre  ou  défendues,  les  armes  à  feu, 

canon, 
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canon,  arquebufes,  fufils,  mortiers,  pétards,  bombes,  J7Q7 
grenade?,  faucilles,  cercles  poiÛes,  airuta,  fourchettes, 
bandoulières,  poudre  à  canon,  mèches,  falpètre,  bal- 
les, piques,  épées,  moriona,  casques,  cuiraffes,  hal- 
lebardes, javelines,  fourreaux  de  jnftôlets,  baudriers, 
Telles  et  brides  et  tous  autres  femblables  genres  d'ar- 
mes et  d'inftrumens  de  guerre  fervans  à  l'ufage  deè 
troupes.  On  en  excepte  cependant  la  quantité  qui' 
peut  être  né  ce  lia  ire  pour  la  defenfe  du  navire  et  de 
ceux  qui  en  compofent  l'équipage. 

Mais  tous  les  effets  èt  marchandifes  qui  ne  font 
pas  nommément  fpécilies  dans  le  préfent  Article,  pas- 
feront  librement  fans  être  affujettis  à  la  moindre  diffi-' 
culte,  et  ne  pourront  jamais,  être  réputés  munitions 
de  guerre)  ou  navales,  ni  fujets  par  conféquent  à  être 
coniisqués. 

A*t.  XXX. 

Quoique ,   par  l'Art.  XXIX. ,  la  contrebande  de  v*it- 
guerre  foit  fi  clairement  exprimée  que  tout  ce  qui  n'y  fea"* 
eft  pas  nommément  fpécîne ,   doit  être  entièrement  iiruit» 
libre  et  à  l'abri  de  toute  faifie:  cependant  les  hautes  ouac^e* 
Parties  contractantes  voulant  ne  lailler  aucun  doute  les  p. 
fur  de  telles  matières,  jugent  à  propos  de  II i pu  1er  btiiig. 
qu'en   cas  de  guerre  de  lune  d'entre  Elles,  contre 
quelqu'aùtre  Etat  que  ce  foit,  les  fujets  de  l'antre  Puia- 
fance  contractante  qui  -fera  refiée  neutre  dans  cette 
guerre,  pourront  librement  acheter  ou  faire  conftruire 
pour  leur  propre  compte  et  en  quelque  temps  que  ce 
foit,  autant  de  navires  qu'ils  voudront  chés  la  Fuis- 
fânee  en  guerre  avec  l'autre  Partie  contractante,  fans 
être  aflujetti^  à  aucune  difficulté  de  la  part  de  celle- 
ci,  à  condition  que  lesdit*  navires  foyent  munis  de 
tous  lea  documens  néceflaires  pour  conftater  la  pro* 
piiété  légale  des  fujets  de  la  PuilTance  neutre. 

Art.  XXXI. 

Lorsqu'une  des  deux  Puiffances  contractantes  feraVint«d, 
engagée  dans  une  guerre  contre  queîqn'autre  Etat»  fea  l*™**t 
va i fléaux  de  guerre  ou  armateurs  particuliers  auront  LQXX 
le  droit  de  faire  la  vifite  des  navires  marchanda  appar- 
tenana  aux  fujets  de  l'autre Puiffancé  contractante  qu'ils  ^ 
rencontreront  naviguans  fans  efeorte  fur  lea  cotes  ou 
en  pleine  mer.   Mais  en  même  temps  qu'il  eft  exprès* 
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I9q7  fément  défendu  à  ces  derniers  de  jetter  ancun  papier 
en  mer  dans  un  tel  cas,  il  n'eft  pas  moins  ftrictement 
ordonné  auxdits  vaiileaux  de  guerre  ou  armateurs,  de 
ne  jamais  s'approcher  desdits  navires  marchands  qu'a 
la  diftance  au  plus  de  la  demi  portée  du  canon  :  et 
afin  de  prévenir  tout  defordre  et  violence,  les  hautes 
Parties  contractantes  conviennent  que  les  premiers  ne 
pourront  jamais  envoyer  au  delà  de  deux  ou  trois 
hommes  dans  leurs  chaloupes  à  bord  des  derniers, 
pour  faire  examiner  les  pafleports  et  lettres  de  mer 
qui  conftateront  la  propriété  des  chargemens  disdits 
navires  marchands.  Et  pour  mieux  prévenir  tous  acci- 
dens,  les  hautes  Parties  contractantes  font  convenues 
réciproquement  de  fe  communiquer  la  forme  des  do- 
cumens  et  des  lettres  de  mer»  et  d'en  joindre  les  mo- 
dèles aux  ratifications. 

.  Mais  en  cas  que  ces  navires  marchands  fuflent 
elcoTtés  par  un  ou  plufieurs  vauTeaux  de  guerre,  la 
funple  déclaration  de  l'Officier  commandant  de  l'efcorte, 
que  lesdits  navires  n'ont  à  bord  aucune  contrebande 
de  guerre,  devra  fuffire  pour  qu'aucune  vifite  n'ait  lieu. 

Art.  XXXII. 

vlureau  aura  aPParu»  PaT  l'înfpection  des  docu- 

nêporu mens  des  navires  marchanda  rencontrés  en  mer,  ou 
P-  *•  par  l'affurance  verbale  de  l'Officier  commandant  leur 
bande?  efeorte,  qu'ils  ne  font  point  chargés  de  contrebande 

de  guerre,  ils  pourront  auflltot  continuer  librement 

leur  route. 

Mais  fi  malgré  cela,  lesdits  navires  marchands 
étaient  moleftés  ou  endommagés  de  quelque  manière 
flue  ce  foit  par  les  vaiffeaux  de  guerre  ou  armateurs 
de  la  PuiiTance  belligérante,  les  commandans  de  cet 
derniers  répondront  en  leurs  perfonnes  et  leurs  biens 
de  toutes  les  pertes  et  dommages  qu'ils  auront  occa- 
fionnés ,  et  il  fera  de  plus  accordé  une  réparation  fa- 
tisfaifante  pour  l'infulte  faite  au  pavillon. 

Art.  XXXIII. 

vaiifea  En  ca?  ^U'un  tel  "avire  marchand  ainfi  vifité  en 
Scharî  mer»  cut  à  bord  de  la  contrebande  de  guerre,  il  ne 
g«  de  fera  point  permis  de  brifer  les  écoutilles,  ni  d'ouvrir 
wic!"  aucune  caiûe,  coffre,  malle,  ballots  ou  tonneaux,  ni 

déranger 
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déranger  quoi  que  cer  foit  dudit  navire.    Le  Patron  I7Q7 
dudit  bâtiment  pourra  même,  s'il  le  juge  à  propos,  * 
livrer  fur  le  champ  la  contrebande  de  gnerre  à  fou 
capteur,  lequel  devra  fe  contenter  de  cet  abandon  vo- 
lontaire, fans  retenir,  molefter,  ni  inquiéter  en  aucune 
manière  le  navire  ni  l'équipage,   qui  pourra  dès  ce 
moment  même,  pourfuivre  fa  route  en  toute  liberté. 
Mais  s'il  réfufe  de  livrer  la  contrebande  de  guerre  dont 
il  ferait  chargé,  le  capteur  aura  feulement  le  droit  de 
Temmener  dana  un  port  où  Ton  inftruira  fon  procès 
devant  les  jugea  de  l'amirauté,  félon  les  loix  et  for- 
mes judiciaires  de  cet  endroit,  et  après  qu'on  aura 
rendu   Jà-deflus  une  fentence  définitive,   les  feules 
marchandifes  reconnues  pour  contrebande  de  guerre 
feront  confisquées ,    et  tou6  les  antres  effets  non  dé- 
fignés  dans  l'Article  X#IX.  feront  fidèlement  rendu; 
il  ne  fera  pas  perraXa  d'en  retenir  quoi  que  ce  foit 
fous  prétexte  de  frais,  ou  d'amende. 

Le  Patron  d'un  tel  navire,  ou  fori  repréfentant, 
ne  fera  point  oblige,  d'attendre  malgré  lui  la  fin  de  la 
procédure;  mais  il  pourra  fe  remettre  en  mer  libre- 
ment avec  fon  vaiffeau,  tout  fon  équipage  et  le  refte 
de  fa  cargaifon ,  aulTitôt  qu'il  aura  livré  volontairement 
la  contrebande  de  guerre  qu'il  avait  à  bord. 

Art.    XXXIV.     ,  "»l 

En  cas  de  guerre  de  l'une  des  hautes  Parties  S«J«* 
contractantes  contre  quelqu'autre  Etat  ,  les  fujets  de  X.e'd* 
fes  ennemis  qui  fe  trouveront  au  fervice  de  la  Puiflance  l'çnne»" 
contractante  qui  fera  reliée  neutre  dans  cette  guerre,  mu 
ou  ceux  d'entre  eux  qui  feront  naturalifés  ou  auront  • 
acquis  le  droit  de  bourgeoifie  dans  fes  Etats,  même 
pendant  la  gnerre,  feront  envifagés  par  l'autre  Partie 
belligérante,  et  traités  fur  le  même  pied  que  les  fujets 
nés  de  la  Puiffance  neutre,  fans  la  moindre  différence 
ente  les  uns  et  les  autres. 

Art.    XXXV.   ,  ' 

Si  les  navires  des  fujets  des  hantes  Parties  eon-  Na«- 
tractantes  échouaient  ou  faifaient  naufrage  fur  les  côtes 
des  Etats  refpectifs ,  on  a'emprellera  de  leur  donner 
tous  les  fecours  et  aifi  fiances  polfibles  tant  à  l'égard 
des  navires  et  effets,  qu'envers  les  perfonnes  qui  corn- 
poferont  l'équipage.    A  cet  effet  on  avifera  le  plui 

O  3  prompte- 
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promptement,  qu'il  fera  polïible,  le  Conful  ou  Vice- 
Coaful  de  la  nation  du  navire  naufragé,  et  on  lui 
remettra,  à  lui  ou  à  fon  Agent,  la  direction  du  fiuve- 
tage;  et  où  il  ne  fe  prouverait  ni  Conful  ni  Vice- 
Çonful ,  les  Officiers  prépofes  de  l'endroit  veilleront 
audit  fauvetage;  set  y  procéderont  en  tous  point  de  la 
manière  ufitée  à  l'égard  des  fujets  même  du  pays,  en 
-n'exigeant  rien  au  delà  de»  frais  et  droits  auxquels 
^jeux  ci  font  aflïijcttis  en  pareil  cas  fur  leurs  propre» 
côtes ,  et  on  procédera  de  part  et  d'autre  avec  le  plus 
grand  foin,  pour  que  chaque  effet  fauvé  d'un  tel  na- 
vire naufragé  ou  échoué,  foit  fidèlement  rendu  au  lé- 
,     gitime  propriétaire. 

Art.    XXXVI,  - 
Proco*         Leg  procès,  et  autres  affaires  civiles  concernant 
tiér©  ci-  !«•  fujets  conimerçans  refpectifs,  feront  règles  et  jugés 
par  les  Tribunaux  du  pays  auxquels  reffortillent  les 
affaires  du  commerce  des  nations  av;ee  lesquelles  les 
"hautes  Parties  contractantes  ont  Vies  traités*  de  com- 
merce.   Ces  Tribunaux  leur  reridront  la  plus  prompte 
ët  la  plus  exacte  juftice,  conformément  aux  lsix  et 
^formes  judiciaires  prèfcrites  aux  fusdits  Tribunaux. 
Les  fujets  refpectifs  pourront  confier  le  foin  de  leun 
caufes  à  tels  avocats ,  procureurs  ou  notaires  que  bon 
leur  femblera ,  pourvu  qu'ils  foyent  avoués  par  le  Gou- 
,.u  Tirnement. 

Art.    XXXVII.  ,  * 

C°?lïe&*  Lorsque  les  marchands  François  et  Ruffes  feront 
coLmfa,,enregiftrer  aux  douanes  refpectifs  leurs  contrats  ou- 
marchés  par  ventes  ou  achats  de  marchandifes  par  leurs 
Commis,  expéditeurs  ou  autres  gens  employés  par  eux, 
les  douanes  où  ces  contrats  s'enregiftreront,  devront 
foigneufement  examiner  fi  ceux  qui  contractent  pour 
le  compte  de  leurs  commettans;  lont  munis  par  ceux- 
ci  d'ordre  ou  pleinpouvoirs  en  bonne  forme,  auquel 
cas  lesdits  commettans  feront  refponfables  comme  s'ils 
avaient  contracté  eux-mêmes  en  perfonne;  mais  6 
lesdits  commis,  expéditeurs  ou  autres  gens  employés 
par  les  fusdits  marchands,  ne  font  pas  munis  d'ordres 
ou  pleinpouvoirs  fuffifans,  ils  ne  devront  pas  en  être 
cru  fur  leur  parole,  et  quoique  les  douanes  foyent 
dans  l'obligation  d'y  veiller,  les  contractans  ne  feront 
pas  moins  tenus  de  prendre  garde  eux-mêmes  que  les 
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accords  ou  contrats  qu'ils  feront  enfemble,  n'outrepas» 
fent  pas  les  termes  de  procurations  ou  pleinpouvoirt 
confiés  par  les  propriétaires  des  marchandifes ,  ces  der-, 
niers  n'étant  tenus  à  répondre  que  de  l'objet  et  de  la 
valeur  énoncés  dans  leurs  pleinpouvoirs. 

Art.  XXXVlir. 

Les  hautes  Parties  contractantes  s'engagent  réci-  Exéeu- 
pro'quement  à  accorder  toute  l'alïiftance  polïible  aux  cïntilu 
fujets  refpectifs  contre  ceux  qui  n'auront  pas  rempli 
les  engagemena  d'un  contiàt  fait  et  enrégiftré  félon  les 
loix  et  formes  préferites;  et  le  Gouvernement  de  part 
et  d'autre  emploira,  en  cas  de  befoin  l'autorité  néces- 
faire  pour  obliger  les  parties  à  comparoitre  en  jaftice, 
dans  les  endroits  où  lesdits  contrats  auront  été  con- 
clus et  enrégiftréa ,  et  pour  procurer  l'exacte  et  entière 
exécution  de  tout  ce  qu'on  y  aura  ûipuié» 

'.'  Art.  XXXIX, 

On  prendra  réciproquement  toutes  les  précau-  Brae* 
fions  nécelFaires  pour  que  le  brac  foit  confié  à  de* 
gens  connus  par  leur  intelligence  et  probité,  afin  de 
mettre  les  fujeu  refpectifs  à  l'abri  du  mauvais  choix 
des  marchandifes  et  des  emballages  frauduleux;  et 
chaque  fois  qu'il  y  aura  des  preuves  fu  infantes  de  raau- 
vaife  foi.  contravention  ou  négligence  de  là  part  de* 
bracqueurs  ou  gens  prépofés  à  cet  effet  ,  ils  en  répon- 
dront eru  leurs  performes  et  leurs  biens  feront  obli- 
gea de  bonifier  les  pertes  qu'ils  auront  caufées. 

À  R  T*.  XL. 

Les  marchands  François  établis  ou  qui  s'établi-  Paye- 
ront en  Rufïie,  peuvent  et  pourront  acquitter  les  raar-  ""^ 
chan dites  qu'ils'y  achètent,  en  la  même  monnoye  cou- 
rame  de  Ruflie  qu'ils  reçoivent  pour  leurs  marchandi- 
fes vendues,  à  moins  que  dans  les  contrats  ou  accords 
faits  entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  il  n'ait  été  ftipulé 
le  contraire:   ceci  doit  s'entendre  réciproquement  de 
même  pour  les  marchands  Kuffes  établis  ou  qui  s'éta-  ~ 
bliront  en  France. 

Art.  XM. 

Les  fujets  refpectifs  auront  pleine  liberté  de  tenir  Livres 
dans  les  endroits  où  ils  feront  domiciliés,  leurs  livres^0"1* 
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1787  ^c  commerce',  en  telle  langue  qu'ils  voudront,  fans 
que  l'on  puiiïe  rien  préfcrire  à  cet  égard  ;  "  et  Ton  ne 
pourra  jamais  exiger  d'eux  de  produire  leurs  livres  de 
compte  ou  de  commerce ,  excepté  pour  leur  juftifi- 
cation  en  cas  de  banqueroute  ou  de  procès,  mais 
dans  ce  dernier  cas,  ils  ne  feront. obligés  de  préfentet 
que  les  Articles  néceflaires  à  l'éclaircuTement  de  l'af- 
faire dont  il  fera  queftion. 


- 
1 


Art.  XLII. 


Banque*        S'il  arrivait  qu'un  fujet  François  établi  en  Rulïie,. 
xoute.    ou  un  fujet  Ruflfe  établi  en  France,  fit  banqueroute, 
l'autorité  des  Magiftrate  et  des  Tribunaux  du  lieu  fera 
réqnife  par  les  créanciers  pour  nommer  les  curateurs 
de  la  maiîe  auxquels  feront  confiés  tous  les  effets,  li- 
vres et  papiers,  de  celui  /jui  aura  fait  banqueroute. 
Les  Confuls  et  Vice-Confuls  refpectifs  pourront  inter- 
venir dans  ces  affaires  pour  les  créanciers  et  débiteurs 
de  leur  nation  abfens,  en  attendant  que  ceux-ci  ayent 
envoyé  leurs  procurations;  et  il  fera  donné  copie  dea 
actes  qui  pourront  iméreffer  les  fujets  de  leur  Souve- 
rain ,  afin  qu'ils  foyent  en  état  de  leur  en  faire  parve- 
nir la  connoillance.    Lesdits  créanciers  pourront  aufli 
former  des  allemblées  pour  prendre  entre  eux  les  arran- 
gemens  qui  leur  conviendront  concernant  la  diftribu- 
tion  de  ladite  malle.    Dans  ces  Aflemblées ,  le  fuffrage 
de  ceux  des  créanciers  qui  auront  à  prétendre- aux  deux 
tiers  de  la  malle  fera  toujours  prépondérant,  et  les  au- 
tres créanciers  feront  obligés  de  s'y  foumettre;  mai* 
quant  aux  fujets  refpectifs  qui  auront  été  naturalifes 
ou  auront  acquis  le  droit  de  bourgeoise  dans  les  Etats 
de  l'autre  Puiffance  contractante,  ils  feront  fournis  en 
cas  de  banqueroute ,  comme  dans  toutes  les  autres  af- 
faires, aux  loix.  ordonnances  et  ftatuts  du  pays  où  il» 
feront  naturaliféa. 

Art.  XLIII. 

Maifon»  Les  marchands  François  établis  ou  qui  s'établiront 
ch«dTcn  Ruflrie'  pourront  )>àtir;  acheter,  vendre  et  loner 
cxemtei  des  maifons  dans  toutes  les  villes  de  l'Empire  qui  n'ont 
mem!?e  de8  Privîlèges  municipaux  ou  droits  de  bourgeois 
contraires  a  ces  acquifitions.  Toutes  maifons  potfé- 
dées  et  habitées  par  les  marchands  François  à  St.  Péter*- 

bourg,  Moscou,  Archangel,  Cherfon,  Sevaftopol  et 

Tbéodo- 
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Théodofia,    feront  exemptée  de,  tout  logement  auflï  J^Q^ 
longtems  qu'elles  leur  appartiendront  et  qu'ils  y  loge-    '  * 
rom  eux-mêmes;  mais  quant  à  celles  qu'ils  donne* 
ront  ou  prendront  à  loyer,  elles  feront  aflujettiee  aux 
charges  et  logemens  préfcrits  pour  ces  endroits.  Les 
marchands  François  pourront  anfli  s'établir  dans  les  ' 
autres  villes  de  l'Empire  deRiiftle;  mais  les  mations 
qu'ils  y  bâtiront  ou  achèteront  ne  jouiront  pas  des 
exemtions  accordées  feulement  dans  les  fix  villes  dé- 
nommées ci-delTus;  cependant  fi  S.  M.  l'Impératrice 
de  toutes  les  Ru  (lies  jugeoit  à  propos  par  la  fuite  de 
faire  une  ordonnance  générale  pour  acquitter  en  argent 
la  fourniture  des  quartiers,  les  marchands  François  J 
feront  aflujettis  comme  les  autres. 

S.  M.  T.  C.  s'engage  réciproquement  à  accorde? 
anx  marchands  Ruiles  établis  ou  qui  s'établiront . en 
France ,  la  même  permiflion  et  les  mêmes  exemtions 
qui  font  ftipulées  par  le  préfent  Article  en  faveur  des 
François  en  Ruffie,  et  aux  mêmes  conditions  exprimées 
ci- deltas,  en  déûgnant  les  villes  de  Paris,  Rouen, 
Bordeaux,  Marfeille,  Cette  et  Toulon,  pour  y  faire 
jouir  les  marchands  RuiTes  des  mêmes  prérogatives  ac-  ' 
cordées  aux  François  dans  celles  de  St.  Peteasbourg, 
Mofcou»  Archange!,  Cherfon,  Sevaftopol  et  Tbéodoûa. 
*     •        •  .       ,    •  *  ■ 

'     -  A  at.  XLIV. 

Lorsque  les  fujets  de  l'une  des  Pu i (Tances  con-  Libre 
tractantes  voudront  fe  rétirer  des  Etats  de  l'autre  Puis*  f£ifra" 
fance  contractante,    ils  pourront  le  faire  librement 
quand  bon  leur  femblera,  fans  éprouver  le  moindre 
obftacle  de  la  part  du  Gouvernement,  qui  leur  accor- 
dera, avec  les  précautions  préfcrites,  les  pafleports  en 
ufage  pour  quitter  le  pays  et  emporter  librement  les 
biens  qu'ils  auront  apportés  ou  acquis,  après  s'être 
alfuré  qu'ils  auront  fatisfait  à  toutes  leurs  dettes,  ainfi 
qu'aux  droits  fixés  par  les  loix ,  ftatuts  et  ordonnances , 
Su  pays  qu'ils  voudront  quitter. 

Art.  XLV. 

Afin  de  promouvoir  d'autant  mieux  le  commerce  Ca*  a« 
des  deux  nations,  il  eft  convenu  que,  dans  le  cas  où  ruptuIf* 
la  guerre  furviendrait  entre  les  hautes  Parties  con- 

1  O  J  tractan- 
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THOy  tractantes,  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaife)  il  fera  accordé  de 
«  °*  part  et  d'autre  au  moins  l'efpace  dune  année  après  la 
déclaration  de  la  guerre,  aux  fujets  commerçant  re- 
fpectifs,  pour  raffembler,  tranfporter  ou  vendre  leurs 
effets  ou  marchandées  pour  fe  rendre  dans  cette  vue. 
par  tout  où  ils  jugeront  à  propos:  et  s'il  leur  était 
enlève  ou  confisqué  quelque  ckofe  t  fous  prétexte  de 
la  guerre  contre  leur  Souverain,  ou  s'il  leur  était  fait 
quelque  injnftice  durant  la  fusdite  année,  dans  les  Etats 
de  la  Puiffance  ennemie,  il  fera  donné  à  cet  égard 
une  pleine  et  entière  fatisfaction.  Ceci  doit  atten- 
dre pareillement  de  ceux  des  fujets  refpectifs  qui  feraient 
au  fervice  de  la  Puiffance  ennemie:  il  fera  libre  aux 
uns  et  au*  autres  de  fe  retirer  dès  qu'ils  auront  ac- 
quitté leurs  dettes;  et  ils  pourront  avant  leur  départ 
difpofer  félon  leur  bon  plaifir  et  convenance  de  ceux 
de  leurs  effetsidont  ils  n'auraient  pu  fe  défaire,  ainû 
que  des  dettesYqu'ils  auraient  à  prétendre,  leurs  débi- 
teurs étant  tenus  de  les  acquitter,  comme  s'il  n'y 
avait  pas  eu  de  rupture. 

Art.  XLVI. 

Durée  Le  pré fent  Traité  d'amitié  et  de  commerce  durera 
1  douze  années,  et  toutes  les  flipulations  en  feront  reli- 
'gieufement  obfervées  de  part  et  d'autre  durant  cet 
efpace  de  temps.  Mais  comme  les  hautes  Parties  con- 
tractantes ont  également  k  coeur  de  perpétuer  les  liai- 
fons  d'amitié  et  de  commerce  qu'elles  viennent  de 
contracter,  tant  entre  Elles  qu'entre  leurs  fujets  refpe- 
ctifs ,  Elles  fe  refervent  de  convenir  de  fa  prolonga- 
tion ou  d'en  contracter  un  nouveau  avant  l'expira- 
tion de  ce  terme. 

Art.  XLVII. 

Sa  Majefté  le  Roi  Très  -  Chrétien  et  S.  M.  l'Im- 
pératrice de  toutes  les  Rufliee  s'engagent  à  ratifier  le 
prêtent  Traité,  et  les  ratifications  en  bonne  et  dûe 
forme  en  feront  échangées  dans  l'efpace  de  trois  mois, 
à  compter  du  jour  de  la  date  de  fa  lignature,  ou  plu- 
tôt, fi  faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi  nous  fouflignés ,  en  vertu  de  nos 
pleinpou  voira,  avons  ligné  ledit  Traité,  et  y  avons 
appolé  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait 


du 
Traité 
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Fait  à  St.  Pétersbourg  le  trente  un  Décembre  rail  £^g^ 
fept  cent  quatre  vingt  fix  (vieux  ftyle)  et  le  onze  )an-    '  * 
vier  mil  fept  cent  quatre  vingt  fept/  (nouveau  ftyle). 

(L.  S.)  Louis  Phil'itpe  Cdtnte  de  Segur. 

(L.  S.)  Comte  Je  au  d'Ostermann. 

(L.  S.)  Comte  Alexandre  de  Woronzow. 

(L.  S.)  Alexandre  Comte  de  Bezborodko. 

(L.  S.)  Arcadi  de  Marcof*. 

(Ce  Traité  a  cte  ratifia  de  la  part  de  la  France  le  i$.  Mars 
1787.  voyé»  »k  Stïck  1.  c.  p.  220.)  .  * 

S*    m  1 

Formulaire  des  pùffeports  et  lettres  de  mer  qui  Je 
doivent  dçnner  dans  les  amirautés  respectives  des 
Etats  des  deux  hautes  Parties  contractantes,  aux 
vaifjcaux  et  bûtimens  qui  en  for tir ont ;  conformé- 
ment à  ï  Article  XXXI.  du  préfent  Traité,  f avoir  ; 
de  la  part  du  Roi  de  France: 
Congé  i  N.      *  .    ,  ' 

Pour  les  vaiffcaux  François. 

N.  N.  —  A  tous  ceux  qui  ces  prëfentes  lettres 
verront,  Salut.  Savoir  faifons  que  nous  avons  donné 
congé  et  pafleport  à  N.  —  Maître  du  bâtiment  Fran- 
çois du  lieu  de  N.  —  nommé  N.  —  du  port  de  N.  — 
tonneaux  ou  environ ,  éteint  au  port  et  havre  de  N.  — 
de  s'en  aller  au  port  et  havre  de  N.  —  chargé  de 
N.  —  après  que  vifitatiou  dutîit  navire  et  de  fon  char- 
gement aura  été  bien  et  dûment  faite;  et  à  la  charge 
de  fe  conformer  aux  ordonnances  et  règlemens  de  3a 
Majefté ,  fur  les  peines  y  portées.  En  témoin  de  quoi 
nous  avons  figné  ces  prêtantes,  et  à  icelles  fait  appo- 
fer  le  fceau  de  nos  armes ,  et  contrefigner  par  le  Se- 
crétaire général  de  la  marine.    Délivré  à  —  le  —  17  — 

Pour  Vétranger.  J 

N.  N.  —  à  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  ver- 
ront, Salut.  Savoir  faifons  que  nous  a*ons  permis 

à  N. 
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• 

I?87  a  N.  —  Maître  du  N.  —  nommé  N.  ~  du  port  de 
N.  —  ou  environ ,  de  fortir  du  port  et  havre  de  N.  — 
où  il  eft  préfentement ,  pour  aller  à  N.  —  chargé  de 
N.  : —  après  que  >a  préfente  permiffion  aura  été  enré- 
giftrée  au  greffe  de  l'amirauté,  et  la  vifite  de  fon  vais- 
feau  faite  à  l'ordinaire.  En  témoin  de  quoi  nous  avons 
ligné  ces  préfentes,  à  icelles  fait  appofer  le  fceau  de 
nos  armes ,  et  contrefigner  par  le  Secrétaire  général  de 
la  marine.    Délivré  à  —  le  —  du  mois  de  17  — 

Et  de  la  part  de  V Impératrice  de  toutes 

les  RuJJics. 

Par  ordre  de  Sa  Maj.  Impériale  Autocratrice  de 
toutes  les  Ruflies  etc.  etc.  etc. 

D'autant  que  le  nommé  N.  —  porteur  de  la  pré- 
fente, Maitre  du  navire  marchand  Rufle  N.  —  en 
conformité  d'un  acquit  à  lui  délivré  par  la  douane  de 
N.  —  veut  mettre  à  la  voile  pour  la  ville  de  N.  — 
avec  Ton  équipage,  favoir,  pilote,  matelots,  moufles, 
ayant  à  bord  — »  en  or  et  en  argent.  En  conféquence 
nous  enjoignons  aux  Commandans  des  ports  et  vais- 
féaux  de  S.  M.  de  donner  libre  paffage  audit  Maître 
N.  — -  et  à  fon  équipage. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  expédier  le  pré- 
fent  paffeport  fous  le  fceau  du  collège  de  l'amirauté. 
Donné  etc. 

Formule  de  certificat  de  la  douane  de 

St.  Pétersbourg. 

Par  ordre  de  Sa  Maj.  Impériale  Autocratrice  de 
toutes  les  Ruflies  etc.  etc.  etc. 

La  douane  de  S.  M.  Impériale  à  St.  Pétersbourg, 
en  vertu  d'un  témoignage  vérifié  par  Elle ,  certifie  et 
fait  foi  par  les  préfentes ,  que  le  navire  N.  —  Maitre 
N.  —  chargé  à  N.  —  pour  N.  —  à  l'adrefle  des  Sieurs 
N.  N.  —  négocians  dudit  lieu,  a  été  effectivement 
conftruit  en  Ruflie,  aux  dépens  de  fujets  Ruffes;  qu'il 
a  été  chargé  dans  ce  port  pour  le  compte  du  Sieur 
N.  —  négociant  de  N.  —  et  frété  par  le  Sieur  N.  — 
négociant  dudit  lieu»  à  favoir: 

83  bai- 
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Si  bailes  de  chanvre,  première  forte  ou  net,  pe 
fant  3233  pouds,  pour  le  comte  du  Sieur  N. —  né- 
gocient de  N.  — 

776  barres  de  fer  pefant  1279  pouds,  ponr  le 
compte  du  Sieur  N.  —  négociant  de  N.  — 

En  Marchandées  appartenantes  au  Maître  et  à 
Téquipage,  et  chargées  pour  leur  compte*  pour  être 
vendues  à  N.  —  tant  en  tant. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  expédier  le  pré* 
fcnt  certificat  (igné  de  notre  main,  et  muni  du  fceau 
de  la  douane  Impériale  de  St.  Péiersbourg.    Donné  etc. 

La  formule  du  certificat  refiant  toujours  la  même,' 
on  a  feulement  ajouté  fous  les  lettres  Bf  C,  D,  E,  F, 
quelques  dénominations  tirées  de  différens  certifia 
cats9  pour  indiquer  la  différence  des  cargaifons. 

Lettre  B.  • 

A  favoir  —  —  futailles  ou  lagounes  de  fuif 
a  favon ,  pefant  —  —  pouds  et  —  livres ,  pour  le 
compte ,  etc. 

Fer  non,  travaillé,  pefant  —  pouds  et  —  livres, 
pour  le  compte ,  etc. 

En  marchandifes  appartenantes  au  Maitre  et  à 
Téquipage,  etc. 

Lettre  C. 

A  favoir,  9$  futailles  ou  lagounes  de  fuif  a  chan- 
delle, pefant  896  pouds,  30  livres,  pour  le  compte,  ete, 

500  ballots  de  toile  on  lagounes  de  fuif,  2  pièces 
par  ballot,  en  tout  1000  pièces,  pour  le  compte,  etc. 

En  marchandifes,  etc. 

Lettre  D. 

A  favoir,  petit  cordage  goudronné,  96  pouds, 
36  livres. 

942  kouls  de  froment  de  8  tfchetveriks  le  koul,  etc. 

112  bal- 
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112  ballots  de  toiles  à  voiles,  2  pièces  par  bal- 
lot, en  tout  224  pièces,  etc. 

4  pièces  de  ravendock  à  50  archines  la  pièce  fai- 
fant  200  archines ,  etc. 

Lettre  E. 

$97  barres    de   fer  de  Sibérie ,    pcfant  1000 
pouds*;  etc. 

22  balles  de  chanvre,    féconde  forte,  pefant 
982  pouds. 

24  balles  de  chanvre,  première  forte,  pefant 
975  pouds  ,  2Ç  livres. 

it  balles  de  chanvre,  féconde  forte,  pefant  515 
pouds ,  20  livres. 

Lettre  F. 

A  favoir,  1594  balles  de  chanvre,  première  forte, 
pefant  13495  ponds,  28  livres.  1 

iç  rouleaux  contenant  315  cuirs  rouges,  pefant 
517  pouds,  29  livres. 

Formule  ordinaire  des  Connoiffemens. 

Le  fouffigné.  Maître  du  navire  N.  —  (nom  et 
Jurnom)  reconnoit  avoir  reçu  du  Sieur  N.  —  (nom  et 
Jurnom)  les  marchandées  fuivantes: 

8823  barres  de  fer  pefant  içooo  pouds. 

572  balles  de  chanvre,  troiGème  forte,  ou  demi 
net,  pefant  21964  pouds,  10  livres.  ; 

174  balles  de  chanvre,  féconde  forte,  pefant  8x16 
pouds»  35  livres,  qu'il  délivrera  à  N.  N. 

Acquit  de  la  douane  de  St.  Pètersbourg. 

Par  ordre  de  Sa  Maj.  Impériale  Autocratrice  de 
toutes  les  Ruines,  etc.  etc.  etc. 

Le  nommé  N.  —  Maître  du  navire  N.  —  chargé 
pour  N.  —  ayant  dûment  payé  fes  droits  et  charges 
a  la  douane,  comparoitra  devant  le  collège  de  l'ami- 
rauté pour  prendre  fou  pafTeport ,  lequel  lui  ayant 
été  expédié,  il  ne  mettra  à  la  voile  qu'après  s'être 

préfenté 
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préfemé  à  la  douane  de  Cronftadt,  fous  commination  J^Qy 
d'être  puni  félon  les  loix,  en  cas  de  contravention. 
Donné,  etc. 

Atteftat  de  V amirauté  de  St.  Pctersbourg,  mis  à 

la  fuite  des  certificats  de  la  douane. 

Le  collège  de  l'amirauté  attelle,  que  le  certificat 
ci  deflus  a  été  délivré  en  effet  au  négociant  N.  — 
propriétaire  du  navire  Ru  fie  N.  —  et  enrégiftré  dans 
les  livres  dudit  collège,  N.  —  fous  fa  fignature  et 
fon  fceau.    Donné,  etc. 

Cet  attefiat  ejt  toujours  fignè  par  un  des  plus 
anciens  membres  du  collège. 


23. 

Convention  explicative  entre  Sa  Majejîé  k 
Roi  de  France  et  Sa  Majefté  le  Roi  de  la 
Grande  -  Brétagne ,  conclu  à  Ver  [ailles 
le  15.  Janvier  1787. 

{Nouvelles  Extraord.  1787.  n.  26.  et  27.  et  fe  trouve 
dans  de  Sr ECU  fur  les  Confuls  p.  467.  et  en  Anglois 
dans  Engl.  Chronicle  1787.  n.  1 1  ç8.  et  dans  Annual 
Regifler  1787.  St.  Pap.  p.  65.) 


L 


fe  Roi  Très  -  Chrétien  et  le  Roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne voulant,  conformément  aux  Articles  VI  et  XLIIL 
du  Traité  de  navigation  et  de  commerce,  figné  à  Ver- 
failles  le  26.  Sept.  1786.  éclaircir  certains  points,  fur 
lesquels  on  s'eft  réfervé  de  convenir,  Leurs  Majeftés 
Très- Chrétienne  et  Britannique  toujours  difpofées  à 
reJTerrer  plus  particulièrement  l'heureufe  intelligence 
qui  les  unit,  ont  nommé,  pour  Cet  effet,  leurs  Pléni- 
potentiaires refpectifs;  favoir  de  la  part  de  S.  M.  T.  C. 
le  Sieur  Comte  de  Vergennes,  Miniftre  et  Secrétaire 
d'Etat,  ayant  le  département  des  affaires  étrangères, 
et  Chef  de  fon  Confeil  Royal  des  Finances;  et  de  la 

part 
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i  . 

1787  Part  ^e  ^*  ^*  Britannique,  le  Sieur  Guillaume  Eden, 
*  '  Miniftre.  de  fes  Confeil*  privés  dans  la  Grande -Bré- 
tagne  et  en  Irlande,  Membre  de  Ton  parlement  Bri- 
tannique, et  fon  Envoyé- Extraordinaire  et  Miniftre  < 
,  Plénipotentiaire  près  Sa  Maj.  Très -Chrétienne,  les- 
quels, après  s'être  communiqués  leurs  pleinpouvoirs 
refpectifs,  font  convenus  des  Articles  fuivans: 

f 

»  4 

Art.  I. 

Droits  Leurs  Majeftés  ayant  ftatué  dans  l'Art.  VI.  du  dit 
clin-*  Trajté,  qu'on  claflera -les  droits  fur  la  Clincaillèrie  et 
îieiUfêr  Tabletterie  (en  Anglois,  hardware,  cutlery,  cabinet* 
IcUr*1'  ware  et  turnery ,)  et  fur  tous  les  ouvrages  gros  et 
airain,  menus  de  fer,  d'acier,  de  cuivre,  et  d'airain,  et  que 
.  le  plus  haut  droit  ne  paiTera  pas  dix  pour  cent  de  la 

valeur,  il  eft  convenu  que  la  Tabletterie,  (en  Anglois, 
cabinet  -  ware ,  et  turnery)  et  tout  ce  qui  eft  compris 
fous  ces  dénominations,  de  même  que  les  inftrumens 
de  mulique,,  payeront  dix  pour  cent  de  leur  valeur. 
Tous  les  Articles  compofés  de  fer  ou  d'acier,  purs  ou 
mélangés,  ou  travaillés,  ou  montés  avec  d'autres  fub- 
ftances ,  dont  la  valeur  ne  fera  pas  au  -  deilus  de  60. 
livres  Tournois  ou  de  ço.  Schellings  le  Quintal,  paye- 
ront  feulement  cinq  pour  cent  de  leur  valeur:  Et  tout 
les  autres  objets,  comme  boutons,  boucles,  couteaux, 
cifeaux ,  et  tous  les  différens  Articles  compris  dans  la 
Clincaillèrie,  (en  Anglois  hard-ware,  et  cutlery,)  ainft 
que  tous  autres  ouvrages  de  fer  ou  d'acier,  de  cuivre 
et  d'airain,  purs  ou  mélangés,  ou  travaillés,  ou  mou. 
'  lés  avec  d'autres  fubftances,  payeront  dix  pour  cent 
de  leur  valeur. 

•  •       •  ■  §  * 

Si  l'un  des  deux  Souverains  juge  a  propos  d'ad- 
mettre les  dits  Articles,  ou  quelques  uns  feulement 
de  quelqu'autre  nation,  à  raifon  de  leur  utilité,  fous 
un  droit  plus  modéré,  il  fera  participer  au  dit  rabais 
les  fujets  de  l'autre  Souverain,  afin  qu'aucune  nation 
étrangère  n'ait  fur  ce  point  de  préférence  à  leur 
préjudice. 

Par  les  ouvrages  de  fer,  d'acier,  de  cuivre  et 
d'airain,  on  n'entend  point  le  fer  en  barre  et  le  fer 
gueufe,  (en  Anglois  bar-iron  et  pig-iron)  et  en  gé- 
nérai aucune  forte  de  fer,  d'acier  de  cuivre  ou  airain, 
qui  font  dans  l'état  de  matière  première. 

Art» 
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A  r  t.  IL  -  1797 
Leurs  Majeftés  ayant  àufli  ftatué  dans  l'Art.  VI.  »  D  -  • 
que  pour  d'autant  mieux  aflurer  la  perception  exacte  tiom  re- 
des  droits  énoncés  au  tarif,  payables  fur  la  valeur  des  iu^e* 
Marchândifes,  Elles  conviendront  entre  Elles,  non  feu- 
lement de  la  forme  des  déclarations,  mais  aufli  des 
moyens  propres  à  prévenir  la  fraude  fur  la  véritable 
valeur  des  dites  .denrées  et  marchândifes;  il  eft  con- 
venu que  chaque  déclaration  fera  donnée  par  écrit, 
et  frgnée  par  le  marchand,  le  propriétaire  ou  le  facteur, 
qui  répond  des  marchândifes  à  leur  entrée;  laquelle 
déclaration  contiendra  un  détail  exact  desdites  mar- 
chândifes et  de  leurs  emballages,  des  Marques,  nu- 
méros et  chiffres  du  contenu  de  chaque  ballot  ou  caille,  > 
atteftera  qu'elles  font  du  produit  du  fol  ou  manufactu- 
res du  Royaume  d'où  elles  font  importées ,  et  fera 
mention  de  la  jufte  et  véritable  valeur  des  dites  mar- 
chândifes, afin  d'en  payer  les  droits  en  conféquence: 
Que  les  Officiers  de  la  Douane,  où  la  déclaration  fera 
faite»  auront  la  liberté  de  faire  telle  vifite,  qu'ils 
jugeront  à  propos,  des ,  dites  maichandifes,  à  leur 
defeente  à  terre ,  non  feulement  pour  conftater  les 
faits  expofés  dans  la  dite  déclaration,  que  les  marchân- 
difes font  le  produit  du  pays  y  mentionné  et  que  l'ex- 
pofé  de  leur  valeur  et  quantité  efto  axact;  mais  aufïi 
pour  prévenir  l'introduction  claudeftine  d'autres  mar- 
chândifes dans  les  mêmes  ballots  ou  caifTes:  Bien  en- 
tendu cependant  que  lesdites  visites  feront  faites  avec 
tous  les  égards  pofïiblea  pour  la  commodité  des  com- 
merçons, et  pour  la  préservation  des  dites  marchân- 
difes. Si  les  Officiers  des  Douanes  ne  font  pas  con- 
tens  de  l'eflimation  faite  dans  la  dite  déclaration,  de 
la  valeur  des  dites  marchândifes,  ils  auront  la  liberté,  \ 
avec  le  confentement  du  Chef  de  la  Douane  du  port, 
ou  de  tel  autre  Officier  nommé  pour  cet  effet,  de 
prendre,  les  dites  marchândifes,  fuivant  l'eftimation 
faite  par  la  déclaration,  en  accordant  au  marchand  ou  ' 
propriétaire  un  excédent  de  dix  pour  cent ,  et  lui  re- 
ftituant  ce  qu'il  pourrait  avoir  payé  pour  les  droits 
far  les  dites  marchândifes.  Dans  ces  cas ,  le  montant 
en  fera  payé,  fana  délai,  par  la  Douane -du  port,  s'il 
é'agit  d'objets,  dont  la  valeur  n'excide  pas  480  livres 
Tournois  ou  to  livres  Sterling  ;  et  dans  quinze  jours 
au  plus  tard,  û  leur  valeur  excède  la  dite  Somme. 
2om.  IF.  F  Et, 
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1787  Et*  8*'1  »^"vc)qa,il  y  ait  des  doutes,  ou  fur  la  valeur 
de*  dites  marchandifes,  ou  fur  le  pays  dont  elles  font 
,1e  produit,  les  Officiers  de  li  Douane  du  port  donne- 
ront leur  décifion  la-deflus  avec  la  plus  grande  expé- 
dition poflible;  et  le  tems  employé  à  cet  effet  n'ex- 
cédera, en  aucun  cas,  l'efpace  de  huit  jours,  dans 
les  ports,  où  les  Officiers,  ayant  la  régie  principale 
des  droits,  font  établis,  ni  celui  de  quinze  dans  quel 
autre  port  que  ce  foit. 

* 

Il  eft  fuppofé  et  entendu  que  les  marchandifes 
admîtes  par  le  préfent  Traité  font  refpectivement  du 
crû  du  fol  ou  du  produit  des  manufactures  des  Etats 
jdes  deux  Souverains  en  Europe. 

Four  obliger  les  commerçans  à  être  exacts  dana. 
les  déclarations  réquifes  par  le  préfent  Article,  ainfi 

?[ue  pour  prévenir  tout  doute  qui  pourrait  s'élever 
ur  la  partie  de  l'Art.  X.  du  dit  Traité  qui   porte  : 
"Que;  s'il  y  a  une  omiffion  d'effets,  dans  la  déclara- 
tion fournie  par  le  Maître  du  navire,  ils  ne  feront 
pas  fujets  à  la  confiscation,  à  moins  qu'il  y  ait  une 
*  apparence  mauifefte  de  fraude,"  il  eft  entendu,  que 

dans  un  tel  cas  les  dits  effets  feront  confiqués,  à  moins 
que  des  preuves  fatisfaifantes  ne  foient  donnés  aux 
Officiers  de  la  Douane,  qu'il  n'y  avait  aucune  inten- 
tion de  fraude. 

Art.  III. 

jvu».  Pour  prévenir  l'introduction  des  toiles  de  coton 

g"**daelJ  manufacturées  dans  les  Indes  Orientales  ou  dans  d'au- 
toïL, de  tre*  pays,  comme  fi  elles  l'étaient  dans  les  Etats  re- 
coton.   fpectifs  des  deux  Souverains  en  -Europe ,  il  eft  con- 
venu,  que  les  toilés  de  coton,  manufacturées  dans 
lesdits  Etats,  pour  être  exportées  de  l'un  chés  l'autre, ^ 
refpectivement,  auront,  aux  deux  bouts  de  chaque 
pièce,  une  marque  particulière,  déterminée,  de  con- 
cert, par  les  deux  Gouvernemens,  tiffue  avec  l'étoffe; 
de  laquelle  marque  les  Gouvernemens  refpectifs  don-' 
neront  avis,  neuf  mois  d'avance,  aux  manufacturiers; 
et  la  dhe  marque  fera  changée  de  tems  en  tems,  félon 
que  le  cas  l'exigera.    Il  eft  convenu  que,  jusqu'à  c* 
que  fa  dite  précaution  piriffe  être  mife  en  effet,  les 
dites  toiles  de  coton,  exportées  mutuellement ,  feront 
accompagnées  d'un  certificat  des  Officier*  de  la  Douane, 
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où  de  tel  autre  Officier  nommé  à  cet  effet,  pour  atte-  I^ft^ 
fteç.,  qu'elles  ont  été  fabriquées  dana  le  paya  qui  lea 
exporte:   et  aniïi  qu'ellea  font  revêtues  des  marquea 
déjà  préfcrites  dens  les  pays  refpectifs,  pour  diftinguer 
de  telles  toiles  de  cellea  qui  viennent  d'autre 8  paya. 

Akr.  IV. 

En  réglant  les  droits  fur  lea  bâtiftea  et  les  linons, 
on  a  entendu,  que  leur  largeur  n'excédera  point,  pour  linoa># 
les  bàtiftes,  fept  huitièmes  jde  verge,  mefure  d'An- 
gleterre (environ  trois  quarts  d'aune  de  France)  et, 
pour  les  linons,  une  verge  et  un  quart,  mefure  d'An- 
gleterre (une  aune  de  France:)  Et  fi,  dans  la  fuite, 
on  en  fait  d'une  largeur  qui  excède  celle  -  ci  •  ils  paye- 
ront un  droit  de  10.  pour  cent  de  leur  valeur. 

Art.   V.  -  ,  ; 

Il  eft  également  convenu ,  que  ce  qui  eft  ftipulé  Art.  ta, 
dana  l'Art.  XVIII.  du  Traité  ne  fera  paa  cenfé  déroger  ct  a3' 
aux  privilèges,  règlemens  et  ufages  déjà  établis  dans 
les  villes  ou  ports  des  Etats  refpectifs  des  deux  Souve- 
rains.   Et  aniïi  que  par  l'Art.  XXV.  du  dit  Traité  on 
n'entend  point  qu'il  ait  rapport  à  autre  chofe ,  Gnon 
aux  vaiiTeaux  fufpects  de  porter,  en  tems  de  guerre, 
aux  ennemis  de  l'une  ou  de  l'autre  dea  hautes  Par-  % 
tiea  contractantea  dea  Articlea  défendus,  appelléa  de 
contrebande;  et  le  dit  Article  ne  pourra  empêcher  lea 
viûtes  dea  Officiers  des  Douanes  pour  prévenir  le  com- 
merce illicite  dana  lea  Etats  refpectifs. 

» 

Art.  VI. 

Leurs  Majeftés  ayant  ftatué,  part  l'Art.  XLUI.  du  Confult. 
dit  Traité,  de  déterminer  la  nature  et  l'étendue  des 
fonctions  des  confuls,  Met  qu'une  convention,  rela- 
tive &  cet  objet,  ferait  faite  immédiatement  après  la 
fignature  du  préfent  Traité,  et  ferait  cenfée  en  Faire 
partie";  il  eft  convenu  qu'on  rédigera  cette  conven- 
tion ultérieure  dans  l'efpace  de  deux  mois ,  et  qu'en 
attendant  les  Confuls  généraux,  les  Confuls  et  les  Vice- 
Confula,  fe  conformeront  aux  ufages  déjà  pratiqués, 
relativement  aux  Confulats  dana  les  Etats  refpectifa 
des  deux  Souverains;  et  qu'ils  auront  tous  les  privi- 
lèges, droits  et  immunités,  que  leur  qualité  fuppofe, 
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I7ft7  ct       font  do,in*8  aux  Confula  généraux,  Confult  ou 
'    '  Vice-Corifuls  de  la  nation  la  plue  favorifée. 

Art.  VII. 

» 

Pourrai-  Il  fera  libre  aux  fujets  de  S.  M.  Britannique  de 
bheuu"  pourfuivre  eh  France  leur  Débiteur,  pour  le  découvre- 
ment  dee  dettee  contractéee  dans  lee  Etats  de  Sa  dite 
Majefté,  ou  ailleurs  en  Europe,  et  d'y  intenter  action 
contre  eux,  en  fe  conformant  aux  voyee  uQtées  dans 
le  Royaume;  bien  entendu  que  le  même  ufage  aura 
lieu  pour  les  François  dans  les  Etats  Européens  de 
S.  M.  Britannique. 

Art.  VIII. 

Ratifie»-       Lés  Articles  de  la  préfente  convention  feront  ratî- 
ti0BI-    fiés  et  confirmés  par  S.  M.  T.  C.  et  par  S.  M.  Bri- 
tannique, dans  un  mois,  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut, 
après  l'échange  des  ûgnatures  entre  les  Plénipotentiaires. 

En  foi  de  quoi  nous ,  Mihiftrçs  plénipotentiaires 
avons  figné  la  préfente  convention,  et  y  avons  fait 
appofer  le  cachet  de  nos  armes. 

■ 

Fait  à  Verfailles  le  15.  Janvier  1787. 


(L.  S.)  Gravier  de  Vergennes. 
(L.   S.)        GME  Eden. 


(Cette  convention  a  été  ratifié  par  la  France  le  S8.  Janvier 
17B7.  voyés  l'acte  de  ratifications  dans  1.  Nouv.  Extracri» 
et  d.  Stick  1.  c.) 
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Traité  de  commerce  entre  Sa  Majeflé  Vint- 1787 
pératrice  de  toutes  les  Rujfies  et  Sa  Ma-  **jAnr- 
jefté  le  Roi  des  deux  Siciles^  à  Zarskoe  Selo 

le  tV  Janvier  1787.  '  - 

(Db  Steck  Ejfai  fur  les  Co?ifuls  p.  269  J  et  impri- 
mé féparement  à  Naples  1788.  4to  en  Fr.  et  Italien  de 
rimprimerie  royal  et 'a  PetersbourgRuffeetFr.  fol. 

Au  Nom  de  la  Très  "Sainte  et  indivijible  Trinité* 

kJa  Majefte  l'Impératrice  de  toutes  les  Rufïies  et  Sa 
Majefte  le  Roi  des  deux  Siciles ,  fouhaitant  également 
pour  le  bien  de  leurs  fujets,  de  reflerrer  les  liens  de 
la  parfaite  amitié  qui  les  huit,  et  d'avancer  les  pro- 
grès de  la  navigation ,  du  commerce  et  de  l'induftrie 
parmi  leurs  nations  refpectives,  ont  réfolu  de  con- 
clure entre  Elles  im  Traité  d'amitié,  de  navigation  et 
de  commerce.    A  l'effet  de  quoi  elles  ont  choiû  et 
nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  favoirt  S.  M, 
Impériale  de  toutes  les  Rufïies,  le  Sieur  Jean  Comté 
d'Oftermann,  fon  Vice- Chancelier ,  Confeiller  privé 
actuel ,  Sénateur  et  Chevalier  des  ordres  de  St.  André* 
de  St.  Alexandre- Newsky ,  '  Grand -Croix  de  celui  de 
St.  Wladimir  de  la  première  clalTe  et  de  Ste.  Anne;  le 
Sieur  Alexandre  Comte  deWoronzow,  Confeiller  privé 
actuel,  Sénateur,  Préfident  du  Collège  de  commerce» 
chambellan  actuel  et  Chevalier  de  Tordre  de  St  Alexan- 
dre-Newsky  et  Grand  Croix  de  celui  de  St.  Wladimir 
de  la  première  claffe  ;   le  Sieur  Alexandre  Comte  de 
Bezborodko,  premier  Maître  de  fa  Cqur,  Confeiller 
privé,  Directeur  général  des  portes  et  Chevalier  de 
l'ordre  de  St..  Alexandre -Newsky,  et  Grand  Croix  de 
celui  de  St.  Wladimir  de  la  première  claffe;  et  le  Sieur 
Arcadi  de  Marcoff,  Confeiller  d'Etat  actuel.  Membre 
du  Collège  des  affaires  étrangères  et  Grand  Croix  de 
l'ordre  de  St.  Wladimir  de  la  féconde  claflé;  et  S.  M. 
Sicilienne,  le  Sieur  Don  Antonin  Marcsca  Donnorfo 
Bue  de  Serracapriola ,  fon  Miniftre  Plénipotentiaire 
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l^gy  auprès  de  Sa  dite  Maj.  l'Impératrice  de  toute»  les  Rus- 
fies;  lesquels  après  avoir  échangé  entre  eux  leurs  plein- 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté 
les  Articles  fuivans. 

Art.  I. 

Amiti*.  11  fubfiftera  entre  S.  M.  Impériale  de  toutes  les 
Ru  (lie s  d'un  côté,  et  Sa  Maj.  des  deux  Siciles  de  l'au- 
tre, de  même  qu'entre  leurs  Etats  et  fujets  refpectifs 
une  vraie,  fincere  et  inviolable  amitié,  une  paix  fo- 
lide  et  une  bonne  et  parfaite  intelligence,  en  vertu 
desquelles  les  deux  Puiflances  contractantes  Elles-mê- 
mes, ainfi  que  leurs  fujets  fans  exception,  fe  traite- 
'  ront  dans  toutes  les  occa fions ,  tant  par  mer  que  par 
terre,  et  fur  les  eaux  douces  en  bons  amis,  enfeprê. 
tant  mutuellement  toute  aide  et  afïlftance  poffibles,  fur- 
tout  en  ce  qui  concerne  le  commerce  et  la  navigation. 

Art.  II. 

Beli-  Il  fera  accordé  aux  fujets  des  deux  nations  amies 
glon*  une  parfaite  liberté  de'  confeience  dans  les  états  re- 
fpectifs, de  forte  qu'ils  pourront  exercer  librement  le 
culte  de  leur  religion,  ou  dans  leurs  propres  maifonf, 
ou  dans  les  endroits  qu'il  plaira  à  Leurs  Majeftés  de 
leur  désigner  à  cette  fin,  fans  y  être  jamais  troublés  ni 
inquiétés  d'aucune  façon. 

-      Art.  III. 

Traite-  Les  fujets  reCpectifs  jouiront  dans  les  Etats  des 
JKJJJ*1  Puiffances  contractantes  de  toutes  les  facilités,  afli- 
ftance  et  protection  néceflaires  au  progrès  du  com- 
merce réciproque,  et  fur  le  pied  des  nations  favori- 
fées  ,  bien  entendu,  que  dans  tous  leè  cas,  où  le  pré- 
fent  Traité  n'aura  pas  ftipulé  quelque  exemtion  ou 
prérogative  en  faveur  des  fujets  de  l'une  ou  de  l'au- 
tre PuifTance  contractante,  ils  devront  refpectivement 
fe  foumettre  pour  leur  commerce  et  trafic  aux  tarife 
ordonnances  et  loix  du  pays  où  ils  feront  domicilié** 

Art.  IV. 

Lftie         En»  conféquence  de  quoi  les  fujets  des  deux  Puis* 
moice.  fances  contractantes  pourront  librement  acheter,  ven- 
dre, naviguer,  et  transporter  leurs  marchandées  dans 

tous  les  ports,  villes  et  rades  des  pays  refpectifs.  dont 

rentrée 
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IVntrée  et  la  fortie  ne  font  pas  défendues,  en  payant  \^%ff 
les  douanes  et  autres  droits,  ufités  dans  chaque  en- 
"droit ,  et  en  Ce  conformant  aux  règlemens  et  coutu- 
mes ,  établis  pour  tout  ce  qui  concerne  le  transport 
des  marchandifes ,  foit  par  eau-,  foit  par.  terre. 

Art.  V. 

Les  fujeta  commerçons  des  deux  hautes  Parties  ^roin  a 
contractantes  payeront  pour  leurs  marchandifes  les  ffîS£* 
douanes  et  droits  fixés  dans  les  Elats- refpectifs  par 
les  tarifs,  qui  exiftent  ou  qui  exigeront  à  l'avenir* 
Et  Sa  Maj.  Impériale  de  toutes  les  Ruines  croit  donner 
à  S.  M.  Sicilienne  une  preuve  bien  convaincante  de 
la  faveur  prépondérante,  dont  Elle  entend  faire  jouir 
dorénavant  dans  fes  Etats  le  commerce  des  fujets- 
Napolitains,  en  accordant  à,  ceux -ci: 

1)  Le  droit  d'y  pouvoir  acquitter  la  douane  en  mon- 
noye  codante  du  pays,  en  évaluant  le  rixdaler  à 
12s  copcfcs,  fans  être  aflujettia  à  la  payer  comme 
ci -devant  en  rixdalers  effectifs  excepté  cependant 
la  ville  et  le  port  de  Riga,  où  d'après  les  ordon- 
nances les  fujets  Ruffcs  mêmes  acquittenf^Ces  droits- 
en  rixdalers. 

2)  Une  diminution  des  droits  d'entrée  fur  les  vin» 
du  crû  des  deux  Siciles  que  les  fujets  de  S.  M.  Sici- 
lienne importeront  fur  leurs  propres  vailîeaux,  6» 
fur  des  vailTeaux  RuiTes  dans  les  ports  de  l'Empire 
de  Ruffic;  de  forte  que  ces  vins  ne  payeront  à 
l'avenir  que  4  roubles  ço  copeks  par  oxhofft  à  6 
ancres ,  mais  pour  pouvoir  jouir  de  cette  diminu- 
tion ils  produiront  chaque  fois  des  atteftats  des  Con- 
fuls  RuiTes,  ou  a  leur  défaut  du  Magiftrat  de  Pen- 
droit,  ou  dex  douanes,  d'où  ces  vins  auront  été 
expédiés,  et  par  lesquels  il  fera  conftaté  qu'ils  font 
véritablement  du  crû  des  deux  Siciles  >  et  de  la  pro- 
priété des  fujets  Napolitains. 

La  même  diminution  fera  auflfi  accordée  au  fujets 
Kufles,  qui  transporteront  les  vins  des  deux  Siciles  fur 
leurs  propres  vaiUeaux ,  on  fur  des  vaifleaux  Napoli- 
tains des  Etats  de  S.  M.  Sicilienne  dans  ceux  de  l'Em- 
pire de  RuOie,  et  ils  ne  payeront  point  en  tranfpor- 
tant  ces  Vins  des  droits  de  fortie  plus  forts,  que  les 
propres  fujets  Napolitains. 

P  4  Art. 


Digitized  by  Google 


A3*    Traité  de  commerce  entre  VImp.  de  Rufiie 

1787  AnT-  VI<  ' 

.  à  En  compenfation  de  ces  detix  concédions  impor- 

payeren  tant€8  5#  jy[  Sicilienne  confent: 

i)  Que  les  cuirs  de  Ruflie,  connus  fous  le  nom  de 
Ybuchts,  le  fuif  en  chandelles  ou  en  barriques,  les 
cordages ,  les  pelleteries  et  le  caviar  du  crû  et  des 
fabriques  Ruffes ,  qui  feront  importés  par  les  vais- 
feaux  respectifs  des  deux  nations ,  jouiflent  dans 
tous  les  États  de  fa  domination  d'une  diminution 
de  fix  pour  cent  des  droits  d'entrée,  >  qui  s'y  payent 
en  vertu  des  tarifs  établis  on  à  établir;  à  condition 
qu  ils  feront  également  obligés  à  prouver  par  des 
atteftats  en  due  forme,  que  ce  font  véritablement 
'  des  productions  et  marchandifes  RulTes. 

a)  Que  le  fer  en  barres  ou  en  afîbrtiment,  toutes  for- 
tes de  toiles  de  lin  et  de  chanvre  importés  fur  des 
vaifleaux  RulTes  ou  Napolitains  ne  payeront  pas  plus 
de  droits  d'entrée  ou  de  douane  dans  les  Etats 
de  S.  M.  Sicilienne  que  n'y  payent  ou  payeront  Tà 
l'avenir  les  nations  favorifées. 

Art.  VII; 

Droit»  Par  l'Art.  VI.  de  l'Edit,  qui  eft  à  la  tête  du  tarif 
port»  a  général  de  Rufiie,  l'Impératrice  accorde  une  diminu- 
1.  mer  '  tion  d'un  quart  des  droits  fixés  par  le  fusdit  tarif  en 
faveur  des  marchandifes  importées  ou  exportées  par 
les  ports  de  l'Empire,  fitués  fur  la  mer  noire,  tant  par 
fes  propres  fujets,  que  par  ceux  des  nations  avec  les- 
quelles on  ftipulera  quelque  compenfation  à  cet  égard. 
Elle  confent  en  confcqnence ,  que  les  fujets  Napoli- 
tains participent  a  l'entière  teneur  de  l'Article  VI.  de 
l'Edit  fuementionné  et  qu'ils  jouiflent  de  la  préroga- 
tive, qui  y  eft  accordée  nommément  dans  la  port  de 
Chérfon  à  l'embouchure  du  Dnieper  et  dans  ceux  de 
SewaftopOl  et  Théodofia  en  Tauride. 

En  réciprocité  de  cet  avantage  S.  M.  Sicilienne 
secorde  pareillement  là  diminution  du  quart  des  droits 
fixés  par  les  tarifs  et  règlemens  de  douane  fur  toutes 
les  marchandifes,  que  les  fujets  Ruffes  importeront  di- 
rectement des  ports  de  leurs  pays,  fi  tués  fur  la  mer 
noire  dans  les  Etats  des  deux  Siciles ,  aufTi  bien  que 
fur  toutes  celles,  qu'ils  exporteront  des  Etats  de  Sa 
Maj.  Sicilienne  directement  pour  les  ports  fuemention- 
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nés  de  la  Ruffie.    Mais  les  dijets  Ruffes  ne  jouiront  1787 
de  ce  double  avantage  dans  les  Etats  de  S.  M.  Sici- 
lienne qu'aufli  longtems  que  les  ports  de  Ruflte  fur 
la  mer  noire  confcrveront  la  fosdite  prérogative,  que 
le  tarif  général  leur  accorde  actuellement. 

En  même  tems  il  a  été  convenu  entre  les  hautes 
Parties  contractantes,  que  les  fujets  Ruffes  n'entreront 
en  poffeflïon  de  cet  avantage  dans  les  ports  des  deux 
Siciles  que  du  moment,  que  les  fujets  Napolitains  fe- 
ront dans  le  cas.  de  jouir  dans  les  ports  Ruffes  de  la  ^ 
mer  noire  des  avantages ,  ftipulés  en  leur  faveur  par 
le  nréfent  Article.  % 
•  Art.  VIII. 

Toutes  les  fois  que  les  navires  des  fujets  Ruffes  Retraite 
ou  Napolitains  feront  obligés  par  des  tempêtes,  ou  Q"  ™u 
pour  fe  fou^raire  à  la  pourfuite  de  quelques  pirates,  heur, 
ou  auffi  pour  quelqu'autre  accident,  de;;fe  réfugier 
dans  les  ports  des  Etats  refpectifs,  ils  pourront  s'y  ra- 
douber, fe  pourvoir  de  toutes  les  chofes  néceffaires, 
et  le  remettre  en  mer  librement  fans  fubir  la  moindre 
vifite,  à  condition  pourtant  que  pendant  leur  féjour 
dans  ces  ports  ils  ne  puiffent  rien  tirer  de  leurs  navi- 
res, ni  expofer  en  vente,  ni  charger  aucune  marchan- 
dife.    Et  puisqu'en  entrant  dans  lesdits  ports  fans  in- 
tention d'y  commercer,  ils  doivent  être  exemts  de 
tout  droit  de  douane,  ils  n'en  feront  pas  moins  tenus 
à  acquitter  ceux  de  mouillage,  ancrage,  fanal,  caré- 
nage, de  radoub  et  de  left,  en  fe  conformant  en  tout 
aux  loix  ftatuts  et  coutumes  du  lieu  ou  du  port,  où 
ils  feront  entrés.  1 

Art.  IX. 

Les  vaiffeaux  de  guerre  des  deux  Puiffances  trou-  J*J£d0 
▼eront  également  les  rades ,  rivières .  ports  et  havres  guerre/ 
libres  et  ouverts  pour  entrer  et  fortir,  demeurer  à 
l'anCTe  tant  qu'il  leur  fera  néceffaire,  fans  pouvoir  jetre 
vifités,  en  fe  conformant  de  même  aux  loix  générales 
de  police  et  à  celles  du  bureau  de  famé,  établies  dans 
les  Etats  refpectifs. 

Dans  les  ports  fortifiés  des  villes,  où  il  y  a 
garni  Ton  et  nommément  pour  les  Etats  de  S.  M.  Sici- 
lienne, dans  ceux  de  Gajette  et  de  Melïïne,  il  ne 
pourra  entrer  que  quatre,  et  dans  les  «litres,  où  il 
n'y  a  point  de  gamifon,  comme  Baja,  Augufta,  et 
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1787  siracu^e»  *l  ne  pourra  entrer  que  trois  vaîlTeattx  do 
guerre  à  la  fois,  à  moins  qu'on  n'en  ait  demande  et 
obtenu  la  permifllon  pour  un  plue  grand  nombre. 

On  ne  falicitera  pas  moins  auxdits  vaifTeaux  de 
guerre  les  moyens  de  Te  ravitailler  et  radouber  dans 
les  ports  refpectifs,  en  leur  foumiflant  les  vivres  et 
refraichilTemens  au  prix  courant,  francs  et  quittes  de 
douane,  ainli  que  les  agrès,  bois,  cordages,  apparaux 
au  prix  courant  des  arfcnaux  des  deux  Pui  flan  ces,  s'ils 
feront  tirés  de  ceux-ci,  mais  en  les  achetant  des  par* 
ticuliers ,  ils  feront  payé*»  au  prix ,  dont  on ,  fera  con- 
venu avec  eux;  bien  entendu  cependant,  que  le  be- 
foin  prelTant  de  l'Etat  n'y  mette  un  obftacle  légitime* 

Art.  X. 

s«iut  de  Quant  au  cérémonial  du  falut  fur  mer,  les  hau- 
mtu  tes  Parties  contractantes  font  convenues  de  le  régler 
félon  les  principes  d'une  parfaite  égalité  entre  les  cou- 
ronnes. Ainli  lorsque  les  vaifTeaux  de  guerre  de  l'une 
des  Puilfances  fe  rencontreront  en  mer  avec  les  vaia- 
feaux  de  l'autre,  on  fe  réglera  pour  le  falut  d'après 
le  grade  des  Officiers  cornmandans  ces  vaiiïeaux;  de 
façon  que  ceux  d'un  rang  égal  ne  feront  point  obli- 
gés à  le  fa  hier  du  tout  tandis  que  les  vaifTeaux,  com- 
mandés par  des  Officiers  d'un  rang  fupérieur,  recevront 
à  chaque  fois  le  falut  des  inférieurs ,  en  le  rendant 
coup  pour  coup.  A  l'entrée  dans  un  port ,  où  U  y 
aura  garnifon,  les,  vailfeaux  des  hautes  Parties  con- 
tractantes feront  également  tenus  au  falut  d'ufage,  et 
il  y  fera  répondu  de  même  coup  pour  coup  ;.  excepté 
toute  fois  la  reiidence  des  Souverains  refpectifs,  où 
félon  ce  qui  eft  généralement  reçu,  ce  falut  ne  fera 
point  rendu  de  part  et  d'autre. 

Art.  XI. 

daifla  Aucun  vahTeau  de  guerre  ou  bâtiment  marchand, 

ftai», §  appartenant  aux  fujets  de  l'une  de6  deux  Puiflances 
contractantes,  ni  perfonne  de  leur  équipage  ne  pourra 
être  arrêté,  ni  les  marchandifes  faifies  dans  les  ports 
de  l'autre.  Quant  aux  navires  marchanda  en  particu- 
lier cette  claufe  ne  s'étendra  point  aux  faifies  ou  arrêts 
de  juftice  provenant  de  dettes  perfonnelles,  contractées 
dans  le  pays  même  par  les  propriétaires  d'un  tel  na- 
vire ou  de  fa  cargaifon;  cas  dans  lequel  il  fera  pro- 
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cédé  félon  lee  droits  et  les  formes  judiciaires;  et  à  17Q7 
l'égard  des  délits  perfonnels,  chacun  fera  fournis  aux    '  1 
peines,  établies  par  le»  loix  du  pays  où  le  navire  et 
l'équipage  auront  abordé. 

Art.  XII. 

Les  vaîffeaux  d'une  des  deux  Puiflances  avec  leur  Exem- 
équipage,  tant  matelots  que  paflagera,  y  compris  les  Je?vi«T 
fnjet*  d'une  nation  étrangère  feront  reçus  avec  J'affi-  naval, 
fiance  et  la  protection  la  plus  marquée,  et  aucun  de 
ceux ,  qui  compofent  ledit  équipage  ne  fera  forcé  de 
s'engager  malgré  lui  au  fervice  de  l'autre  Puiiïance, 
excepté  fes  propres  fnjets  ,  lesquels  Elle  fera  en  droit 
de  réclamer.    Pareillement  on  ne  pourra  forcer  les 
Audits  vaifleaux  et  navires  quelconques  à  fervir  en  y 
guerre ,  ni  à  aucun  transport  contre  fon  gré. 

Art.  XIII. 

Si  un  matelot  deferte  du  vaiffeau,  il  fera  livré  à  Matelot» 
la  réquifition  du  Capitaine,  et  en  cas  de  rébellion,  le  jjfjjj" 
gouvernement  réquis  par  le  Conful  ou  Vice- Conful,  T«bcûei, 
et  au  défaut  de  ceux-ci,  par  le  Capitaine  du  vaiffeau, 
donnera  main  forte  pour  ranger  les  révoltés  à  leur  de- 
voir, en  lui  prêtant  tous  les  fecours,  dont  il  pourra 
avoir  befoin  pour  continuer  fon  voyage  fans  risque/ 
et  fans  retard. 

Art.  XIV. 

Aucun  vaiffeau  marchand  de  l'une  ou  de  l'autre  Nul  air- 
nation  ne  pourra  donner  retraite  dans  fon  bord  aux  lc  .fî£T'e 

,  e  /    ^  ,  .  1      j.  vaiffeau 

delerteurs  de  terre  ou  de  mer,  m  aux  contrebandiers,  mar» 
criminels  ou  malfaiteurs,  et  contre  tous  ceux  qui  y  c^a»d, 
contreviendront,  il  fera  procédé  félon  les  ufages  et 
loix,  établis  a  ce  fujet  dans  chaque  pays. 

Art.  XV. 

Les  Officiers  commandans  des  vaifleaux  de  guerre  sur  îei 
ne  donneront  point  d'azyle  non  plus  fur  leur  bord  a  ?ai9#  _ 
de  pareils  delerteurs  criminels  ou  malfaiteurs,  et  dans  guene, 
les  cas  échéans,  ils  ne  feront  aucune  difficulté  de 
les  livrer. 

A*  t.  XVI. 

En  cas  de  naufrage  les  Confuls  et  Vice-Confuls, 
rcûdans  fur  les  lieux ,  conjointement  avec  les  gens  de 
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IjQj  l'équipage  auront  exclufivement  à  toute  autre  perfonne 
'  '  le  droit  de  faire  fauver  le  vaiffeau  et  les  effets,  pour 
être  reftitués  en  entier  aux  propriétaires,  après  qu'on 
aura  acquitté  les  jnftes  frais  de  fauvetage,  lesquels  fe- 
runt  réglés  avec  économie  et  humanité,  fans  que  rien 
ne  puifle  être  retenu  des  effets  recouvrés,  fous  prétexte 
d'anciennes  coutumes  ou  droits,  foit  du  Souverain 
des  villes  ou  des  particuliers. 

Lés  Magtfrrats  ou  Officiers  du  pays  •  où  le  nau- 
frage eft  arrivé,  ne  pourront  s'ingérer  dans  le  fauve- 
ment,  fi  ce  n'eft  que  lorsqu'ils  en  feront  requis  par 
l'équipage,  ou  par  le  Conful  ou  Vice- Conful,  afin  de 
faciliter  ou  d'accélérer  l'opération  du  fauvetage  et 
prévenir  les  défordres  et  infidélités ,  qui  fouvent  l'ac- 
v  compagnent. 

Los  Tribunaux  ou  Magiftrats  du  pays  ne  pourront 
rien  exiger  pour  ces  fonctions,  et  ils  employeront  effi- 
cacement leur  autorité  pour  faire  châtier  avec  toute 
la  févérité  pofïible  ceux,  qui  fe  trouveront  coupables 
de  quelque  defordre  fur  ce  point. 
'  Et  quant  aux  droits  de  douane  fur  les  effets  nau- 

fragés, on  fe  conformera  de  part  et  d'autre  aux  loix 
et  ordonnances  des  pays,  où  le  navire  a  échoué;  et 
dans  ce  cas  les  hautes  Parties  contractantes  a'enga- 
gént  à  traiter  les  fujets  refpectifs  fur  le  pied  des  na- 
tions favorifées. 

Art.  XVII. 

com-  Lorsqu'une  des  deux  Puiflances  contractantes  fera 

«  fe  cn  guerre  avec  d'autres  Eta*s,  la  navigation  et  le  com- 
merce libre  des  fujets  de  Vautre  avec  ces  mêmes  Etats 
ne  feront  point  pour  cela  interrompus,  et  c'eft  au  con* 
traire  en  ce  cas,  que  les  deux  Couronnes  intimement 
convaincues  de  la  fagefle  des  principes ,  qui  pour  le 
bien  général  des  peuples  commerça ns  ont  été  fixés  et 
arrêtés  par  l'acte  d'acceflion ,  (igné  entre  Elles  à  St. 
Pétersbourg  le  10.  Février  1783,  déclarent  d'en  vouloir 
faire  la  règle  immuable  de  leur  propre  conduite  et  d'y 
avoir  recours  en  toute  occafion,  comme  à  des  loix  et 
ftipulations,  qui  méritent  un  rang  diftingué  dans  le 
code  de  l'humanité. 


Art.  XVJII. 

pe»nSu  En  conféquence  elles  s'appliquent  ici  imnaédiate- 
com.    ment  à  Elles-mêmes  les  quatre  axiomes  importans, 
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qui  pour  le  cas  de  la  guerre  ont  été  établis  en  faveur  17Q7 
des  droits  de  tous  les  peuples  neutres  en  général,  favoir  :    '  °' 

j)  Que  les  vaiffeaux  neutres  pourront  naviguer  libre- 
ment de  port  en  port ,  et  fur  les  côtes  des  nations 
en  guerre.  N 

2)  Que  les  effets  appartenant  aux  fujets  des  Puifiances 
en  guerre  feront  libres  fur  les  vaiffeaux  neutres  »  à 
l'exception  de  la  contrebande  de  guerre.  s 

3)  Que  pour  déterminer  ce  qui  caractère  un  port 
bloqué,  on  n'accordera  cette  dénomination  qu'à  celui» 
où  il  y  aura  par  la  difpofition  de  la  Puiffance  qui 
l'attaque  avec  un  nombre  proportionné  de  vaiffeaux 
fufTifamment  proches',  un  danger  évident  d'entrer. 

4)  Enfin  que  ces  principes  fervant  de  règle  dans  les 
procédures  et  les  jugemens  fur  la  légalité  des  pri-  ^ 
fes,   ne  dérogeront  point   aux  Traités  fubfiftang 
actuellement  entre  Leurs  Majeftés  et  d'autres  Puiffan- 
cce,  mais  qu'ils  les  confolideront  encore  d'avantage. 

Art.  XIX. 

Outre  cela  les  deux  hautes  Parties  contractantes,  Eaux 
pour  obvier  à  toute  fource  de  malentendus  entre  Elles,  cl0fe* 
et  pour  s  avouer  en  même  tems  lur  un  principe  m-  d  hofti- 
téreffant  du  droit  des  gens,  concernant  la  navigation  Uté<* 
des  neutres  font  convenues:  que  toutes  les  fois,  que 
l'une  d'entre  Elles  entrera  en  guerre  avec  une  autre 
Puiffance  quelconque,  Elle  ne  pourra  ,point  attaquer 
les  vaiffeaux  ennemis ,  que  hors  de  la  diftance  de  la 
portée  du  canon  des  côtes  de  l'autre  Puiffance ,  qui 
fera  reliée  neutre. 

Une  neutralité  parfaite  fera  confervée  anfR  dans 
les  ports,  havres,  golfes  et  indiftinctement  dans  toutes 
les  eaux  quelconques,  qui  leur  appartiennent,  et  qui 
font  comprifes  fous  la  dénomination  d'eaux  clofes. 

Art*  XX. 

Les  navires  marchands  des  fujets  refpectifs,  navi-  vifîte 
gitans  feuls ,  et  lorsqu'ils  feront  rencontrés  ou  -fur  les  f**™"' 
côtes  ou  en  pleine  mer  par  les  vaiffeaux  de  guerre  ou  non 
armateurs  particuliers  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  «r«°rté* 
Pùiffances  contractantes,  engagée  dans  une  guerre  avec 
quelqu'autre  Etat,  en  fubiront  la  viûte;  mais  en  même 
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1787  teme  °t"''ï  ^era  interdit  en  ce  cas  auxdits  navires  mar- 
chande de  ne  rien  jetter  de  leurs  papiers  en  mer,  les 
vailfeauft  de  guerre  ou  armatenrs  fusdits  refieront  de 
leur  coté  conUa rament  hors  de  la  porté  du  canon  des 
navires  marchands.  Et  pour  obvier  entièrement  à 
tout  défordre  et  violence,  il  eft  convenu,  que  les  pre- 
miers ne  pourront  jamais  envoyer  au  delà  de  deux 
ou  trois  hommes  dans  leurs  chaloupes  à  bord  des  der- 
niers pour  faire  examiner  les  paffeports  et  lettres  de 
mer,  qui  conftateront  la  propriété  et  les  chargemens 
de  ces  navires,  fuppofé  toute  fois,  que,  n*  de  tels  na- 
vires marchands  fe  trouvaient  efcortés  par  un  ou  pla- 
ceurs vaiffeaux  de  guerre,  la  (impie  déclaration  de  l'Of- 
licier  commandant  l'efcorte,  que  ces  navires  ne  portent 
point  de  contrebande,  doit  être  envifagée  comme  plei- 
nement fuffifante  et  aucune  vifite  n'aura  plus  lieu. 

- 

'       Art.  XXI. 
s*iu  ne        II  n'aura  pas  fitôt  apparu  par  les  titres  produits 
P°dcon'OU  Par  l'atforance  verbale  de  l'Oflicier  commandant 
treban*  l'çfcorte,  que  les  navires  marchands  ainfi  rencontrés 
de*'       en  mer,  ne  font  point  chargés- de  contrebande,  qu'il 
leur  fera  libre  de  continuer  fans  aucun  empêchement 
ultérieur  leur  route,  et  les  Comraandans  des  vailïeaux 
de  guerre  ou  armateurs  de  part  et  d'autré,  qui  fe  fe- 
ront permis  cé  non  obftant  de  molefter  ou  d'endom- 
mager d'une  façon  quelconque  les  navires  en  queftion, 
feront  obligés  d'en  répondre  en  leurs  perfonnes  ou 
leurs  biens,  outre  la  réparation  dûe  à  Pinfulte,   fait  » 
au  pavillon. 

Art.  XXII. 

S'il  eft        Que  fi  par  contre  un  navire  vifaé  fe  trouvait  fur- 
furpris  pr;s  en  contrebande  de  guerre,  Ton  ne  pourra  point 
trcbî£  pour  cela  rompre  les  caiifes ,  coffres,  balles  et  ton- 
d«»      neaux,  qui  fe  trouveront  fur  le  même  navire,  ni  dé- 
tourner la  moindre  partie  des  marchand ifes ;  mais  le 
capteur  fera  en  droit  d'amener  ledit  navire  dans  un 
port,  où  après  l'inftructiou  du  procès  faite  par  devant 
lés  chambres  d'Amirauté,  ou  de  ceux  que  ie  Souve- 
rain du  lieu  aura  deltinés  pour  être  juges  des  priles, 
félon  les  règles  et  les  loix  établies,  et  après  que  la 
fentence  définitive  aura  été  portée,  la  marchandife  non 
permife  ou  reconnue  pour  contrebande  fera  confisquée, 
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tandisque  les  autres  effets  et  marchandifes,  s'il  s'en  1*707 

trouvait  fur  le  même  navire  ,  feront  rendus,  fans  que  *  ' 
Ton  puhTe  jamais  retenir  ni  vailfeau ,  ni  effets  fous 
prétexte  de  frais  ou  d'amende.  Pendant  la  à>rée  du 
,  procès ,  le  Capitaine  aprè»  avoir  délivré  la  marchan- 
dife,  reconne  pour  contrebande,  ne  fera  point  obligé, 
malgré  lui,  d'attendre  la  fin  de  fou  affaire,  mais  il 
pourra  fe  mettre  en  mer  avec  fon  vailfeau  et  le  refte  de 
fa  cargaifon,  quand  bon  lui  femblera,  et  au  cas,  qu'un 
navire  marchand  de  l'une  des  deux  Puiflances  en  paix, 
fût  faifi  en  pleine  mer  par  un  vaifTeau  de  guerre  ou  . 
armateur  de  celle,  qui  eft  en  guerre,  et  qu'il  fe  trou- 
vât chargé  d'une  marchandife  reconnue  pour  comre- 
*  bande,  il  fera  libre  audit  navire  marchand,  s'il  \<* 
trouve  à  propos ,  d'abandonner  d'abord  la  contrebande 
à  fon  capteur, \  lequel  devra  fe  contenter  de  cet  aban- 
don volontaire,  fans  pouvoir  retenir,  molefter  ou  in- 
quiéter en  aucune  façon  le  nâvire  ni  l'équipage  qui 
pourra  dès  ce  moment  pourfuivre  fa  route  en  toute, 
liberté. 

Art.  XXIII. 

On  ne  comprendra  fous  la  rubrique  de  contre-  Mar* 
bande  que  les  chofes  fui  vantes:  comme  canons,  mor- 
tieTs,  armes  à  feu.  piftolets,  bombes,  grenades,  bou- tr«w 
lets ,  balles ,  fufils ,  pierres  â  feu ,  mèches ,  poudre,  d*; 
falpêtre,  fouffre,  cuiralfes,  piques,  épées,  ceinturons, 
poches  à  cartouches,  f elles  et  brides,  en  exceptant 
toute  fois  la  quantité,  qui  peut  être  nécefTaire  pour 
la  défenfe  du  vailfeau  et  de  ceux,  qui  en  compofent 
l'équipage;  et  toutes  les  marcliandifes  et  effets,  non 
déiignés  dans  cet  Article,  ne  feront  pas  réputés  mu- 
nitions de  guerre  et  navales,  ni  fujets  à  confiscation, 
et  par  conféquent  paiTeront  librement  fans  être  aflu- 
â  jettis  à  la  moindre  difficulté. 

'    *  Art.  XXIV. 

Quoique  par  les  ftipulations  de  l'Art,  précédent  vait- 
les  marchandifes  de  contrebande  de  guerre  fe  trouvent 
clairement  fpécifiés  et  déterminées,  de  manière  que  ou  cou* 
tout  ce  qui  n'y  eft  pas  nommément  erprimé ,  doit  être  j£""P 
réputé  libre  et  à  l'abri  de  toute  faiiie,  cependant  Leurs  i>«uifl  * 
M  a  jeftés  Impériale  et  Sicilienne,  attendu  les  difficultés, 
qui  fe  font  élevés  pendant  la  dernière  guerre  mari- 
time louchant  la  liberté,  dont  les  nations  neutres  doi- 
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I?87  vent  Jou*r»  ^'ichcter  des  vauTeaux,  appartenais  aux 
Puiffances  belligérantes,  ou  à  leur  fujets,  ont  jugé  à 
propos,  pour  prévenir  tont  doute,  qu'on  pourrait  en- 
core  élever  fur  cette  matière,  d«  ltipuler,  qu'en  cas 
de  guerre  de  l'une  d'entre  Elles,  avec  quelqu'autre 
PuuTauce,  les  fujets  de  Vautre  Partie  contractante,  qui 
fera  reliée  en  paix,  pourront  librement  acheter  ou  faire 
eonftruire  pour  leur  compte,  et  en  quel  tems  que  ce 
foit',  autant  de  navires ,  qu'ils  jugeront  à  propos  chés 
les  fujetf  de  la  PuhTance  en  guerre  avec  l'autre  Partie 
contractante,  fans  être  aflujettis  à  aucune  difficulté  de 
la  part  de  celle-ci,  ou  de  fes  armateurs,  bien  enten- 
du cependant  ,  que  de  tels  navires  doivent  être  munis 
<fe  tous  les  documens  néceflaires  pour  conftater  la 
propriété  et  l'acquifition  légale  des  lu  jets  de  la  Puis- 
sance neutre. 

Mais  comme  dans  les  deux  Siciles  il  y  a  défenfe 
pofitive  en  tems  de  guerre,  aufll  bien  qu'en  tems  de 
paixj  de  eonftruire  aucun  bâtiment  pour  compte  étran- 
ger, et  que  les  fujets  de  ces  deux  Royaume»  n'ont  ni 
la  faculté  de  vendre  leurs  navires  à  d'autres  nations, 
ni  celle  de  leur  en  acheter  à  moins  d'une  permiflton 
expreiïe,  il  eft  convenu,  que  les  fujets  Rufles  ne  pour- 
ront non  plusini  faire  eonftruire,  ni  acheter  des  bâti- 
men6  marchands  dans  les  états  des  deux  Siciles,  fans 
que  pour  cela  les  vauTeaux  appartenans  à  ceux  •  ci ,  foit 
conftruils  dans  leurs  chantiers,  foit  achetés  chés  toute 
autre  nation  étrangère  et  munis  des  documens  requis, 
celTent  en  pleine  mer,  auffi  bien  que  dans  les  ports 
de  S.  M.  Sicilienne  de  jouir  de  toutes  les  fûretés,  arrê- 
tées et  ftipulées  dans  le  préfent  Article. 

Art.  XXV. 

Vifite  et  Pour  prévenir  toutes  fortes  de  contrebande  et 
déclara,  éviter ,   qu'on  ne  fraude  les  droits  des  So 

nous  d.  -  1  ■  ■ 


uverauis 


mai*  'refpeetifs,  il  a  été  convenu,  qu'en  tout  ce  qui  regar- 
c^haudi-  de, la  vifite  des  bâtimens,  les  déclarations  des  mar- 
chandifes,  le  tems  de  les  préfenter  et  la  manière  de 
les  vérifier  et  conftater,  et  généralement  en  tout  ce 
qui  a  rapport  aux  précautions  à  prendre  contre  la  con- 
trebande et  aux  peines  à  infliger  aux  contrebandiers, 
l'on  obfervera  de  part  et  d'autre  les  loix  et  les  règle- 
1  mens  de  chaque  pays,  de  façon  pourtant,  que  les 
fujets  des  deux  Puilfances  contractantes  ne  feront  point 
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traitât  différemment  des  naturels  du  pays  on  des  na-  T7Q7 
tiona,  qui  y  font  favorifée*/* 

Art.  XXVI. 

Les  fujete  des  deux  hautes  Parties  contractantes  Juflice 
dans  tons  les  procès  et  autres  affaires  feront  jugé  par  J^f,*** 
les  Tribunaux  ordinaires  du  pays,  d'où  les  affaires  île 
commerce  relTortilfent,  lesquels  leur  rendront  la  plus 
nromte  et  exacte  juftice  felon_  les  loix  et  règlernrns 
établis  par  ces  Tribunaux,  et  il  fera  libre  aux  fwjets 
refpectit's  de  choifir  pour  foigner  ou  plaider  leurs  cau- 
fes,  tels  avocats,  procureurs  ou  notatrs,  qne  bon  leur 
femblera,  pourvu  qu'ils  foyent  avoués  gar  le  gouver* 
nement,  ouïes  Tribunaux,  établis  pour  cela. 

,    f  A  a  t.    XXVII.  : 

Il  fera  libre  aux  deux  PuûTances  contractantes  Conful. 
d'établir  pour  l'avantage  du  commerce  de  leurs  fujets, 
et  dans  tous  les  ports  de  leurs  Etats  •  refpectifs ,  où 
l'entrée  et  le  commerce  font  permis  aux  étrangers ,  des 
Confuls  généraux,  Confuls  ou  Vice-Gonfuls ,  lesquels 
jouiront  des  mêmes  privilèges ,  prérogatives  et  immu- 
nités, dont  jo ui lient  les> Confuls  des  nations  favorifées, 
mais  fans  qu'ils  puilTent  être  choifis  parmi  les  fujets 
.  taés  du  Souverain,  ches  qui  ils  doivent  réliàêthb 
moins  qu'à  cet  effet  ils  n'a  y  ent  expreffemenr  obtenu 
la  permifïion  .ou  la  difpenfe  du  gouvernement  à  pou>  ' 
voir  fe  charger  et  exercer  de  pareilles  fonctions. 

Art.  XXVIII. 

Ces  Confuls  et  Vice  - Confuls  ne  fe  mêleront  des  i>ut 
affaires  dos  bàtimens  de  leur  nation  qne  pour  accom- 
moder à  l'amiable  et  par  vo^e  d'arbitrage  les  diffé- 
rends,  qui  pourront  naitre  entre  les  Capitaines  et  les 
matelots ,  relativemént  an>  teins1  de  leur  fervice,  dé- 
penfe,  falàire,  nourriture  etc.  et  ne  fe  mêleront  au- 
trement des  différends  des  négociàns  et  individus  de 
leur  nation,  domiciliés  dans  les  JEtats  refpectifs,  que 
lonque  ceux-ci  fe  foumettront  volontairement  à  la 
décifion  du  Conful  ou  Vice- Conful,  -Mais  toutes  les 
fois,  que  les  deux  Parties  en  litige,  ou  ne  voudront 
pas  avoir  reepurs  à  l'arbitrage  du  Conful  ou  Vice  -  Con- 
ful, ou  fe  croiront  léfés  par  la  déciûon  de  l'un  ou  de 
l'antre ,  elles  pourront  réclamer  contre  la  dite  décilion 
Tom.  IV.  Q  et 
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1787  ct  6,<|ddreffer  aux  Tribunaux  ordinaires  du  pays,  où 
ellee  font  domiciliées,  et  auqucls  ces  ConfuU  eux- 
mêmes  en  tout  ce  qui  concerne  leurs  propres  affaires 
feront  également  fubordonnés. 

Art.  XXIX. 

contrâ»         Lorsque  les  marchands   Ru  (Te  s  et  Napolitains 
comxui*  ^eronl  enrégiftrer  aux  douanes  leurs  contrats  ou  mar- 
'  ches  pour  vente  ou  achat  de  marchandise  par  leurs 
commis,  expéditeurs  ou  autres  gens  employés  par  euï, 
les  douanes  de  KulUe;  où  ces  contrats  s'enrégtftreront, 
devront  examiner  foigneufement,  H  ceux,  qui  con- 
tractent pour  le  comte  de  fours  comnietans ,  font 
nis  par  ceux-ci  d'ordres  ou  de  pleinpouvoirs, faits  en 
bonne  et  dùe  forme,  au  quel  cas  les  dit*  commettans 
feront  réfponfables  comme  s'ils  avaient  contracté  eux- 
mêmes  en  perfonnes.    Mais  fi  lesdits  commis,  expé- 
diteurs ou  autres  gens  employés  par  lesfusdits  mar> 
chauds,  ne  font  pas  munis  d'ordres  ou  de  pleinpou- 
voirs fiiffifaos  ris  ne  devront  pas  en  être  crus  fur  leur 
parole.     El  quoique  les  douanes  foyent  chargées  de 
veiller  à  cet  objet,   les  contractant  n'en-  feront  pas 
moins  tenus  de  prendre  garde  .eu*,  mêmes,  que  les 
accords  ou  contrats,  .qu'ils  feront  enfemble ,  n^outre» 
paiïent  pas  les  ,  procurations  on  pMnpouvoira,  qui 
leur  ono- été  confiés*  par  leurs  commettans,  puisque 
ces  derniers  ne  font  tenus  à  répondra,  que  ponr  l'ob- 
jet et. la  valeur,   pour  lesquels  les  pleinpouvoirs  ont 
été  donnés  par  eux. 

,  i    Y  A  r  t.  -  XXX*- 
Aoeom-        Tout  appui  poffîble  fera  prêté  aux  fu  jet»  Na  poli- 
meïr d.  ta*n6  contre  ceux  des  fojets,  Hnllse,  qui  o^auro^t  pas 
ce»  cou-  rempli  les  engagement  d'un  contrat  fait  félon  le*,  for* 
trâts.     mee   préferites  et  enregistré  à  la  douane  ; .  et  'à  cet 
eftet  le  gouvernement  employer  a  en  cas  de  b'efnjn  i?*n* 
torité  reqnife  pour  ;  obliger  les  -  Parties  à  comparoiue 
en  juftice  dans  les  endroits  mêmes,  où  ces  contrat! 
auront  été  couclus  et  enrégiftre*,  et  pour  obliger  le» 
contractana  à  l'exécution  de  tout  ce  qu'il*  y  auront 
ftîpule. 

Art.  XXXI. 

Bric.        On  ne  prendra  pas  moins  toutes  les  précautions 
néecilaires,  pour  que  le  brac  foit  confié  à  des  gens 

>  ;  connus 
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connut  par  leur  intelligence  et  probité,  afin  que  les  hj!&J 
fujets  Napolitains  pnhTeut  par  -  là  être  à  l'abri  du  mau-  '  1 
vais  choix  des  marcbandifes  et  des  emballages  frau- 
duleux, et  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  des  preuves 
fuffifantes  de  contravention ,  négligence  ou  de  maù- 
vaife  foi  dans  1  exercice  des  fonctions  des  employés, 
ils  en  feront  refponfables  et  obligés  à  bonifier  les  per- 
tes, qu'ils  auront  caufées.     *  5j 

En  .  réciprocité  des  avantages  accordés  par  las 
Articles  ci -demis  XXJX.  XXX.  XXXI.  aux  fn jets  Napa? 
litains  en  Rulïie,  S.  M.  Sicilienne  promet  de  faire 
veiller  avec  le  même  foin  et  la  même  attention,  que 
les  fujets  Rnffes  foyent  traités  dans  les  Etats  de  (k 
domination  dans  tout  ce  qui  aura  du  rapport  à  la  fureté 
des  contrats  et  aux  moyens  d'éviter  les  fraudes  dans 
les  ventes  et  achats  des  marchand  if  es ,  à  Jégaf  des 
nations  favorifées.  j.t\ 

Art.    XXXII.   :   '  '         ï  ; 

Les  fuiets  refpectifs  auront  pleine  libérté  de  tçnir  Livr« 
dans  leur  domicile  des, livres  de  commerce  en  telle,  raerCe. 
langue,  qu'ils  voudront,  fans  que  Ton  puiiTe  à  cet 
égard  rien  leur  préferire,  et  Ton  ne  pourra^  pas  exigea 
d'eux  de  produire  leurs  livres  de  commerce ,   â  ce 
n'eft  pour  fe  juftifier  en  cas  de  banqueroute  ou  de 
procès,  mais  dans  ce  dernier  icas ,  jilftrpe  feront  vobli-  ;m  , 
gés  4e  préfenter  que  les  Articles  néceflaires  à  l'éclair,*      /  ♦ 
ciffement  de  l'affaire,  dont  il  fera  -queft ion.  ^  - 

Art.  XXXIII.  ' 
S'il  arrivait  qu'un  fujet  Napolitain  fit  banque:  ^«que. 
routé  dans  les  Etats  de  S.  M.  l'Impératrice  de  toutes 
les  Ruiïies,  ou  un  fujet  Huffe  fit  banqueroute  dans 
les  Etats  de  S.  M.  Sicilienne,  ils  feront  fournis  aux 
loix,  ordonnances  et  ftatuts  du  pays,  où  ils  auront^ 
fait  banqueroute. 

Art.  XXXIV. 
Il  fera  permis  aux  marchands  Napolitains,  établis  MMon* 
enRuffie  de  bâtir,  acheter,  vendre  et  Ipuer  de  mai-.ch*>d* 
fous  dans  toutes  les  villes  de  cet  Empire,  qui  n'ont 
pas  des  droits  de  bourgeoifie  et  des  privilèges  contrai*  menu 
res  à  ces  acquisitions;  et  il  eft  nommément  fpécifié, 
que  les  maifons  polTédéea  et  habitées  par  les  marchands 

Q  2  Napo- 


Digitized  by  Google 


*44    Traité  de  commerce  entre  Vlmp.  d'e  RuJJïe 

1787  Napolitains  à  St.  Pétersbourg,  Mofcou  et  Archangel 
d'un  côté,  et  de  l'autre  à  Chcrfon ,  Sewaftopol  et 
Théodolia ,  feront  exemtes  tle  tout  logement  de  ^eiji 
de  guerre  aufli  longtems,  qu'elles  leur  appartiendront, 
et  qu'ils  y  logeront  eux  mêmes ,  mais  les  maifons 
qu'ils  donneront  ou  prendront  à  louage,  ne  feront  pas 
exemtes  de  charges  et  longemens  préferits.  Dans  ton* 
tes  les  autres  villes  de  l'Empire  de  Rufïie,  les  maifons 
.*  achetées  ou  bâties  par  les  marchands  Napolitains,  qui 
pourront  s'y  établir,  ne  jouiront  pas  de  ces  exeratione, 
accordées  feulement  dans  les  Gx  villes  fusinentionnées. 
Si  cependant  on  jugeait  à  propos  dans  la  fuite  du  term 
dë  faire  une  ordonnance  générale,  pour  acquitter  en 
argent  la  fourniture  des  quai  tiers,  les  marchands  Na- 
politains y  feront  alTujettis  comme  les  autres. 

Quoique  dans  les  Etats  des  deux  Siciles  tout 
étranger  ait  la  libené  d'acheter  des  maifons,  et  qu'elles 
foyent  presque  généralement  exemtes  de  logemens  mi- 
litaires, .cependant  S.  M.  Sicilienne  s'engage  de  faire 
maintenir  en  favenr  des  fnjeta  Ruffci,  établis  dans  f<s 
Etats,  les  droits  et  prérogatives,  ftipulés  par  cet  Ar- 
ticle,  et  eti  ' général  de  les  traiter  à  cet  égard  comme 

les  fuiets  de  la  nation  la  plus  fàvorifée. 

■>.  .  ■        :>  t  .  . 

ï.I.  Art;  XXXY. 

jLib«ité  Ceux  deaTtfjet*  refpectifs ,  fqui  voudront  quitter 
de  ré  tau  'e8  ProA'*nces,  villes  et  Etats  de  la  domination  de  l'une 
ou  de  l'antre  des  Pu i (fonces  contractantes,  n'éprouve- 
ront aucun  empêchement  de  la  part  du  gouvernement, 
mais  il  leur  fera  accordé ,  avec  les  précautions  reçues 
et  d'ufage  dans  chaque  endroit,  les  pafleports  nécea- 
faire?,  pour  qu'ils  puiflent  fe  retirer  et  emporter  libre- 
ment les  biens,  qu'ils  Jr  auront  apportés  ou  acquis, 
après  avoir  âcqiiïtté  leurs  dettes,  ainli  que  les  droits, 
fixés  par  les  loix,  ordonnances  et  ftatuts  des  Etat! 
refpectifs.  ' 

Art.  XXXVI. 

Hériti.  Quoique  le  droit  d'aubaine  n'exifte  pas  dans  les 
*•*•  Etats  des  deux  Puiflanres  contractantes,  il  eft  cepen- 
dant convenu  entre  Elles,  afin  de  prévenir  tous  les 
doutes ,  qui  pourraient  sVlever  là  delTus ,  que  les 
biens  meuble»  et  immeubles,  délailféa  par  la  mort 
d'un  des  fnjets  refpectifs  dans  les  Etats  da  l'autre  pafle- 
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ront  librement  et  fans  ohftacle  quelconque  aux  héri- 
tiers  par  teftament,  ou  ab  inteltat,  lesquels  pourront 
c«i  conféquence  prendre  tout  de  fuite  poffefhon  de  l'hé- 
ritage, ou  oar  eux  mêmes  ou  par  procuration,  aufli 
bien  que  les  exécuteurs  teftameutaires.  s'il  y  en  avait 
de  nommés  par  le  défunt;  et  lesdits  héritiers  dKpo- 
feront  enfuite  à  leur  gré  de  l'héritage,  qui  leur  fera 
échu  ,  après  avoir  acquitté  les  différons  droits ,  établis 
par  les  loix  de  l'Etat,  où  ladite  fuccefTion  aura  été 
dclaiilée.  Et  su  cas  que  les  héritiers.,  étant  abfens 
eu  mineurs  n'auraient  pas  pourvu  à  faire  valoir  leurs 
droits,  alors  toute  la  fuccellion  fera  inventariée  par 
un  notaire  public,  eu  préfence  du  juge  ou  des  Tri- 
bunaux du  Heu,  accompagné  du  Conful  de  «la  nation 
du  décédé,  s'il  y  en  a  un  dans  le  même  endroit,  et 
de  deux  autres  perfonnes  dignes  de  foi ,  et  dépofée 
enfuite  dans  quelque  étahlillément  public,  ou  entre 
les  mains  de  deux  ou  trois  marchands,  qui  feront 
nommés  cet  effet  par  ledit  Conful,  on  à  fon  défaut 
entre  les  mains  de  ceux,  qui  d'autorité  publique  y 
auront  été  délignes,  afin  que  ces  biens  foyent  gardés 
par  eux  ei  confervés  pour  les  légitimes  héritiers  et 
véritables  propriétaires.  Et  fuppofé,  qu'il  s'élevât 
une  dîfpû'te  fur  un  pareil  héritage  entre  pluGeurs  pré- 
tend  ans.  alors  les  juges  de  l'endroit,  où  les  biens  du 
défunt  fe  trouveront,  décideront  le  procès  félon  les 
loix  du  pays. 

A  ht.  XXXVII. 

Si  la  paix  était  rompue  entre  les  deux  Puiflances  1 
contractantes,  ce  qui  à  Dieu  ne  plaife,  on  n'arrêtera1 
point  les  perfonnes,  ni  ne  confisquera  les  navires  et 
les  biens  des  fujets,  mais  il  leur  fera  accordé  au  moins 
Pefpace  d'une  année  pour  vendre  débiter  ou  transpor- 
ter leurs  effets,  et  pour  fe  rendre  dans  cette  vuet 
partout  où  ils  le  jugeront  à  propos,  après  avoir  ce- 
pendant acquitté  les  dettes  qui  peuvent  être  a  leur 
charge.  Ceci  s'entendra  pareillement  de  ceux  des 
fujets  refpectifs ,  qui  fer v iront  pat  mer  ou  par  terre", 
et  il  fera  permis  aux  uns  et  aux  autres,  avant,  ou  a 
leur  départ  de  céder  à  qui  bon  leur  femblera,  ou  de 
dUpofer  félon  leur  bon  plaiûr  et  couvenance  de  ceux 
de  leurs  effets ,  dont  ils  n'auront  pu.  fe  défaire ,  aînfi 
que  des  dettes,  qu'ils  ont  à  prétendre,  et  les  débiteurs 
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1?87  feront  également  obligés  à  payer  leurs  dettes,  comme 
'    '  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  rupture. 


Art.  XXXVIII. 


Dure* 

du 


Le  préfent  traité  durera  pendant  douze  ans,  et 
Traite.  t°nt  ce  qui  s'y  trouve  arrêté,  doit  être  obfervé  inva- 
riablement pendant  cet  intervalle  et  exécuté  dans  toute 
fa  teneur,  et  avant  l'expiration  du  terme  dudit  Traité 
les  deux  Parties  contractantes  fe  réfervert  de  pouvoir 
convenir  entre  Elles  fur  fa  prolongation. 

■  » 

Art.  XXXIX. 

Les  deux  hautes  Parties  contractantes  s'engagent 
à  ratifier  le  préfent  Traité  de  commerce,  et  les  ratifi- 
cations en  feront  échangées  en  bonne  et  dûe  forme 
dans  l'efpace  de  4.  mois,  à  compter  du  jour  de  la  date 
de  fa  ûgnature,  ou  plutôt  û  faire  ce  peut. 

En  foi  de  quoi  Nous  fouiïignés  en  vertu  de  nos 
pleinpouvoirs  avons  figné  ledit  Traité  et  y  avons  ap- 
pofc  le  cachet  de  nos  armes.  , 

Fait  a  Zarfkoe-Selo  le  Tf.  Janvier  1787. 


(L.  S.)  Comte  Jean  d'Ostebmann. 

(L.  S.)  Le  i>uc  de  Serracapriola. 

(L.  S.)  Comte  Alexandre  Woronzovt. 

(L.  S.)  Alexandre  Co/w^deBezborodro. 

(L.  S.)  Arcadi  de  Marcoff» 


(Cette  convention  a  été'wtifiéa  par  la  RufTie  U  27.  M»)' 
1787.  voyc*  dr  Steck  Ko.  par  le  Roi  de  Naples  a  C* 
fena  le  51.  Mars  1787.  «*  l'échange  des  ratif.  a'eft  lait  a 
Karafoa  Ba£ar  en  Tauride  le  »7.May  i787«  4«>0 
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Traité  d'amitié ,  de  commerce  et  de  naviga- 
tipn  entre  les  Etats  -  Unis  de  l\4mérique 
>  et  S.  NI.  V  Empereur  de  Maroc. 

[Nouv.  £xtraord.  1788.  Nr.'  1.  4.  et  8.  fuppl.  et  Ce 
trouve  aufli  dans  (Fabri)  hi/i.  geogr.  Monatijckrift 
4.  St.  p.  500;  en  Italien  dans  Storia  deW  Anno  178^. 
p.  7ç;  en  Hollandoi6  (Kluit  index  fed.)  Utrecht  cou- 
rant 1788.  n.  14.  34.  en  Angl.  d.  acta  of  Congrefs.] 
«  .... 

JL^C6  Etats-Unis  de  l'Amérique,  aïïçmblés  en  Con- 
grès, a  tous  ceux,  qui  ces  préfentes  verront,  falut: 
Attendu  que  les  Etals  -  Uuis  d'Amérique,  aÛemblés  en 
Congrès,  par  leur  ,Commiflion  en  date  du  12.  May 
17H4.  ont  jugé  à  propos  de  conftituer  Jean  Adams, 
Benjamin  Franklin,  et  Thomas  Jefferfon,  leurs  Mini. 
Ares  Plénipotentiaires,  eu  leur  donnant  ou  à  deux 
d*entre  eux,  pleinpouvoir  de  conférer,  traiter,  et  né- 
gocier avec  TAmbaffadeur ,  Miniftre  ou  Commiflaire 
de  S  M.  l'Empereur  de  Maroc,  au  fujet  d'un  Traite 
d'amitié  et  de  commerce,  pour  faire  et  recevoir  des 
proportions  relatives  à  un  tel  Traité,  pour  le  con- 
clure et  le  ligner,  en  l'envoyant  aux  Etats-Unis  aiïem- 
blés  en  Congrès ,  pour  leur  ratification  :  Et  que  par 
une  autre  Commiffion,  en  date  du  ir.  Mars  178;.  ils 
ont  ultérieurement  autorifé  les  dits  Miniftres  Plénipo- 
tentiaires ou  deux  d'entre  eux  de  nommer,  par  des 
lettres  (ignées  et  fcellées  de  leur  part,  tel  Agent  pour 
la  dite  négociation,  qu'ils  jugeraient  à  propos,  avec 
pouvoir  d'entamer ,  fous  la  direction  et  en  vertù  des 
inftructipns  des  dits  Miniftres .  et  de  pourfuivre  les 
dit?s  négociations  et  conférences  *pour  le  dit  Traité, 
pourvu  que  ce  Traité  Toit  ligné  par  les  diti  Miniftres: 
Et  attendu  que  les  dits  Jean  Adams^et  Thomas  Jeffer- 
fon ,  deux  des  Miniftres  Plénipotentiaires  fus  -  men- 
tionnés, (le  dit  Benjamin  Franklin  étant  abfent),  ont 
nommé,  favoir,*ie  dit  Jean  Adams,  par  lettre  lignée 
de  fa  main  et  fcellfe,  à  Londres  le  s. Octobre  178Ç, 
et  le  dit  Thomas  Jefferfon  par  lettre  lignée  à  Paris  le 
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ii. Octobre  de  la  même  année,  et  établi  Thomas  Bar- 
clay Agent  pour  la  négociation  fus  -  mentionnée  t  en 
lui  donnant  à  cet  effet  tous  pouvoirs,  que  par  la  dite 
Commifïion  ils  étaient  autorifés  à  lui  accorder;  et 
qu'en  conféquence  le  dit  Thomas  Barclay  a  réglé  les 
,  Articles  d'un  Traité  d'amitié  et  de  commerce  entre  les 
Etats-Unis  d'Amérique  et  S.  M.  l'Empereur  de  Mi- 
roc;  lesquels  Articles,  conçus  en  langue  Afabe,  con- 
firmés par  S.  M.  l'Empereur  de  Maroc,  et  fcellés  de 
Son  fceau  Royal,  ayant  été  traduits  en  la  langue  des 
dits  Etats-Unis'  d'Amérique,  enfemble  avec  les  attes- 
tions y  annexées ,  font  de  la  teneur  fui  van  te  : 

Au  Nom  de  Dieu  Tout-Puijfant. 

La  préfente  eft  un  Traité  de  paix  et  d'amitié,  établi 
entre  nous  et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  qui  a  été 
confirmé  et  que  nous  avons  ordonné  d'être  enrégiftré 
dans  le  prêtent  livre  et  fcelté  de  notre  fceau  Royal  à 
notre  Cour  de  Maroc,  le  2$.  jour  du  mois  béni  de 
Shaban,  l'an  1200.  nous  repofant  fur  Dieu,  que  ce 
Traité  fera  permanent. 

Art.  I. 

PoTine        Nous  déclarons  que  les  deux  Parties  font  canve- 

Trîaié  nlie8  '  Tie  lc  Pre^c,u  ^ra»lc.  compofé  de  25.  Articles, 
r*u  '  fera  micré  dan*  ce  livre  et  remis  à  l'honnorable  Tho- 
mas Barclay ,  actuellement  Agent  des  Etats  -  Unis  à 
notre  Cour,  avec  l\ipprobation  duquel  il  a  été  fait,  et 
qui  eft  dûment  autorité  de  leur  part  à  traiter  avec 
nous  de  tous  les  objets  y  contenus. 

Art.  II. 

Nulle  «s-       Lorsque  l'une  des  deux  Parties  fera  en  guerre 
ïîînuc-  avcc.  nne  nation  quelconque,  Vautre  Partie  ne  pren- 
ne.   dra  point  de  Commilfiou  de  cet  ennemi,  ni  ne  com- 
battra fous  fon  pavillon  ou  drapeau. 

Art.  III. 

Si  Tune  ou  l'autre  des  deux  Parties  eft  en  guerre 
c  quelque  nation  que  ce  foit,  et  qu'ayant  fait  une 
chandi  prife  appartenant  à  cette  nation,  il  y  foit  trouvé  à 
▼îiffp.u  uor(l  des  1» jeta  ou  effets,  appartenant  à  l'autre  Partie, 
T'fpe*  les  fujets  feront  mis  en  liberté,  et  les  effets,  feront 
cue-  rendus 
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rendus  aux  propriétaires:  Et,  fi  des  effets,  apparte-  l^Qf 
nant  à  quelque  nation,  avec  laquelle  Tune  des  Par-  . 
tiea  ferait  en  guerre,  faflent  chargea  à  bord  de  vais- 
feaux,  appartenant  à  l'autre  Partie,  ils  paieront  libre- 
ment et  fana  être  moleftéè,  fana  qu'il  fait  même  fait  au- 
cune tentative  pour  s'en  emparer  ou  pour  les  détenir. 

Art.    IV.  '  - 

Il  fera  donné  un  lignai  ou  paffeport  a  tous  bâti-PiiTc- 
mens,  appartenant  aux  deux  Parties,  par  lequel  ils  pour-  J°£eou 
ront  fe  reconnoitre  mutuellement,  lorsqu'ils  fe  rencon-  prcure, 
teront  en  mer:  Et,  fi  le  Commandant  d'un  vaifleau 
de  guerre  ,  appartenant  à  Tune  des  Parties,  a  d'autres 
bàtimens  fous  fou  Convoi,  la  déclaration  du  Comman- 
dant fuffira  feule,  pour  les  exemter  de  toute  recherche. 

Art.  V. 

Si  Tune  des  Parues  eft  en  guerre,  et  qu'elle  ren-  vifita. 
contre  en  mer  un  vaiffeau  appartenant  à  l'autre  Par-^fttr 
tie,  il  eft  convenu,  que,  fi  une  recherche  à  bord  doit     *  , 
avoir  lieu ,  elle  fe  fera  en  envoyant  une  chaloupe  avec 
deux  ou  trois  hommes  feulement;  et,  s'il  fe  tire  quel- 
que coup,  ou  qu'il  fe  falTe  quelque  dommage,  fans 
qu'on  y  ait  donné  lieu,  la  Partie,  qui  aura  fait  l'of- 
fenfe,  procurera  l'indemnité,  de  tous  les  dommages. 

Art.  VI. 

Au  cas  que  quelque  Maure  couduife  des  citoyens  profon- 
des Etats-Unis  ou  leurs  effets  à  S.  M.,  les  citoyens  £ftr,Bpat 
feront  immédiatement  mis  en  liberté  et  les  effets  ren- 1<&  iviau- 
dus.    De  mùne,  au  cas  que  quelque  Maure  ;  n'étant 
point  fujet  de  cet  Empire,  fafle  la  prife  de  quelques 
citoyens  d'Amérique  ou  de  leurs  effets,  et  qu'il  les 
conduife  dans  quelqu'un  des  ports  de  Sa  Maj.  ils  feront 
immédiatement  relâchés  ou  rendus;  et  ils  feront  regar- 
dés comme  étant  fous  la  protection  de  S.  M. 

Art.  VII. 

Si  quelque  vaifleau  de  l'une  ou  de  l'autre  Partie  nefoin» 
relâche  dans  les  ports  de  l'autre  et  qu'il  ait  befoin  de  ^x°™x 
quelques  provi fions  ou  autres  néceffités,  elles  lui  fe-  v.u- 
ront  fournies,  fans  le  moindre  délai  ni  moleftàtion.  Xc*ttX* 

■ 
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yjfy'  Art.  VIII. 

ironni-         Si  un  vaifleau  des  Etat»  Unis  éprouve  quelqne 
J!M'  dc*  defaftre  en  mer,  et  qu'il  relâche  dans  un  de  nos  ports 
in-  pour  le  reparer,   il  lui  fera  Jibre  de  renier tre  fa  car- 

tSre""  £air°n  a  rerre  de  ,a  rembarquer,  fans  payer  aucuns 
droits  quelconques. 

Art.  IX. 

f£u;  Si  qa^lque'  vaifleau  des  Etats-Unis  foit  jette  fur 
"*e*  quelque  partie  de  nos  Côtes,  et  qu  il  y  échoue,  il 
refteTa  toujours  à  la  difpolition  des  propriétaire!  ;  et 
perfonne  n'entreprendra  de  a'*  n  approcher  fans  leur 
aven ,  vu  qu'on  le  conlidérera  alors  comme  étant  par- 
tic  nlièrement  fous  notre  protection;  et,  h  quelque 
bâtiment  de»  Etats-Unis  eft  forcé  de  relâcher  dans 
no»  ports  par  le  mauvais  teins,  on  par  quelque  autre 
ra?fon  pareille,  il  ne  fera  pas  obligé  de  mettre  fa  rar- 
gaifon  à  terre;  mais  il  reliera  en  tranquillité,  jusqu'à 
ce  que  le  Commandant  juge  à  propos  de  continuer 
fon  voyage. 

m  - 

Art.  X. 

Prote-  Si  quelque  vaifleau  de  l'un  «ou  de  l'autre  des  Par- 

cuou  d.  tjeg  eft  en  engageniem  avec  un  vaifleau,  appartenant 

féaux  à  quelcune  des  Puiflances  -Chrétiennes,  à  la  portée 
côui?8  d"  canon  des  châteaux  de  l'autre,  le  vaifleau  qui  (e 
trouvera  ainfl  en  action,  fera  défendu  et  protégé  au- 
tant que  poflible,  jusqu'à  ce  qu'il  foit  en  fureté:  Et, 
fi  quelque  vaifleau  Américain  échoue  fur  la  côte,  de 
Wadnoon  ou  fur  quelque  autre  côte  voifine,  l'équi- 
page y  appartenant  fera  proiége  et  allifté,  jusqu'à  ce 
qu'à  l'aide  de  Dieu  il  puifle  être  renvoyé  dans  fon  Pays. 

A  r  t.  XI. 

Et  à  Si  nous  fommes  en  guerre  avec  quelcune  des 

<i"Tde$r  ^Ul^sinceb  Chrétiennes,  et  que  quelcun  de  nos  vaifleau 
pomf*  fafle  voile  des  po.ts  d*a  Etats-Unis,  aucun  bâtiment 
appartenant  à  l'ennemi  ne  pourra  le  fuivre  dans  un 
délai  de  24  heures  après  le  départ  de  nos  navires;  et 
la  même  régie  sohfervera  à  l'égard  des  bàtimens  Amé- 
ricains, fortant  de  nos  ports,  que  ces  ennemis  foyent 
Maures  ou  Chrétiens. 

Art. 
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Art.    XII.  1787 
Si  quelque  vaifleau  de  guerre,  appartenant  anxvaifr.de 
Etats  -  Unis ,  relâche  dans  quelqu'un  de  nos  ports ,  il  **|Jrr# 
n*y  fera  point  fait  des  recherches ,  fous  quelque  pré-  chant 
texte  que  ce  foit,  même  dans  le  cas  qu'il  s'y  trouve-  d*  le* 
rait  des  efclaves  fugitifs  à  bord  :  Et  le  Gouverneurs  ou  pon,• 
le  Commandant  de  la  place  ne  les  forcera  point  à  ame- 
ner ces  efclaves  à  terre,  fous  aucun  prétexte  quelcon- 
que, ni  n'exigera  pour  eux  aucun  payement. 

Art.  XIlI. 

Lorsqu'un  vaifleau  de  guerre  de  Tune  des  Parties  Salut, 
entre  dans  le  port  de  l'autre  et  faluera ,  le  falut  lui 
fera  rçndu  par  le  château  avec  un  nombre  égal  de 
coups»  ni  plus  ni  moins. 

Art.  XIV. 

Le  commerce  des  Etats-Unis  fera  fur  le  même  Com- 
pied  que  celui  avec  d'Efpagne,  ou  celui  avec  la  nation,  fof^m 
qui  fera  alors  la  plus  favorifée;  et  leurs  citoyens  feront 
refpectées  et  cftimés  et  auront  pleine  liberté  de  palier 
et  repafler  par  notre  pays  et  par  nos  ports  de  mer, 
auiïi  fouvent  qu'il  leur  plaira ,  fans  interruption. 

Art.    XV.  ♦ 

Les  marchands   des   deux  pays   n'ernployeront  liberté 
qu'uniquement  tels  interprètes  et  autres  perfonnes  pour  ch»»t  1. 
les  alÏÏfter  dans  leurs  affaires,  qu'ils  jugeront  à  propos.  <î»(r*ire* 
Aucun  Capitaine  de  vaifleau  ne  transbordera  fa  car-  ^etee?1 
gaifon  fur  un  autre  bâtiment  :   11  ne  fera  pas  retenu 
dans  le  port  plus  longtcms  qu'il  ne  trouvera  conve- 
nable; et  toutes  perfonnes,  employées  à  charger  ou  à 
décharger,  ou  à  quelque  autre  travail  que  ce  foit,  feront 
payées  au  taux  ufité ,  ni  plus  ni  moins. 

Art.  XVI. 

Dars  le  cas  d'une  guerre  entre  les  deux  Parties,  Eu  cas 
les  prifonniers  ne  feront  pas  faits  efclaves,  mais  ils  Change* 
feront  échangés  l'un  pour  l'autre ,  Capitaine  pour  Capi-  d.  pti- 
taine.  Officier  pour  Officier,  Matelot  pour  Mat-lot  : rouuie" 
Et,  fi  d'un  côté  le  nombre  n'eft  pas  égal,  ce  manque 
fera  rempli  par  le  payement  de  cent  Dollars  Mexicains 
pour  chaque  perfunne  qui  manquera.    11  eft  convenu 
auffi,  que  toue  prifonniers  feront  échangés  dans  un 
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j^Qj  délai  de  douze  mois,  à  compter  de  la  date  qu'ils  au- 
rout  été  pria ,  et  cet  échange  pourra  s'effectuer  par  un 
négociant , ou  par  quelque  autre  perfonne,  autorifée  à 
cet  effet  par  Tune  des  Parties. 

Art.  XVII. 

îich"*        ^CS  n*Ê0C*ans  ne  feronl  Pas  'forcés  a  acheter  ni 
teî°et  de  vendre  aucune  efpèce  de  marchandifes  que  celles  qu'ils 
vendre,  jugeront  à  propos  :  Et  il  leur  fera  libre  d'acheter  ou 
de  vendre  toute  forte  de  marchandifes;  excepté  celles 
qui  feraient  défendues  aux  autres  nations  Chrétiennes. 

Art.  XVIII. 

VâiiTetu        Toutes  les  marchandifes  feront  péfées  et  exami- 
nVr?™  nées,  avant  qu'elles  foyent  envoyées  à  bord:  Et,  à 
!>■»       l'effet  d'éviter  toute  détention  de  vai  fléaux  ,  il  ne  fera 
fait  ci -après  aucunes  recherches  à  bord,  à  moins  qu'il 
piTou.    ne  foit  auparavant  prouvé,  qu'il  a  été  envoyé  des  mar- 
chandifes  de  contrebande  à  bord;  dans  lequel  cas  les 
perfonnes,  qui  auraient  pris  la  contrebande  à  bord, 
feront  punies  conformément  à  l'ufage  et  aux  coutumes 
du  pays>;  et  aucune  autre  perfonne  quelconque  n'éprou- 
vera du  tort  à  ce  fujet,  ni  le  vaiflean  ou  fa  cargaifon 
n'encourront  aucune  pénalité  ni  dommage  quelconque. 

Art.  XIX. 

charge-        Aucun  vaiffeau  ne  fera  détenu  dans  le  port  fous 
ubre.     quelque  prétexte  que  ce  foit;  et  il  ne  fera  obligé  à 
prendre  à  bord  aucun  Article,  fins  le  confentement  du 
Commandant,  qui  fera  entièrement  le  maître  de  conve- 
nir du  fret  de  toutes  les  marchandifes,  qu'il  em  barquera. 

Art.  XX. 

'ti'^d  ^  quelques-uns  des  citoyens  des  Etats-Unis, 
con/ui"  011  quelques  autres  perfonnes  fe  trouvant  fous  leur 
protection,  ont  un  différend  enfemble,  le  Conful  dé- 
cidera entre  les  deux  parties,  et,  toutes  les  fois  que 
le  Conful  exigera  quelque  aide  ou  afïiftance  de  la  part 
de  notre  Gouvernement ,  pour  faire  exécuter  des  dé- 
diions, elle  lui  fera  immédiatement  accordée. 

Art.  XXI, 

Procès        Au  cas  qu'un  citoyen  des  Etats  -  Unis  tue  ou 
blelfe  un  Maure,  ou  ii  au  contraire  un  Maure  tue  ou 
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blette  un  citoyen  des  Etats-Unis,  la  loi  du  pays  fera  70*7 
fuivie;  et  il  fera  rendu  une  juftice  égale,  le  Couful 
affiliant  au  jugement  :  Et,  fi  quelque  délinquant  échappe 
de  fa  prrfon ,  le  C  on  fui  ne  fera  pas  refponfable  de  fa 
perfonne,  en  quelque  manière  que  ce  foit. 

Art.  XXII, 

Au  cas  qu'un  citoyen  Américain  vienne  â  mourir  H«rlt» 
dans  nos  Etats,  et  qu'il  ne  fe  trouve  point  de  tefta-  fM« 
ment,  le  Confnl  preudra  pofTeiïion  de  fes  effets;  et 
s'il  n'y  a  point  dé  Conful,   les.  effets  feront  depofés 
entre  les  mains  de  quelque  perfonne  digne  de  con-  - 
fiance,  jusqu'à  ce  qu'il  fe  préfente  quelcun,  qui  fera 
en  droit  de  les  réclamer:  Mais  au  cas  que  l'héritier  du 
défunt  foit  préfent,  les  biens  lui  feront  remis  fans  in- 
terruption: Et,  fi  Ton  trouve  un  teftament,  les  elïets 
parv:endront  à  celui  qui  aura  été  défigné  par  cette  dia- 
pofition  teftamemaire,  auffuôt  que  le  Con  lui  en  aura  * 
déclaré  la  validité. 

- 

Art.  XXIII. 

Les.  Confuls  des  Etats-Unis  d'Amérique  feront  tréro- 
leur  réfidence  dans  celui  des  ports  de  notre  domination,  5*^^. 
qu'ils  jugeront  à  propos:  Ils  feront  refpectés  et  joui-  fula. 
ront  de  tous  les  privilèges,  dont  jouiff^uV les  Confuls 
de  quelque  antre  nation  que  ce  foit:   Et,  au  cas  que 
quelque  citoyen  des  Etats  Unis  contracte  des  dettes 
ou  des  engagemens,  le  Conful  n'en  fera  refponfable 
en  aucune  façon ,  à  moins  qu'il  n'ait  donné  une  pro- 
mette par  écrit  pour  leur  payement  ou  acquit,  fans 
laquelle  promette  par  écrit  l'on  ne  s'adreflera  point  à 
lui  pour  en  obtenir  la  preftation. 

Art.  XXIV.  V 

S*il  s'élève  quelques  diJt'érehds ,  à  raifon  de  l'in-  ca* 
fraction,  que  l'une  ou  l'autre  des  Parties. aurait  faite  dl.ufr** 
à  quelque  Article  de  ce  Traité,  la  paix  et  l'harmonie  autijiu 
continueront  néanmoins  de  fubfifter  dans  leur  vigueur 
la  plus  entière,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  fait  une  de- 
xhande  amicale  pour  un  arrangement;  et,  avant  que 
cette  demande  ait  été  rejettée,  l'on  n'aura  point  recourt 
aux  armes.    Au  cas  que  la  guerre  fe  déclare  entre  les 
deux  Parties,  il  fera  accordé  un  délai  de  9  mois  à  tous 
iea  fujets  dea  deux  Parties»  pour  dispofer  de  leurs  ef- 
fet»^ 


Digitized  by  Google 


«54    Traité  d'amitié  entre  Us  Et.  Un.  de  VAmêr. 

■ 

I*7fi7  ^el8  et  k  re**ror  avec  ce  qui  leur  appartient:  Et  il  eft 
déclaré  ultérieurement,  que  toute  indulgence  à  l'égard 
du  commerce  ou  autrement,  qui  fera  accordée  à  quel- 
cune  des  PuilTances  Chrétiennes,  les  citoyens  des  Etats- 
Unis  feront  également  en  droit  de  la  réclamer. 

Art.  XXV. 

Rurétd.  Ce  Traité  continuera  d'avoir  fon  entière  force» 
Traii».  avec  j^jjg  t|e  £)ieu>  durant  un  efpace  de  50  ans. 

Nous  avons  remis  ce  livre  entre  les  mains  du 
fusdit  Thomas  Barclay,  le  x  jour  du  béni  mois  de  Ra- 
madan, l'an  1200.  %  f 

Je  certifie  que  la  copie  ci -jointe  eft  véritable  de 
la  traduction,  qu'lfaac  Cordoza  Nunez,  interprète  à 


Maroc,  a  faite  du  Traité  entre  l'Empereur  de  Maroc 
et  les  Etats- Unis  de  l'Amérique. 


Signé:         Thomas  Barclay. 


A  r  ticle   ad  dit  ion  eh 

>    •  * 

«  t 

>-  h>       Grâce  foit  à  l'unique  Dieu. 

M  oi  foufligné,  le  ferviteur  de  Dieu,  Taher  -  Ben- 
Abdellah - Fennifh ,  certifie,  que  S.  M.  Impériale,  mon 
Maitre,  (que  Dieu  conferve)  ayant  conclu  un  Traité 
de  paix  et  de  commerce  avec  les  Etats-Unis  d'Améri- 
que, m'a  ordonné,  pour  le  completter  d'autant  mieux, 
et  en  addition  à  l'Art.  X.  du  Traité  de  déclarer  :  que 
fi  quelque  vaiûeau,  appartenant  aux  Etats-Unis,  fe 
trouve  dans  quelque  port  des' Etats  de  S,  M.  ou  à  la 
portée  du  cauon  de  fes  forts,  il  fera  protégé,  autant 
que  polIIbJe:  Et  aucun  vaiffeau  quelconque,  apparte- 
nant à  des  PuhTances,  foit  Maures  ou  Chrétiennes* 
avec  lesquelles   les  Etats  -  Unis  pourraient   être  eh 
guerre,  n'obtiendra  la  perrniiïion  de  le  fuivre  ou  de 
l'attaquer,  attendu  que  nous  regardons  à  préfent  les 
citoyens  de  l'Amérique  comme  nos  bons  amis.  Et, 
en  obéhTance  aux  ordres  de  S.  M.,  je  certifie  cette 

décla  • 
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déclaration,  en  la  lignant  de  ma  main,  et  y  appofant  1787 
mon  fceau,  le  18.  jour  de  Ramadan  Tan  »2oo. 

gignè:     Le  Serviteur  du  Roi.  m  n  Maître,  que 

Dieu  conferve. 


1  * 


Tarer -Ben -Abdel l ah- Fknnish. 


Je  certifie  que  ce  que  defïus  eft  une  copie  véritable 
de  la  traduction,  faite  à  Maroc,  par  Ifaac  Cordoza  Nu- 
nez  ,  Interprète,  dune  déclaration  faite  et  lignée  par 
fiidi-  Hage-Taher-Fennifh.  en  addition  au  Traité  en- 
tre l'Empereur  de  Maroc  et  les  Etats-Unis  d'Améri- 
que, laquelle  déclaration  le  dit  Taher- Fennifh  a  faite 
par  les  ordres  exprès  de  S.  M. 
.. 

\  Signé:  Thomas  Barclay. 


1  h 


Et  attendu  que  les  dits  Jfan  Adame  et  Thomas  Jef- 
ieifon,  Minrftres  Plénipotentiaires Tusdits,  par  des  écrits, 
fous  leur  lignature  et  fCeaux  refpeciifs,  dûment  faits 
et  expédies,  fa  voir  par  le  dit  Jean  Adams  le  2  .  i»n- 
▼ier  1787.  et  par  Le  dit  Thomas  Itfferf.,n  le  1.  Janvier 
i«?87  t  ont. approuvé  et  conclu  le  dit  Tiailé  et  chacun 
des  Articles  et  claufee  y  continua,  refervant  néanmoins 
aux  Etats-Unis  ailVmblés  en  Congrès  de  le*  ratirier 
finalement:  A  ces  caufes,  qu'il  foi l  notoire  et  connu 
à  tous  et  chacun,  que  nou^  les  dits  Etats-Unis  de 
V Amérique  auVmblés  en  Congrès  avons  accepté,  ap- 
prouvé,  ratifié,  et  confirmé/et  par  les  prefentes  ac- 
ceptons, approuvons,  ratifions  et  confirmons  le  dit 
Traité,  et  chacun  des  Articles  et  clause  4*icelui.  En 
foi  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  .fceau  ci- 
defîoqs.  «  ' 

;  Ge  qu'attefte  Son  Exc.  Arthur  St.  Clair,  notre 
Président  en  la  ville  de  New-Y*»rk  ce  » 8.  Jour  de 
Juillet,  l'an  de  notro  Seigneur  178".  et  de  notre  Sou- 
veraineté et  Indépendance  le  douzième. 
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26. 

1787  Traité  d 'amitié  et  d'alliance  entre  la  Corn- 
**rt.  pagaie  Angloifè  des  Indes  orientales  et  le  Na- 
bob  du  Carnatic;  fignê  au  fort  St.  George 
au  mois  de  Fevr.  1787- 

(Maciïexzik  f ketch  of  the  war.  app.  p.  40.  CuJt- 
mers  collection  T.  II.  p.  490.) 

h*  treaty  of  perpétuai  Frùtdfhip  ,  Alliance ,  and 
Security ,  concluded  between  the.  Ilônourable  Majof 
GeneraF  Sir  Archibald  Camp  bel! ,  Knight  of  the  Bath; 
JJrejîdent  and  Governor  of  Fort  S.  George,  and  thex 
Council  thereof  '.  on  the  Part  of  the  United  Company 
of  Mer  chant  s  of  England  trading  to  the>  Eaft  indies, 
and  his  Highnefs  the,  Nabob  Wallaujau,   Omdit  ul 
Mulk,  Unmeer  ul  Himl,  AfophDowla,  Anewerdeen, 
Cawn  Behauder,  Zupher  Jung,  Sinpa  Salât,  Saubài 
dar  of  the  Carnatic,  on  Behalf  of  niinfclf,  his  hcirsi 
and  Succejfors. 

The  court  of  directora  of  the  honourable  united 
Eaft  India  company,  having  taken  into  their  feriour 
confideration  the  great  advantages  whiclvroay  be  at- 
taiued  by  improviog  the  bJeilinga  ofpeace,  now  hap- 
piry  re-eftablifhed  on  the  coaft  of  Choromandel  and 
the  Carnatic,  and  confidering  the  prêtent  hour  beft 
fuited  for  fettling  and  arranging,  by  a  juft  and  équi- 
table treaty  ,  a  plan  for  the  future  defence  and  pro-i 
tection  of  the  Carnatic,  and  the  northern  circara,  on 
a  folid  and  lalting  foundation,  have  communicated 
thefe  their  fentimenta  to  his  highnefs  the  Nabob  of 
the  Carnatic;  who,  being  fully  imprefîed  with  the 
propriety  and  wiadoro  of  fuch  an  arrangement,  bas 
for  bimfdf,  hia  heira  and  fucceffors,   adjnfted  and 
conclnded  a  folid  and  permanent  treaty  with  the  pre- 
fident  and  council  of  Fort  St.  George,  upon  the  priitf 
ciplea  and  conditiona  hereia  after  mentioned  ;  in  con- 
fequence  whereof  it  ia  ftipulated  and  agreed,  that 
due  provifion  fhall  be  made  for  the  military  peace 
cftablifhment;  and  alfo  that,  for  difharging  the  ex- 
pence 
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pence  of  war,  in  the  event  of  a  war  brcafcing  ont  in  17Q7 
the  Carnatic,  or  on  the  coaft  of  Choromandel,  certain  *  ' 
contributions  9  or  proportions  of  the  revenues  of  the 
contracting  parties ,  fhall  be  united  into  one  commoii 
ftock,  to  be  applied  for  théir  mutual  fecurity  and  de-  « 
fence;  and,  as  it  is  necellary  that  the  application  of 
tbe  faid  contributions,  both  of  peace  and  war,  fhall  be 
repofed  in  the  united  company  or  their  reprefentative?» 
Çogether  with  the  direction  of  the  war,  the  cornrnand 
of  the  arroy,  magazines  of  flores  and  provisions  (tho 
granaries  and  prefent  magazines  of  his  highnefs  the 
Nabob  exccpted)  with  full  power  to  occupy  or  dia- 
mantle  fuch  forts  as  by  them  fhall  be  deerae'd  neces- 
fary  for  the  gênerai  fecurity,  the  faid  contracting  par- 
ties dçHhereby  folemnly  engage  and  agrée»  for  them- 
felves  and  their  fucceiTors,  to  and  with  each  other  in 
ruanner  following;  that  is  to  fay. 

Art.  I. 

The  fnends  and  enemies  of  his  highnefs  tjhe  Na-  Ami»  «* 
bob  of  the  Carnatic;  and  of  the  Engiifh  united  Eaft  eom-™1* 
India  company,  fhall  be  confidered  as  the  friends  and 
.enemies  of  both. 

Art.    II.  « 
His  highnefs  the  Nabob  of  the  Carnatic  will  con- 1*  Wa- 

bobcon 
couvrira 


tribnte  towards  the  military  peace  eftablifhment,  and  ^ J 
fhall  pay  into  the  treafury  of  the  faid  united  company,  pour 
'the  annual  fum  of  nine  lacfcs  of  pagodas,  to  commence  riVit'aî» 
in  the  Fuzelly  1197,  correfponding  to  the  12U1  Jnly  miiitairé 
1787,    as  his  fixed  proportion,   divided  into  Kilts, 
payable  at  the  following  période;  that  is  to  fay, 

3oth  November  —  300,000 
3tthMarch  —  600,000 

Star  Pags  900,009. 

Art.   III.-  % 

That  the  honourable  Eaft  India  company  will  in  le  TeiU 
like  manner  contribute,  and  with  the  aid  pf  Tanjore  ^**Tili 
fhall  pay  and  maKe  good ,  fuch  further  fums  as  may  par  le» 
be  necellary  to  difcharge  the  expence  of  the  military  Aag>". 
peace  eftablifhment,  beyond  the  faid  annual  con  tri. 
butiou  of  his  highnefs  already  mentioned, 

Tom.  IF.  H  Art. 
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1787  A«T-  IV- 

Liftedc.  That  for  the  fatiefaction  of  hie  hîghnefa  ibe  Na- 
wiïet"  bob  of  the  Carnatic,  his  heirs  and  fucceffors,  tbépre. 
nuii,**  fident  in  council  of  Fort  St.  GeoTge  fhall  furniTh  his 
highnefa  annually  with  an  accurate  account,  fhewing 
the  number  of  troops  maintained ,  and  the  naracs  and 
fituations  of  the  garrifons  fupported  by  the  annual  con- 
tribntions,  and  particularly  the  troops  and  garrifons 
maintained  by  the  nine  lacks  of  pagoda9  annually  con- 
tributed  by  hU  highnefa  to  the  gênerai  defence. 

Art,  V. 


In  cafe  of  failure  in  the  ponctuai  payment  of  the  J 
t  lacks  of  pagodaealready  mentioned,  to  the  anioont 


6i  le 
Nabob 

manque  nme 

au  paye-  0f  one  lack  of  pagodas  in  any  Kift,  for  the  period  of 
mcm.    ^e  month  after  the  famé  fhall  become  due  ,  his  high- 
nefa the  Nabob  agrées,  that  certain  diftricts,  fpecified 
in  the  fhedule,  No.  i,  hereunto  annexed,  fhall  be 
rnade  anfwerable  for*  fuch  failure;  and  that  the  Com- 
pany fhall  have  power  to  appoint  fuperintendants  or 
receivers  to  collect  and  receive,,  from  the  Nabob's 
a'muldars,  ail  the  rents,  revenues,  duties,  euftoms, 
and  pefhcafh  of  the  faid  diftrict;  and  thefe  fuper  in  ten- 
dants or  rercivers  fhall  exercife  ail  necefTary  authority 
for  collecting  fuch  renta ,  revenues ,  etc.  giving  regnlar 
receipta  for  ali  monies  which  rnay  be  received  by  the 
faid  fuperintendants;  who  fhall  have  fuli  power  to 
infpect  and  examine  aIlCutcb,crry  receipts  andaccounta 
of  the  lands  and  diftricts  aforefaid,  aa  well  as  to  afeer- 
tain  the  ftate  of  ail  other  revenues  which  fhall  be  col- 
lected  annually  from  euftoms,  or  from  the  zemindars 
or  poligars  tributaries  to  his  highnefs  within  the  faid 
diftricts;  and  when  the  full  amount  for  which  fuch 
•  diftricts  ftood  anfwerahle,  fhall  have  been  paid  to  the 
company ,  the  fuperintendant  or  rereiver  fhall  be  im- 
mediately  recalled. 

Art.   VI.  , 

Dep 


cèm 
de» 


•la.  At  thp  appointement  of  the  fuperintendant  or  re- 
de»  ent  cc*ver«  tûe  Nabob  will  furnifh  the  company  with  the 
Amnu  obligations  the  amuldars  of  each  diftrict  fhall  have 
given  to  the  circar;  and  if  they  do  not  pay  the  money 
punctually  to  the  fuperintendant  or  receiver,  agreeable 
thereto,  the  Nabob,  at  the  requeft  of  the  govemor  in 

councili 
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council,  will  immediately  dismifs  the  faid  amuldar,  1*787 
and  appoint  by  faned  fuch  others  in  their  ftead,  as  the 
prefident  in  council  of  Fort  St.  George  fhall  recom- 
mend,  after  tahing  from  them  the  ufual  obligations, 
which  fhall  bedelivered  to  the  company  by  his  highnefs. 

Art.  VIL 

That  the  exercice  of  power  over  the  faid  diftricts  Gouvei- 
and  farms,  by  virtue  of  the  conditions  rnemioned  in  ci'Ji£nt 
the  V.  and  VI.  articles,  in  cafe  of  failure  in  the  pay- 
ment  of  any  of  the  faid  kifts,  fhall  not  extend  or  be 
conftrued  to  extend  to  deprive  his  highnefs  the  Nabob 
of  the  Carnatic,  or  his  fuccefforr,  of  the  civil  govern- 
ment  thereof ,  the  crédit  of  his  family,  or  the  dignity 
of  his  illuftrious  Houfe,  but  that  the  famé  fhall  be 
jrrefervcd  to  him  and  them  inviolate,  faving  and  ex- 
cepting  the  powers  in  the  foregoing  article  expreUed 
and  mentioned. 

Art.  VIII. 

That  in  the  event  of  any  war  breaking  ont  in  En  ca§ 
the  Carnatic,  or  on  the  coaft  of  Choromandel,  the  faid 
united  company  fhall  charge  themfelves  wiih  the  di- 
rection, ordcr,  and  conduct  thereof;  and,  during  the 
côntinuance  of  fuch  war,  fhall  apply  four-iifths  of 
their  whole  revenues,  in  the  Carnatic  and  the  nor- 
thern  circars,  anuually,  to  the  military  expences  of 
the  war.  To  remove  every  doubt,  on  the  part  of  hit 
highnefs,  of  any  fecretion  or  diverfîon  of  ihe  faid  re- 
venues from  the  purpofe  aforefaid,  his  highnefs  the 
Nabob  of  the  Carnatic,  in  behalf  of  himfelf,  his  heirs  • 
and  fuccelTors,  fhall  have  full  power  and  authority, 
during  fuch  war,  to  appoint  one  or  more  infpectors 
or  accomptants,  to  infpect  and  examine  the  Cntcherry 
receipts  of  ail  the  diftricts  of  the  company,  in  the  Car- 
natic and  the  northern  circars ,  as  well  as  the  ftate  of 
ail  the  other  revenues,  colîected  from  the  cuftoms, 
from  the  zemindars  and  poligars  tributaryto  the 
company. 

Art.  IX. 

♦ 

That  in  the  like  event ,  his  highnefs  the  Nabob  JjbN*' 
of  the  Carnatic,  after  deducting  from  the  whole  w.tir* 
amonnt  of  his  revenues  2,13,421  pagodas  annually,  £  de  r<>» 
for  jaghires  to  the  family  of  his  highnefs,  and  21,366,  rwmu. 

Il  2  pagodat 
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i  y 

j*7Qy  pagodas  annually  for  charities,  f hall  and  will  pay 
Snto  the  treafury  of  the  faid  united  company,  four- 
fifths  of  his  revenue  to  the  gênerai  expence  of  fuch 
war,  to  be  applied  in  fuch  niarmer  as  the  faid  united 
company  or  their  refprefentatives  fhall  find  neceflarr» 
for  their  common  fafety  and  intereft,  as  alfo  for  the 
N  intereft  of  their  alliée  in  the  Carnatic,  and  on  the 
coaft  of  Choromandel;  and  it  is  moreover  agreed,  that 
his  highnefs  proportion  of  the  debt  of  the  war  will 
hencetorth  be  fettled  at  twenty-fivc  fifty-one  parts. 

Art.  X. 

.  *  ■  * 

f?nf  t-  ^or  thc  more  ^ctual  fecurity  of  the  payraent 
cîîon Aë  of  four-fiftha  of  the  revenue  of  hie  Kglmefs  annually, 
u com-  to  the  military  expences  of  the  war;  and  to  remove 
pagine.  CVCJfy  douht,  pn  the  part  of  the  company,  of  any  fecre- 
tion  or  diverfibn  of  the  fak1  revenues  from  the  purpofe 
aforefaid,  the  prefident  anù  council  of  fort  St.  George, 
in  behalf  of  the  company ,  fhall  have  full  power  and 
authority,  during  fuch  war,  to  appoint  one  or  more 
infpectore  or  accomptante,  to  iufpect  and  examine 
the  Cutcherry  receipts  of  ail  the  countries  and  di- 
ftricte  of  the  Nabob ,  as  well  as  the  ftate  of  ail  the 
other  revenues,  collected  from  the  euftoms,'  and  from 
the  zemindars  and  poligara  tributaries  to  his  highnefs; 
and  in  cafe  the  faid  four -fifths  of  the  revenues,  or 
any  part  thereof,  are  diverted  from  the  dif charge  of 
the  current  expences  of  the  war,  or  the  debts  or  ex- 
pences incurred  thereby,  the  faid  united  company 
fhall  have  full  power  to  appoint  fuperintendanis  and 
r ecei vers  o ver  the  faid  countries  and  diftrictsof  the 
Nabob,  in  the  manner  fpecified  in  the  111.  article  of 
this  treaty,  refpecting  the  diftriers  mentîoned  in  febe- 
dule  No.  i,  with  the  ,  famé  autority,  and  under  tbe 
like  reftrictions  and  conditions  exprefled  in  cafe  of 
failure. 

Art.  XI. 

Jusqu'au  That  the  faid  annual  four-fifths,  payable  from 
mtmàtê tte  revcnuM  oîhis  highnefs  the  Nabob  of  the  Carnatic, 
d«u«.  fhall,  after  the  termination  of  the  war,  continue  to  be 
applied  to  thedifeharge  of^all  debte  and  expences  that 
may  be  incurred  or  arife  during  the  courfe  of  the  war, 
tintil  his  proportion  of  twenty  -  tive  -  one  parte  ie  paid 
otf  and  difeharged. 

Art. 
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Art.   XII.  1787 
It  i«  exprefaly  underftood  and  declared,  that  fo  Mail 
foon  as  the  expences  incurred  by  the  war  are  paid  offPa$ 
and  difcharged,  the  fuperlntendants and  receivers  fhall  *  * 
be  immediately  recalled  ;  and  it  is  fnrther  exprefsly 
declared ,  that  the  XI,  article  fhall  not  have  any  retro- 
fpect  to  the  expencea  of  any  war  antécédent  to  the 
date  of  this  treaty. 

s  Art.  XIII. 

That  after  the  termination  of  fuch  war  ,  and  Oaraiori 
during  the  application  of  the  faid  grofa  revenues  to  }".\v* 
the  debts  and  expencea  thereof,  the  IL,  III. «  IV.,  V.t  rentre 
VI.  article»  of  this  treaty  fhall  re- commence,  and  re-* 
gain  tbeir  full  force  and  validity,  from  and  iinmedia- 
tely  after  ail  the  debts  and  expencea  of  fuch  war  have 
been  fully  and  proportionably  paid  of  and  difcharged* 

Art.  XIV. 

In  café  his  highnefs  fhall  at  any  time  have  oc»  Main 
cafion  for  any  nhmber  of  troop9.  for  the  fecurity  and 
collection  of  his  revenue,'   the  fupport  of  his  autho-  pari.c. 
rity,  or  the  good  order  and  government  of  his  domi- 
nions, the  faid  united  company  fhall  and  will  furnifh 
a  fnfficient  number  of  troops  for  that  purpofe,  on 
pnblic  reprefentation  being  made  by  his  highnefs  to 
the  prefident  in  conneil  of  Fort  St.  George,  of  the 
neceflit.y  of  employing  fuch  a  force;  and  the  objecta 
to  be  obtained  thereby.    In  cafe  of  the  màrch.of  fuch 
troops,  the  addiiional  batta ,  and  expences  attending 
their  movements ,  will  be  annually  difcharged  by  his. 
highnefs  at  the  end  of  each  year.. 

Art.  XV. 

Whenever  The  company  fhall  enter  into  any  ne-  commit- 
go  dations,  wherein  the  interefts  of  the  Carnatic  and  J^*""" 
its  dependencies  may  be  concerned ,  the  preiident  ih  te»  fa- 
council  of  Fort  St.  George  fhall  commùnicate  the  pro-  tu^,• 
ceediags  to  his  hignefs  the  Nabob  of  the  Carnatic, 
as  the  firm  ally  of  the  company;  ancL,  although  the 
direction  of  the  combined  force  of  the  country  is  coro- 
mitted  entirely  to  the  honourable  company  or  their  re- 
prefentatives ,  it  is  nevertheïefs  underftood ,  that  his 
highnefs  fhall  be  informed  of  ail  mcafSres  whîch  fhall 
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«  < 

I?R7  rclate  t0  tne  declaring  war  ♦  or  tne  makîng  of  peace 
'  w$th  any  of  ihe  Princes  and  Powers  of  Hindoftan,  fo 
far  as  the  interefts  of  the  Carnatic  may  be  immediately 
concetned  therein  ;  and  the  name  of  his  highnefs  fhalj 
be  inferted  in  ail  treaties  regarding  the  Carnatic;  and 
his  highnefs  will  not  enter  into  any  polit  ical  négocia- 
tions or  controverfies,  witb  any  ûate  or  power,  with- 
out  the  cpnfent  or  approbation  ,of  the  prefident  in 
council  of  Fort  St.  George. 

Art.  XVI. 

Tâniore.  Nothîng  in  this  treaty  contained  fhall  be  nndar- 
ftood  to  injure  the  clatm  of  his  highnefc  the  Nabob 
to  the  Tanjore  country. 

Art.  XVII. 

si  les  Should  there  hy  any  eflential  failure  in  the  crops 

dîiVt!a^8  *n  lnne  ot"  peace,  owing  to  the  want  of  rain,  or  any 
bob  di-  other  unforefeen  calamity ,  a  déduction  fhall  be  made 
marnent  jn  tne  Nabob'n  hifts,  to  the  extent  of  the  injury  which 
the  revenues  may  fuftain,  as  fhall  be  eftimated  and 
fixed  on  by  the  governor  in  council;  to  whom  his 
highnefs  grants  full  power  and  authority  to  appoint 
one  or  rnore  fuperintendants  and  accomptants  to  in- 
fpect  and  examine  the  Cutcherry  receipts  of  ail  the 
countries  and  diftiiets  of  his  highnefs  the  Nabob  of  the 
Carnatic»  for  the  purpofe  of  afeertaining  the  amount 
of  fuch  déduction,  which  is  to  be  carried  as  a  charge 
to  the  acount  currënt  of  his  highnefs. 

Art.  XVIII. 

stipula-        ïl  '5  bereby  ftipulated  f  that  the  conditions  men- 
tion du  tioned  in  the  articles  of  agreement  between  the  préfi- 
xas6   dent  and  co«ncil  of  ^ort  St.  GeoTge,  and  his  highneft 
auuiiée.  the  Nabob,  dated  28th  June  1785  ,  for  payment  of  four 
].*cks  of  pagodas  aunually  to  the  honourable  companyt 
fhall  be  null  and  void,  the  famé  being  coraprehended 
and  included  in  the  conditions  of  the  prefent  treaty. 

Art.  XIX. 

Autres        It  is  further  ftipulated ,  that  the  faid  articles  ot 
ttéc«r  aêreemem»  dated  28th  June  178? ,  as  far  as  relate  to 
m  C8'  the  difeharge  of  the  debts  of  his  highnefs  the  Nabob, 
fhall  be  and  continue  in  full  force  and  virtue. 

In 
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In  confirmation  of  ail  the  articles  in  the  preceeding 
treaty;  the  prefident  and  council  of  Fort  St.  George, 
invefied  wiih  full  powera  on  behalf  of  the  lndia 
company,  have  fubfcribed  and  fealed  two  Inftru- 
menti,  of  the  famé  ténor  and  date,  at  Fort  St. 
George,  on  the —  day  of  Februar,  in  the  year 
of  the  Chriftian  aera  1787»  and  hia  highnefa  the 
Nabob  Wallawjah,  for  himfelf ,  hia  heira  and  fuc- 
ceffora,  hath  alfo  fubfcribed  and  fealed,  the  famé 
inftruments,  at  Cheparek  Houfe,  the  —  day  of 
the  moon  Jemmady,  in  the  year  of  the  Hegyra 
twelve  hundred  and  one. 


27» 

Convention  entre  k  Roi  de  Pruffe  et  le  Duc 
de  Meklenbourg-  Scbwerin^  pour  la  reflitution 
des  4  baillages  fituès  dans  le  Meklenbourg; 
fignèe  à  Berlin  le  13.  Mars  1787. 

(C.  de  IIertzberg  Recueil  etc.  Vol.  H.  p.  465.) 

N 

L^achdem  des  jetzt  regierenden  Herrn  Herzoga  von 
Meklenburg-  Schwerin  Durchl.  bey  Sr.  jetzt  regieren- 
den Konigl.  Maj.  von  Preufsen  inftândigft  Anfuchung 
gethan,  dafs  Derofelbcn,  die  bishero  Konigl.  Preufai- 
fcher  Seits  in  Befitz  und  Nieabrauch  gehabte  vier  Her- 
zogl. Àemter,  Planen,  Wredenhagen,  Warnitz  und 
ina,  gegen  Bezahlung  der  darauf  geraachten  Forde- 
rangen  reftituiret,  und  die  Herzogl.  Mehlenburgifchen 
Landè  von  den  Konigl.  Preufsifchen  Truppen  vôllig 
gerSumet  werden  mochten;  Se.  Konigl.  Maj.  auch 
nach  Dero  des  Herrn  Herzogs  Durchl.  zutragenden 
Freundfchaft  iich  dazu  bereitwillig  erklaret:  fo  ift 
wegen  deilelben  Erfiillung  zwifchen  beiden  Theilen 
nnd  Sr.  Konigl.  Maj.  Cabinets  -Miniftcrio,  und  dem 
Herzogl.  Meklenburgifchen  aufserordentlichen  Ge- 
fandten  Freyherrn  von  Ltitzow,  yrelche  belderfeita 
mit  den  gehorigen  Vollmachten  verfehen  gewefen, 
folgende  Convention  gefchloflen  worden. 

Il  4  •  Art. 
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1787  Art-  l 

iuu-  Ve^prcchen  Se.  Konigl.  Maj.  von  Preùfaën,  ter- 

dtr"?  mino  Jobanni*  den  34.  Juny  1787.  die  vier  Aemter 
Aemier.  Plauen ,  Wredenhagen ,  Warnitz  und  Eldina  zur  aller- 
freieften  Dhfpofition  Sr.  Herzogl.  Durchl.  zu  Meklen- 
burg  zurûck  zu  geben ,  und  abliefern  zu  laffen ,  auch 
wo  nicbt  eher  doch  zu  gleicher  Zeit,  Ihre  in  den 
JVIeklenbnrgircben  Landen  ftehende  Truppen  aue  den 
Stâdten  Parchim,  Lùbz  und  Plauen,  und  aus  den 
gefammteu  Herzoglichen  Landen  auf  immer  zuriick 
zu  ziehen. 

Art,  IL 

Zahiung  Nach  folcber  Evacuation,  Zurùcfcgebung  und  Ab- 
ouche** l*e^ernng  werden  de»  Herrn  Herzogs  zu  Meklenburg- 
»eii  Schwerin  und  Gùftrow  Durchl.  an  Se.  Konigl.  Maj. 
sumuae.  von  preuf><!n  jn  (\çr  Woche  vom  24tcn  bit  3oten  Juny 

1787»  die  Snmme  von  172  taufend  Thaler,  fage  Ein 
Hundert  und  Zwey  und  Siebenzig  Taufend  Thaler  in 
Friedr.  d'or  a  ç  Tblr.  gerecbnet,  aïs  daa  Quantum, 
worûber  beide  Theile,  wegen,  der  ehemaligen  Execu- 
tions-Koften  von  1733.  und  Konigl.  Preufsiicher  Seits 
daraus  liquîdirtén  Forderung  conveniret,  baar  in  einer 
Snmme,  und  obne  einigen  Abzug,  zu  Berlin  bezablen 
lalTen.  Se.  Herzogl.  Durchl.  begeben  fich  auch  aller 
Gegen -Rechnune,  wegen  etwa  Konigl.  Seita  genofîe- 
nen  hôheren  Aufkùnttc  der  A em ter,  und  aller  anderer 
Prateuiionen ,  welche  etwa  aua  der  Occupation  und 
Nutzung  mehvgedachter  Aemter  und  Stadte  gemachc 
werden  kônnten  oder  mochten. 

Art.  III. 

Fort-  Des  Herzogs  von  Meklenburg-  Schwerin  Durchl. 

châtra,  raachen  Gch   anbey  verbindiich,    in  den  Aemtern, 
cou-     welche  Sie  folchergeftalt  wieder  bekommen,  die  bÎ6- 
v'nl*'   ^l€riëe  Pacht -Contracte  (welche  ao  wie  die  ùbrige 
1101t.10    wahrend  des  Konigl.  Preuls.  Befitzea  bey  der  Admini- 
ftratioo  vorhandene  Acta,  lnventarien  und  Anweifungs~ 
Protocolle^    Verpachtunga  -  Anfçhlàge  und  Berichie, 
bons  iide  ausgeliefert  werden  follen)  den  bisherigen 
Pachtern ,  welche  folclie  Pacht  -  Contràcte  bis  zum 
Abfterdes    bochfeel.  Kônigs   von  Preufsen  erhalten 
i     haben,  bis;,zum  Ende  folcher  Contracte  auazuhalten, 
uui  den  AdminiArationa- Bedienten  zu  Parchim,  in 

fo 
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■  *  • 

fo  ferne  fie  in  Meklcnburgifche  Dienfte  nich*  ange-  17R7 
nommea  werden,  ihr.e  etatsmafeige  Gehalie  nnd  Errto- 
lumenta  aua  den  Revenùen  der  Aemter  4uf  Lebenszeit 
zu  laflen,  auch  ihnen  wegen  ihrer  vorigen  Dienfte 
keine  Ungnade  zu  erweifeil,  noch  fie  ihrer  Bedie* 
nungen  ohne  rechtliche  Urfach  zu  entfetzen..  , 

A  r  t,  IV. 

Se.  Kônigl.  Maj.  von  Preufsen  woîlen  nach  ge-  Prcufii. 
leifteter  Zahlung  der  172  taufend  Thaler  in  Friedricha-  ^« 
d'or,    an  die  Einkûnfte  obbemeldeter  vier  Aemter,  T££t 
auch  fonft  wegen  der  ehemaligen  Executione- Forde-  JJjfy'J* 
rung,  weiter  keinen  Anfpruch  raachen,  fondern  bege-  deruu-*" 
ben  Sich  delfclben  auf  aile  Zeiten,  nnd  erktaren  hier-  ««"• 
durch,  fiir  Sich  nnd  lhre  Tbronfolger  nnd  Erben,  dafs 
rnehrgedachte  Forderongen  dadurch  vbllig  abgetragen, 
nnd  getilget  feyn,  und  nieniala  wieder  rege  gemacht 
werden  follen. 

^    Art.  V. 

Um  auch  das  freundfchaftliche  Verncbmen  zvvi-  GtttH- 
feben  beiden  hohen  contrahirenden  Theilen,  und ,  die  J^^'7' 
gute  Nachbarfchaft  zwifchen  Ihren  Lândern  und  Un-  der 
tertbanen.  immer  mehr  und  mehr  zu  befeftigen,  und  Greus» 
die  Irrungen,  welche  etwa  aus  Gemeinlchaiten  oder  derer 
alteu  Prâtenlionen  und  Granz  -  Sireitigkeiteu  entftehen 
,roochten,  aua  dem  Wege  zu  raumen ,  fo  wird  man 
von  beiden  Theilen  fuchen,  folche  durch  convenable 
AuetauCchungen  und  andere  giitliche  Vergleiche  zu 
heben,  und  follen  befondera,  fo  bald  aie  moglich,  ei- 
gene  CommilUonen  angeordnet  werden,  nm  die  Difte- 
renz  wegen  der  Landeshoheit  ïiber  das  Gnt  Wolde, 
und  die  Granz -Streitigkeit  zwifchen  lleckenzyi  und 
dem  Meklenburgifchen  Dorfe  Belo,  wie  auch  an  anderu' 
.Orten,  wo  lich  dergleicben  Irrungen  finden,  in  loco 
zu  unterfuchen,  und  nach  der  Billigkeit  giitlich  ^abzu- 
machen.    Vorjetzo  aber  begeben  Sich  dea  Herzoga  von 
Meklenburg  Durchl.  aller  AnTpruche  an  die  zu  Pom- 
mern  gehorige  Dorfer  lîiitzenfelde  nnd  Tùizpaz,  und 
cediren  Sr.  Koni^l.  Maj.  aile  Landeaherrl.  Rechte,. 
welche  Sie  in  dem  leztern  Drtrfe  etwa  gehabt  haben 
mochten;  dagegen  der  Befitzer  dea  Guthéa  Tùiznaz 
die  darauf  etwa  haftende  Meklenburgifche  Landea- 
Schulden  und  Anlageu  bia  Johannia  a.  c.  berechnen 

IV  5  und 
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1787  berichtîgen  mu  fa.  Da  auch  das  Herzogl.  Meklen- 
burgifche  Amt  Wredenhagen  gewiffe  Holzungs-  Hii- 
tnngs-  Jagd  -  und  Mail- Gerechtigkeiten ,  in  der  bey 
der  Stadt  VVittftock  belegenen  Kotzer  Heide  prâtendirt; 
fo  wird  hiedurch  feftgefetzet ,  dafs  diète  Diiïerenz 
durch  einen  gutlichen  Vergleich  abgemacht  werden 
foll,  und  mari  Meklenburgifcher  Seits  allenfalU  mit 
dcm  8ten  Tbeil  der  Kotzer  Heide  fich  begnùgen  wiil; 
die  Abgrânzung  felbft  aber  foll  durch  eine  Local-Com- 
tniiïion  vorgenommen ,  auch  bey  diefer  Gelegenheit 
die  etwanige  Granz-  Streitigkeit  mit  dem  Dorfe  Below 
regulirct  werden. 

» 

Art.  VI. 

Maaft*  Da  man  Kônigl.  Preufsifcher  Seitf  gegriindete 
wfder  Befchwerden  zu  fùhren  hat,  dafs  ans  den  in  der  Mark 
douCon-  enclavirten  Herzogl.  Meklenburg.  Dôrfern  Netzeband, 
d^Han-  Scjiônberg,  Griineberg,  llotfbw  etc.  ein  fehr  nachthei- 
dii.  liger  Contrebande  -  Handel  uach  den  Kôuigl.  Landen 
gefiihrt  wird ,  fo  wolleh  des  Herzogs  Durchl.  folchen 
nicbt  allein  lhren  Unterihanen  und  Einfaflen  ernft- 
lich  verbieten,  fondern  auch  nicht  erlanben ,  dafs  in 
t,  gedachten  Dôrfern  Kaufleute,  Juden  und  Hôcker  an- 
gefetzt  werden,  welche  mit  Caffee,  Zucker,  Tabàck 
und  anderen  Material-  und  EIlen~  Waaren,  imglei- 
chen  Bier  und  Bandtwein  nach  den  benachbarten 
Preufuifchen  Landen  handeln.  Sie  wollen  auch  die 
Verfiîgnng  treften ,  dafs  die  Preufs.  Contrebandiers, 
wclche  fich  in  gedachten  Dôrfern  etwa  aufhalten  môch- 
ten,  auf  Kôuigl.  Prtuifa.  Seits  gefchehene  Requitition, 
an  die  Gerichts  -  Obrigkeiten  von  dcnfelben  fogleicb, 
und  ohne  Schwierigheit  und  Weigerung,  arretiret  und 
auegeliefeTt  werden,  auch  dafs  die  in  folchen  Fallen 
nôthige  Meklenburgifcher  Seits  zu  verfugende  Vifita- 
tiones  in  mehrbefagten  Dôrfern  ohne  Anltand  und 
bona  fide  gefrhehcn  mogen.  Endiich  wollen  auch 
des  Herzogs  Durchl.  zu  Hinderung  vorerwehnten  Con- 
trebande- Handels,  ûber  die  etwanige  weitere  erfor- 
derliche  Maafsregeln  mit  Sr.  Kônigl.  Maj.  Sich  ein- 
verfteben,  und  darunter  allen  billigen  mit  der  Mek- 
lenburgifchen  Landes- Verfaffung  vereinbarlichen  An- 
trëgen  Gehôr  geben. 

Art. 
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Art.    VÎI.  1787 
Beide  hohe  contrahircnde  Theile  verfprechen  Sîch  auiH«- 
auch  einander,  dafa  die  wiirklichcn  Soldaten,  welche  J"UIJ& 
aua  dem  einen'  Lande  in  das  andere  defertiren  môch-  fetuun. 
tcn ,  auf  gefchehene  Requilition  und  Réclamation, 
ohnwejgerlich  auageliefert  werden  follen,  wie  man 
dann  auch  einig  geworden,  d;*fs,  fo  bald  als  noôg- 
lich,  ein  auefuhrlich  und  fërmlicb  Cartel  wegen  recU 
proquer  Ausliefcrung  der  Deferteurs  gefchloUen  und 
oftentlich  bekannt  gemacht  werden  foll. 

Art.  VIIL 

Der  zwifchen  dem  hochfel.  Kônige  Friedrich  If,  BciUii* 
von»  Preufsen  und  dem  gleichfalis  hochfel.  Herzoge  |""fin^ 
Chriftian  Ludewig  zu  Meklenburg  den  1 41011  April  s"»g9- 
17 Ç2.  gefchloflene  Erbvereinigunga-  urfd  Succédions- 
Tractât  wird  hierdurch  in  ajlcn  Functen  und  Artikeln 
erneuert  und  beftatiget,  fo  ala  wenn  derfclbe  hier 
wbrtlich  eingerûckt  wâre. 

Urkundlich  ift  diefe  Convention  von  den  beider- 
feitigen  Bevollmàchtigten  unterzeiclmet  und  befiegelt 
worden ,  und  follen  die  RatiEcationes  darùber  binnen 
4  Wochen  oder  friïher  gegen  einander  ausgewechfelt 
werden.    So  gefchehen  Berlin,  den  13.  Mart.  1787.  / 


(L.  S.) 

FlNKENSTElK. 


(L.  S.) 

Ew.  Fr.  von 
Hertzberg. 


(L.  S.) 
J.  J.  Freth.  von 

LÛTZOW. 


28. 
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1787  Traité  conclu  entre  la  Compagnie  Angloife 
10.  avt.  Orientales  et  le  Rajah  de  Tanjour 

.        le  10.  Avril  1787. 

(Chalmzrs  Collection  T. II.    p.  498.  Mackevzik 

app.  p.  8j.) 

rtfa^y  and  Jgreement  concluded  between  the  Ho- 
nourable  Major  General  Sir  Archibald  Campbell, 
Jinight  of  the  J3athf  Prefident  and  Governor  of 
Fort  Saint  George  f  on  Behalf  of  the  United  Com- 
pany 0}  Merchants  of  Engiand  trading  to  the  Eaft 
Indies,  and  his  Excellency  Amer  Sing,  Rajah  of 
Tanjore. 

The  court  of  directoïa  of  the  Eaft  India  company, 
Jjaving  taken  into  their  ferious  confideration  the  great 
advantages  which  may  be  attainid  by  improving  the 
bleiïings  of  peace  now  happily  re- ellabliJhed  on  tbe 
coaft  of  Coromandel,  in  the  Carnatic,  and  the  coun- 
try  of  Tanjour,  and  confidering  the  prefent  hour  beft 
fuijted  for  fettling  and  arrauging,  by  a  juft  and  équi- 
table treaty,  a  plan  for  the  future  défonce  and  pro- 
tection of*lhe  Carnatic,  the  Tanjour  country,  and 
the  northern  circars,  on  a  folid  and  lafting  foundition, 
have  communicated  thefe  their  fentiments  to  hif  Excel- 
lenry  the  Rajah  of  Tanjour,  who,  bciug  fully  irn- 
prefled'with  the  propriety  and  wisdom  of  fuch  an  ar- 
rangement, has  for  himfelf,  bis  beirg  and  fucceiTorfl, 
adjufted  and  concluded  a  folid  and  permanent  treaty 
with  the  hononrable  Kaft  India  company.  upon  the 
principles  and  conditions  herein  after  mentioned:  in 
«  confequence  whcrcof;  it  is  ftipuiated  and  agreed,  that 
due  provifion  (hall  be  made  for  the  military  peace 
eftablifhment;  and  alfo,  that  for  difebarging  the  ex- 
pence of  war,  in  the  event  of  war  breaking  ont  in 
the  Tanjour  country,  or  in  the  Carnatic,  or^anypart 
of  the  coaft  of  Coromandel,  certain  contributions,  or 
proportions  of  the  revenues  of  the  contracting  par- 
ties, fhall  be  united  into  one  common  ftock,  to  be 
applied  for  their  mu(ual  fefcurity  and  defence.  And, 
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as  it  is  neceflary  that  the  application  of  the  faid  con-  J^gT 
tributions,  bot  h  for  peace  and  war,  fhould  be  repo- 
fed  in  the  united  company,  or  their  rèprefentatives, 
together  with  the  direction  of  the  war,  the  command 
of  tha  array,  magazines  of  ftore»  and  proviGons,  with 
full  power;  to  occupy  or  diimantle  fuch  forts  as  by 
them  fhall  be  deemed  neceflary  for  the  gênerai  fecu- 
rity;  the  faid  contracting  parties  do  hereby  folemnly 
engage  aud  agrée,  for  tbemfelves  and  their  fucces- 
fors,  to  and  with  each  other,  in  manner  following; 
that  is  to  fay. 

Art.  I. 

The  friends  and  enemies  of  his  Excellency  the  Amis  n 
Rajah  of  Tanjour,   and  of  the  Englifh  united  Eaft 
India  company,  fhall  be  con  fi  de  red  as  the  friends  and  »um. 
enemies  of  bolh. 

Art.  II. 

His  Excellency  the  Rajah  of  Tanjour  will  contri-  contri- 
bute  towards  the  military  peace  eftablifhment ,  and  S^nà- 
fhall  pay  into  the  treafury  of  the  faid  united  company  J*H pour 
the  annual  fum   of  four  lacks  of  ftar  pagodas,  to  Jji™)11" 
commence  i2th  July,  in  the  year  of  Chrift  1787,  cor- 
refponding  to  the  3oth  année  of  the  Malabar  momh, 
of  Palavunga  year,  and  to  the  Phusly  1197»  divided 
into  Kilts  payable  at  the  following  periods  : 

November  —  ,  20,000. 

December  —  50,000. 

January  —  50,000. 

February  .  —  90,000. 

March       —  —  90,000*  • 

April         —  —  100,000. 


Star  Pagodas  400,000. 

Art.    III.  t 

Tfae  annual  contribution  of  four  lacka  of  pagodas,  Qui  fera 
to  be  paid  by  lus  Excellency  the  Rajah  of  Tanjour,  .ÇJ/?vr£ 


irds  the  army  peace  eftablifhment,  is  proportioned  ici  tc 
to  the  grofs  revenues  of  his  country,  cftiraated  at  to  *5UU<- 
lacka  of  pagodas;  and  it  is  hereby  ftipulated  and  agreed, 
that  whenever  the  annual  grofs  revenues  of  the  coun- 
try fhall  rite  above  ten  lacks  of  pagodas,  the  annual 
contribution  of  his  Excellency,  in  time  of  peace,  fhall 

likewife 
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1787  Hfc^fc  be  encreafed  according  to  the  famé  fctle  or 
'0/  ftandard. 

Art.  IV. 

lafpt-  In  cafe  of  failure  in  the  punctual  psyment  of  the 

u'com*  ^our  'ac^9  °^  Pagodaa  already  nientioned,  to  the  extent 
pafni*.  of  fifty  tboufând  pagodas,  for  the  period  of  one  month 
after  the  famé  fhall  appear  to  them  necelTary  to  difçharge 
the  amount  of  the  fum  in  arrear;  and  that  the  corn- 
»         pany  fhaH  bave  power  to  appoint  fuperintendanta  or 
receivera  to  collent  and  receive  from  the  Rajah'a  Ten- 
tera, managers,  aumildars,  ail  the  renta,  revenue!, 
duties,  and  euftoms  of  the  faid  diftricts,  and  thefe 
fuperintendanta  or  receivera  fhall  exercife  ail  necelTary 
aHthority  for  collecting  fuch  rente,  revenues,  duties, 
and  euftoms  of  the  faid  diftricts,  giving  regular  re- 
ceipts  for  ail  the  moniea  which  may  be  rcceived  by 
the  faid  fuperintendanta  ;  who  fhall  have  full  power 
to  infpect  and  examine  ail  Cutcherry  receipts  and  ac- 
counts  of  the  lande  and  diftricta  aforefaid,  as  wellas 
to  afeertain  the  ftate  of  ail  other  revenues,  which 
fhall  be  collected  annually  with in  the  faid*  diftricts; 
and  when  the  fuli  amount  of  the  arrears  due  fhall 
have  been  paid  to  the  company,  the  fuperintendant 
or  receiver  fhall  be  immediately  recalled. 

/  Art.  V. 

Dtpiaee-       At  the  appointaient  of  the  fuperintendant  or  re- 
"fj^îu**  ceiver,  hie  Excellency.  the  Rajah  will  furnifh  thecom- 
dar».     pany  with  the  obligations  of  the  aumildars,  renters, 
or  farmers  of  each  diftrict,  and  if  they  do  not  pay 
the  money  punctually  to  the  fuperintendanta  or  recei- 
vera, agreeable  thereto.  his  Excellency  the  Rajah,  at 
the  requeft  of  the  governor  in  council  of  Fort  St. 
George,  fhall  and  will  immediately  dismia  the  faid  au- 
mildars, renters,  or  farmers,  and  appoint  fuch  others 
in  their  ftead  as  the  prefident  in  council  of  Fort  St. 
George  fhall  recommend,  after  taking  from  them  the 
nfual  obligationa,  which  fhall  bc  delivered  to  the 
company  by  his  Excellency. 

Art.  VI. 

©ouver-  That  the  exercife  of  power  over  the  faid  dilhicts 
™?ûat  and  bv  v-rtuc  of  the  conditions  mentioned 

in 
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in  the  IV.  and  V.  articles,  in  cafe  of  failure  in  the  j  ^0-7 
payment  of  any  of  ihe  kîfts,  fhall  not  cxtend  or  be  * 
conftrued  to  cxtend  to  deprive  this  Excellency  the 
Rajah  of  Tanjour,  or  his  fuccellbrs ,  of  the  civil  Go- 
vernment thereof,  or  the  honotïr  and  digifity  of  his 
family;  but  the  famé  fhàll  be  preferved  to  him  and 
them  inviolate,  faving  and  -excepting  the  powera  in 
the  article»  Na.  IV,  and  V.  expreUed  and  mentioned. 

Art.  VII. 

That  in  the  event  of  any  war  breakîng  ont  in  e«« 
the  Çarnatic,  in  Tanjour  or  on  the  coaft  of  Cororaan-  f*?*rr" 
del,  the  faid  united  company  fhall  charge  therâfelves  Îevîau7 
with  the  direction,  order,  and  conduct  thereof,  and, 
during  the  continuance  of  fuch  war,  fliall  apply  four- 
fifths  of  their  whole  revenue,  in  the  Carnatic  and  the 
northern  circar,  annually,  tô  the  military  expencea 
of  the  war. 

Art.  VIII. 

That  in  the  like  event ,  bis  Excellency  the  Bajah  feront 
of  Tanjour  fhall  pay  into  the  treafury  of  the  faid  uni-  f?,IP,u 

•      *  e  ne  1         c  i  .  t        «  alâCoia- 

ted  company  four-hiths  or  nia  revenues,  tho  the  ge- pagaie, 
neral  expences  of  fuch  war,  to  be  rfpplied  in  fuch 
xnanner  as  the  faid  united  company  or  their  repre» 
fentatives  fhall  fînd  neceiTary  for  their  common  fafety 
and  interefts,  as  alfo  for  the  interefts  of  their' allies 
in  the  Carnatic,  and  on  the  coaft  of  Coromandel.  And 
it  îs  moreover  agreed ,  that  his  Excellency'a  propor- 
tion of  thè  debt  and  expences  incurred  by  ivar,  fhall 
henceforth  be  fettled  at  one  hfth  part  of  the  whole 
amount  thereof. 

Art.  IX. 

For  the  more  effectuai  fecurity  of  the  payment  Sou» 
of  four-fifths  of  the  revenue  of  his  Excellency,  an-  ^^«^ 
nually,  to  the  military  expences  of  the  war;  and  to  ucômp! 
reroove  every  doubt  on  the  part  of  the  company,  of 
any  fecretion  or  diverfion  of  the  faid  revenues  from 
the  purpofé  aforefaid,  the  prefident  in  council  of  Fort 
St.  George,  in  behalf  of  the  company,  fhall  have  full 
power  and  autbority  during  fuch  war,  to  appoint  one 
or  more  infpectors  or  accountants,  to  infpect  and 
examine  ail  country  and  Cut cherry  accounts  and  re- 
ceipta ,  of  ail  the  countries  and  diftiiets  of  his  Excel- 

Itucjt 
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j*?g^Jcncy,  as  well  as  ail  other  revenues,  duties,  or  eu- 

ftoms ,  collected  by  or  for  the  ufe  of  lus  Excellency. 
•  And  in  café  the  faid  four-fifths  of  the  revenues,  or 
any  part  thereof ,  are  diverted  from  the  difeharge  of 
the  curréht  expences  of  the  war,  or  the  debts  and 
expences  incurred  hereby/the  faid  united  company 
fhall  have  full  power  to  appoint  fuper intendants  and 
receivers  over  the  faid  coun tries  and  diftricts  of  the 
Rajah,  in  the  manner  fpecifièd  in  the  IV.  article  of 
this  treaty,  with  the  famé  authority,  and  under  the 
like  reftrictions  a^id  conditions  therein  ^xprefled,  in 
cafe  of  failure. 

A  r  t.  X. 

îwqu*  Tbat  the  faid  annual  four-fifths,  payable  from 
£iîuî£  the  revenues  of  his%Excellency  the  RajalJ  of  Tanjore, 
àeifê.   fliall,  after  the  termination  of  tho  war,  continue  to 

be  applied  to  the  difeharge  of  ail  debts  and  expences  * 
that  may  be  incurred  or  arife  during  the  courfe  of 
the  war,  until  his  proportion  of  one-hfth  part  of  the 
whole  expence  is  paid  off  and  difeharged. 

Art.  XI. 

m**»  It  is  exprefsly  underftood-  and  declared,  that  fo 

deiL*11  foon  as  the  expences  incurred  by  the  war  are  paid 

off  and  difeharged ,  the  fnperintendants  and  receivers 

fhali  be  immediately  recalled. 

Art.    XII.  J   '  ; 

i«0art         That  during  the  application  of  the  faid  propor- 
ii.- v. *  tion  of  four-rifths  of  the  faid  grofs  revenues  to  the 
feront    difeharge  of  the  debts  and  expences,  incurred  in  time 
«ubUf,of  war,  the  IL  III.  IV.  and  V.  articles  of  this  treaty 
fliall  be  and  remain  dormant,  and'be  of  no  effect; 
but  fhall  recommence,  and  regain  their  full  force  and 
validity,  from  and  immediately  after  ail  the  debts  and 
expences  of  fuch  war  have  been  fully  and  proportion 
nalJy  paid  off  and  difeharged. 

Art.  XIII. 

Main  In  cafe  his  Excellency  fhall  at  any  time  have  oc- 

forte  à  ctfion  for  any  rrumber  of  troops  for  the  fecurity  and 
par  ufc.  collection  of  his  revenues ,  the  fupport  of  his  a%tho- 
rify,  or  the  good  order  and  government  of  his  coun- 
try,  the  faid  united  compagny  fhall  and  will  furnifrx 

a  fuf- 
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a  fùfficient  number  of  troops,  on  a  public  reprefen-  1787 
tation  being  made  by  his  Excellency,  to  the  prefident 
in  council  of  Fort  St.  George,  of  the  neceflity  of  em- 
ploying  fuch  force,  and  the  objects  to  be  obtained 
thereby.  In  café  of  the  rnarch  of  fuch  troops,,  the 
additional  batta  and  expences  attending  their  m o ve- 
inent t  (hall  be  annually  difcharged  by  his  Excellency, 
at  the  and  of  each  year.  • 

Art.  XIV. 

The  late  Rajah  of  Tanjore  havîng  been ,  at  the  jJî""^ 
time  of  his  death  ,  indebted  to  his  hignefs  the  Nabob  au  c\r- 
of  the  Carnatic,  forarreara  of  peifhcafh,  fince  the  year  nMic- 
J776 ,  which,  at  the  commencement  of  the  Phufly  1 197»  - 
or  i2thJuly  1787»  will  amount  to  the  fum  of  twelve 
lacks  fifty  -  feven  thoufand  one  hundred  forty  -  two  pa- 
godas;  and  havîng  alfo  been  indebted  to  Britifh  fub- 
jects,  whofe  namea  are  fet  forth  in  a  fhedule  he- 
rennto  annexed,  for  varioua  fuma  of  money  lent  by 
them ,  to  and  for  the  ufe  of  the  Rajah,  which ,  with 
intereft,  are  computed  to  amount  to  about  the  fum 
of  four  lacka  of  pagodas;  it  is  hereby  ftipulated  and 
agreed,   that,   for  the  liquidation  of  the   faid  ar- 
reara  of  peifhcafh,  his  Excellency  fhall  appropriato 
annually  the  fum  —  of       —         Pagodas  105,7x5. 
To  his  annual  peifhcafh  to  the  Nabob, 

the  fum  of        —        —          —  114,285* 
And  to  hia  Excellency'a  private  cre- 
ditors,  the  annual  fum  of  — "   80,000» 

In  ail,  three  lacka  of  pagodaa   «—  300,000» 
Payablt  in  kifU  as  vollowa: 


In  November 

10,000. 

December 

10,000» 

January 

10,000. 

February 

10,000.  • 

March 

'  10,000» 

May 

60,000. 

June 

60,000. 

luly 

50,000. 

Auguft 

40,000. 

September 

40,000. 

Tarn.  IF. 


Star  Pagodas  500,000. 

S  Art. 
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1787  Art.  XV. 

Detws        The  private  debte  of  hie  Excellency  not  being 

Anyîoif  ai  yet  «ccurately  ifcertained,  it  ia  hereby  agreed,  that 
'thc  debte  due  to  Britifh  fnbjecte  (hall  be  forthwith 
examined,  adjufted,  and  fettled;  for  wilb  purpofe,  the 
creditort  fhaîl  be  called  upon  to  deiiver  their  demanda 
to  the  prefident  in  council  of  Madras,  ftated  witb  fim- 
pie  intereft,  at  the  rate  of  12.  percent,  per  onnum,io 
the  uih  day  of  July,  1787;  which  accounta  will  be 
examîned  by  agenta  to  be  appointed  on  the  paît  of 
the  Rajah,  and  by  the  governor  in  council,  on  bebalf 
of  the  creditora.,  after  which,  they  will  be  laid  be- 
fore  hia  Excellency;  and  on  receiving  his  final  Appro- 
bation, they  fhall  be  claffed  amongft  the  lift  of  hia 
private  creditora,  and  beconre  entitled  to  a  (hare,  01 
rateable  proportion ,  of  the  faid  fum  of  80,000  pago- 
daa,  agreeable  to  fnch  équitable  arrangement,  aa  may 
be  formed  by  the  governor  in  council ,  for  the  be- 
nefit  of  the  Rajah  and  the  creditora:  and  it  ia  agreed, 
that  fo  foon  aa  the  debta  and  intereft  due  from  tbe 
Kajah  to  Britifh  fubjecta  are  paid  off  and  difchargcd, 
the  annnal  payment  of  80,000  pagodaa,  agreed  to  be 
roade  by  the  Rajah,  for  the  beneht  of  the  creditori» 
fhall  from  henceforth  ceafe  and  détermine. 

Art.  XVI. 

Au*ïi!tt       ^n<*  wkereaa  n'8  nîghnefa  the  Nabob  of  the  C*im 
dettei  **  natic  haa,  by  a  folemn  deed,  aiïigned  over  to  tbe 
du  car-  united  Eaft  India  company  the  arreaa  of  peifhcafh  al» 
rirout   ready  due,  and  the  annnal  peifhcafh  which  fhall  ben- 
payéti.  cefoTth  become  due  to  hia  Highnefa,  in  payment  of 
hia  debt  to  tbe  company,  his  Excellency  the  Rajah 
of  Tanjour,  willing  to  manifefl  hia  regard  to  the  com- 
pany, and  upright  intentions  towards  the  Nabob  of 
the  Camatic,  doea  hereby  cheerfully  arree  to  pay  into 
the  banda  of  the  India  company,  Jpr  the  account  of 
the  rabob  of  the  Carnatic,  the  whole  annnal  appro- 
priationa  to  hia  Highnefa,  fpecifted  in  the  XIV.  article, 
upon  the  prefident  and  council  of  Fort  St.  George  in- 
demnifying  hia  Excellency  for  the  amount  of  ail  fuch 
monies  aa  they  fhall  receive  on  that  account. 

In  like  mariner,  the  company  fhall  be  acconn- 
table  to  hia  Excellency  on  account  of  the  money  re- 
ceired  on  behalf  of.  the  creditora, 

I» 
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In  confirmation  of  ail  the  articles  in  the  prece- 
ding  trcaty,  Sir  Archibald  Campbell,  governor  of  Fort 
St;  George,  invefted  with  full  powers  on  behalf  of 
the  India  company,  has  fubfcribed  and  fealed  two 
inftrnments  of  the  famé  ténor  and  date,  at  Tanjour, 
on  the  ioth  day  of  ApriJ,  in  the  year  of  Chrjft  1787. 

And  his  Excellency  Maha  Rajah  Amer  Sing,  for 
himfeif,  his  heira  aiid . fncceffors ,  bas  alCo  fubfcribed 
and  fealed  the  famé  inftruments,  at  Tan  jour,  the  twen- 
tieth,  of  the  month  Jamad  ul  Awker,  and  in  the  yeàr 
of  the  Hegyra  twelve  hundred  and  one. 

(Seal.)     •  ,;  . 

Signed:         àrchd.  Campbell. 

Signed  and  fealed  by  the  hohourable  Sir  Archi- 
bild  Campbell,  governor,  etc.  and  by  his  Excellency 
the  Rajah  qf  Tanjour,  in  the  prefence  of 

Signed:     MLEX*  Macleod,  Refident. 

\J.  Stuàrd,  Colonel  Commanding. 

By  order  of  the  honourabie  the  Governor. 

Signed:        A.  Mgntoomery  Campbell, 
*  y  Secretary. 

Schedule  of  Frivate  Debts  referred  to  m  the 

XIF .  Article.  ,    .    ■  ■ 

Principal. 

Mr.  Alexander  firody  —  S.  P.  99,254. 
Mr.  Duncan  Baine  —  —  30,000» 
Sir  George  Ramfey  —  —  20,000, 
Col.  Maclellan'        —  —  72,000. 

Major  (or  Captain)  Burrows      —  26,100. 
Mr.  Whyte     —  .5,706. 

Received  1,000. 

4,706V 

Mr.  Swatz ,  for  raoney  fubfcribed  by 
gentlemen  for  the  benefit  of  orphans  1,000, 

Star  Pagodas  2,531060, 

Thé  above  debts  bear  Intereft  at  the  rate  of 
12  per  cent,  per  annum;  and  there  is  now  betweeu 
four  and  five  years  intereft  due  upon  them. 

t  Signed î  Archd.  Campbsll. 


Aeli. 
fiou. 


s  7  6  Articles  fondamentaux 

29. 

*787  Articles  fondamentaux  pour  la  nouvelle  Co- 
tZti    lonie  fondée  fur  le  territoire  au  Nord -Oued 
de  VOhio  fous  les  aufpices  du  Congrès  des 
Etats-Unis  de  l'Amérique. 

J        (Nouv.  Extraord.  1787.  N.  104.  fuppl.) 

Aîtf.r  f   .  '  Art.    I.  .  ;  • 
ucune  perfonrie,  qui  fe  comportera  d'une  manière 
paifiblè  et  réglée,  ne  fera  jamais  moleftée  à  raifon  de 
fon  culte  ou  de  fes  fentimens  fur  la  religion  dans  le 
dit  territoire. 

Art.  II. 

Ju&icu       Les  habitans  du  dit  territoire  auront  toujours 
droit  au  bénéfice  •àe-VHabêaf-  Corpus  -et  an  privilège 
d'être  jugés  par  Juré,   aiftfi n^u'à" -- vite  *epréfentation 
proportionnée  du  peuple  dans  l'Aflemblée  législative 
ei  aux  procédures  judiciaires,  conformément  au  Cours 
ordinaire  de  la  loi  du  pays.     Toutes  les  perfonnes 
auront  droit  d'être  relâchée»  fous  caution,  fi\  ce  n'eft 
pour  délits  capitaux,  lorsqu'il  y  aura  preuve  évidente 
ou  forte  préfomtion.    Toutes  les  amendes  feront  mo- 
dérées; et  il  ne  fera  point  infligé  de  punitions  cruel- 
les ni  inufitées.    Perfonne  ne  fera  privé  de  ta  liberté 
ou  de  fa  propriété ,  finon  en  vertu  du  jugement  de 
Tes  Pairs  ou  de  la  loi  du  pays:  Et,  û  les  be foins  publics 
faifaient ,  qu'il  fut  néceffaire  , .  pour  le  falut  de  l'Etat, 
.   de  faifir  la  propriété  de  quelcun,  ou  d'exiger  fes  fcr- 
▼ices  particuliers,  il  en  fera  pleinement  indemnifé. 
Et,  quant  à  la  jufte  confervation  des  droits  et  pri- 
vilèges, il  eft  bien  entendu  et  déclaré,  que  jamais  il 
ne  devra  être  pafle  de  loi ,  ni  fait  de  ftatut  ayant  force 
de  loi  dans  le  dit  territoire,  qui  s'ingère  de  quelque 
façon  que  ce  foit,  ni  porte*atteinte  à  des  contrats  par- 
ticuliers ou  engagemens ,  faits  préalablement  boita  fid* 
et  fins  fraude.  1  1 

Art.  m. 

Ecoles;  ,     Comme  la  religion,  les  ^bonnes  moeurs,  et  les 
foi?"6   connoiJTance's  font  nëcelTaires  pour  le  bon  Gouverne- 
ment et  le  bonheur  du  Genre  *  humain,  l'on  encourt-. 

Sera  conftamment  l'établilTement  d'écoles  et  les  moyens 
'éducation.   L'on  obfervert  toujours  la  bonne  foi  la 

plus 
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plus  parfaite  à. l'égard  dea  Indiens:  On  ne  leur  prert-  1^87 
dra  jamais  leurs  terres  ni  propriétés  fana1  leur  conten- 
tement: Jamais  ils  ne  feront  inquiétés  ni  troubles 
dans  lapofleftion  de  .leurs  biens,  droits  et  liberté,  (t 
ce  n'eft  dans  des  guerres  juftea  et  légitimes,  autoriféea 
par  le  Congrès:  Maîa  il  fera  fait  fucceflivement  dea 
loix,  fondéea  en  juftice  et  en  humanité,  pour  empê- 
cher qu'il  ne  leur  foit  fait  du  tort,  et  pour  conferver 
avec  eux  la  paix  et  la  bonne  amitié. 

Art.  IV. 

Le  dit  territoire  et  les  Etats,   qui  pourront  y  Rapport 
être  formés,  feront  pour  toujours  «t  à  jamais  partie™»*™ 
de  la  confédération  dea  Etats-Unis  d'Amérique,  fujeta  giè».0**" 
aux  Articles 'de  la  Confédération  et  à  tels  changemens, 
qui  y  feront  faits  conftitutionnellement,    ainfi  qu'à 
tous  actes  et  ordonnances  des  Etats-Unis  aflamblés 
en  Congrès,   qui  y  feront  conformés.    Les  habitana 
et  colons,   établis  dans  le  territoire  feront  fujets  à 
payer  une  partie  des  dettes  déjà  contractées ,  ou  qui 
le  contracteraient  par  la  Confédération:  Ha  porteront 
aufli  leur  part  proportionnelle  aux  dépenfea  du  Gou- 
vernement, foirant  la  Quote-part,  qui  leur  fera  aflig- 
née  par  le  Congrès,  conformément  à  la  même  règle 
et  mefure  commune,  félon  laquelle  les  Quote- parts 
de  cea  charges  feront  reparties  fur  les  autres  états. 
Les  taxea  pour  payer  ces  Quote -parts  feront  impo- 
fées  et  perçues  par  l'autorité  et  fur  les  ordres  des  AlTem- 
blées  législatives  du  diftrict  on  des  diftrictà  ou  nou- 
veaux Etats,  comme  il  eft  d'ufage  dans  les  Etats  ori- 
ginaires, dans  le  délai,  dont  feront  convenus  les  Etats- 
Unis  aflemblés  en  Congrès.    Les  Affembléea  législati- 
ves de  ces  diftricts  ou  nouveaux  Etats  ne  fe  mêleront 
jamais  de  la  difpofition  primaire  du  fol  faite  par  lea 
Etats-Unis  aflemblés  en  Congrès,  ni  d'aucuns  règle- 
mens,  que  le  Congrès  trouverait  néceflairea  pour  aflu- 
rer  le  titre  à  tel  fol  aux  acheteurs,  qui  en  auraient' 
fait  l'acq'uHition  boita  fide.    Il  ne  fera  impofé  aucune 
taxe  fur  des  terres ,  appartenant  en  propre  aux  Etats- 
Unis  ;  et  en  aucun  cas  les  propriétaires  non  -  réfidans  ne 
feront  impofés  à  un  taux  plus  haut  que  les  propriétaire» 
réfidans.    Les  eaux  navigables,  qui  condnifent  dans  le 
Mifïifipi  et  la  rivière  de  St.  Laurent,  et  les  routes  de 
chariage,  entre  ces  rivières,  feront  réputées  chemins-  / 
publics»  et  par  conféquent  libres  tant  pour  les  habi- 

S  3  '  tans  * 


Digitized  by  Google 


i 


û78  Articles  fondamentaux 

1?87  **n>  ^u  *crr*t(>-rc»  9ue  Vour  *ei  citojeni  des  Etati- 
Unis  et  pour  ceux  de  tous  autres  Etats,  qui  pour- 
raient être  admis  dans  la  confédération ,  fans  payer 
aucune  taxe,  impôt»  ni  droit  à  ce  fujet. 

Art.  V. 

Limîtei,        11  fera  formé,  dans  le  dit  territoire:  pas  moins 
ion   et  ^6  trois  ni  plus  de  cinq  Etats;  et  les  limites  des  Etats, 
droit  de  aullitot  que  la  Virginie  aura  altéré  fon  acte  d«  celTion 
îruta.    ct  ^on  confentement  à  cet  effet,  feront  fixées  et  éta- 
tioû.     blies ,  comme  il  fuit;  fa  voir:   L'Etat  occidental  dans 
le  dit  territoire  fera  borné  par  le  MifliPipi,  et  les  riviè- 
res d'Ohio  et  de  Wabafh;   enfuite  par  une  ligne  di- 
recte ,  tirée  du  Wabafh  et  du  pofte  Vincent  vers  le 
nord  jusqu'à  la  ligne  territoriale  entre  les  Etats-Unis 
et  le  Canada;  et  par  la  même  ligne  territoriale  jus- 
qu'au lac  des  Bois  (I.ake  of  the  tVoods)  et  au  Midi- 
lipi.     L'Etat  du  milieu  fera  borné  par  la  dite  ligne 
directe ,  le  Wabafh  du  porte  Vincent  juaqu'a  rOhio, 
par  TOhio  par  une  ligne  directe  tirée  au  nord  depuis 
l'embouchure  du  Grand  Miami  jusqu'à  la  dite  ligne 
territoriale,    et  enfin  par  la  djte  ligne  territoriale. 
L'Etat  oriental  fera  borné  par  la  droite  ligne  i  qu'on 
vient  de  mentionner,  par  l'Ohio,  la  Penfylvanie,  et 
la  dite  ligne  territoriale:  Pourvu  cependant,  comme 
il  eft  ultérieurement  entendu  et  déclaré,  que  les  Hn»i- 
•>       tes  de  ces  trois  Etats  feront  fujettes  à  être  altérées  de 
façon  que,  fi  le  Congrès  le  trouve  utile  ci-aprèa,  il 
aura  le  pouvoir  de  former  un  ou  deux  Etats  dans  cette 
partie  du  dit  terrrtoire,  qui  eft  fituée  au  nord  d'une 
ligne  à  tirer  de  l'Eft  à  l'Oueft,  à  travers  la  partie  mé- 
ridionale ou  l'extrémité  du  IacMichigan:  Et,  tontes 
les  fois  qu'il  fe  trouvera  dans  les  dits  Etats  60  mille 
habitans  libres,  un  tel  Etat  fera  admis  à  être  Teprc- 
fenté  par  Tes  Députés  dans  le  Congrès  des  Etats-Unis, 
fur  un  pied  égal  avec  les  Etats  originaires  à  tous  égards 
quelconques;  et  il  lui  fera  libre  de  former  une  conltim- 
tion  permanente  et  forme  de  Gouvernement,  à  condi- 
tion néanmoins  que  la  conftitnlion  ct  gouvernement 
qui  feront  formés  ainli ,  feront  républicains  et  régies 
conformément  aux  principes,  contenus  dans  lespréfens 
Articles:  Et,  autant  que  cela  fera  conpatible  avec  les 
intérêts  généraux  de  la  Confédération,  une  telle  admis* 
lion  fera  accordée  à  une  époque  plus  prochaine,  et 
quoiqn  il  y  ait  dans  le  dit  Etat  un  nombre  d'habitans 
moindre  de  foixante  mille.  . 
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Art.  VI. 

II  n'y  aura  dans  Je  dît  territoire  ni  efclavage  ni  Li£  ° 
fervitude  volontaire,  fi  ce  n'eft  dans  Je  feul  cas  de  perfou* 
punition  de  crimes,  dont  le  coupable  aura  été  dû-Melle# 
xnent  convairrcu:  Bien  entendu  néanmoins  qu'au  cas 
que  quelque  perfonne  s'échappe  dans  le  dit  Etat,  de 
laquelle  le  fervice  ou  le  travail  forcé  eft  légalement 
exigé  dans  aucun  des  Etats  originaires,  une  telle  per- 
fonne fugitive   pourra  être  légalemeut  réclamée  et 
amenée  chés  la  perfonne,   qui  aura  droit  à  fon  tra- 
vail forcé  et  à  fon  fervice  comme  ci-deffus. 

Qu'il  foit  ordonné  par  l'autorité  fusdite,  ^ne  les 
Téfolutions  du  23.  AvtîI  17^4 ,  relatives  à  l'objet  de 
la  préfente  ordonnance  foyent  révoquées ,  comme  elles 
font  révoquées  et  déclarées  nulles  et  de  nulle  valeur 
par  la  préfente. 

Fait  par  les  Etats-Unis,  affemblés  en  Congrès, 
le  r  5.  JuilleM'an  de  grâce  1787.  de  notre  Souveraineté 
et  Indépendance  le  douzième. 



Déclaration  réciproque  entre  les  murs  de  Ver-  3o.àoûi 
failles  et  de  Londres  pour  ne  mettre  en  activité 
de  part  et  d'autre  que  fix  vaijjèaux  de  ligne  ; 
donnée  à  Ver  failles  le  3o.  Août  1787. 

{liocu  table  etc.  et  recueil'  TAU  p.49&.) 

Sa  Majefté  Très  ■  Chrétienne  et  S.  M.  Britannique 
voulant  confoHder  de  plus  en  plus  la  bonne  harmo- 
nie qui  exifté  entre  elles,  ont  jugé  à  propos,  dans  la 
pofhion  actuelle  des  affaires ,  de  convenir  que  l'on  ne 
préparera  de  part  et  d'autre  aucun  armement  de  mer 
au  delà  de  l'établi  (Te  ment  de  paix,  et  que  l'on  ne 
fera  aucune  difpofition  pour  mettre  en  mer  un  plut 
grand  nombre;  de  vaiffeaux  désigne  que  les  fix  dont 
l'armement  a  déjà  été  communiqué  réciproquement, 
et  que  dans  ce  cas  où  l'un  du  deux  fouverains  fe  trouve- 
rait dans  la  néceflité  de  faire  à  cet  égard  quelque  ar- 
rangement différent,  il  ne  pourra  avoir  lieu,  qu'aprèa 
avertiffement  préable.  A  Verfailles  le  30.  Août  1787. 
.  Signé:         Le  Comte  de  Montmorin. 

William  Eden. 
S  4  31. 
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31. 

1787  Convention  between  bis  Britannic  Maje/fy, 
,*•A<,Û,  and  the  Moft  Chriftian  King.    Signed  at 

Ver  failles,  Aug.  3 1.  1787-  , 

(Jrchbnholti:  britijh  Mercury  Vol.  III.  p.  272.  et 
fc  trouve  dans  Annual  Regi/ler  1787.  Publ. 

Papers  p.  68.) 

Difficultiea  having  arifen  in  the  Eaft  Indies,  relative 
to  the  meaning  and  ex  tend  of  the  thirtcenth  Article  of 
the  Treaty  of  Peace,  figned  at  Vcrfaillea  the  3.  of 
September,  one  thoufand  feven  hundred  and  eigthy- 
three ,  his  Britannic  Majefty  and  bis  Moft  Chriftian 
Majefty,  with  a  view  to  remove  every  caufe  of  dis- 
pute between  their  refpective  fubjecta  in  that  part  of 
the  world ,  havc  thought  proper  to  make  a  particular 
Convention,    which  may  ferve  aa  an  explanation  of 
the  thirteenth  Article  above  mentioned.    In  this  vjew, 
their  faid  Majefties  have  named  for  their  refpective 
Pienipotentiaries,  to  Wit,  on  the  part  of  hia  Britannic 
Majefty,  William  Eden,  Efq.  Privy  Conncillor  in  Great 
Britain  and  Ireland,  Member  of  the  Britifh  Parliament, 
and  hia  Envoy  Ex'traordinary  and  Minifter  Plenipoten- 
tiary  to  his  Moft  Chriftian  Majefty  ;  and  on  the  part 
of  his  Moft  Chriftian  Majefty,  the  Sieur  Armand  Mark, 
Gount  de  Montmorin  de  St.  Herem ,  Marfhal  of  hii 
camps,  and  forces,   Councillor  in  ail  his  Councils, 
Knight  of  his  orders,  and  of  the  Golden  Fleece,  Mi- 
nifter and  Secretary  of  State,  and  of  his  Commanda 
and  Finances,  having  the  Department  of  Foreign  Af- 
faires; who,  after  having  communicated  to  each  otber 
their  refpective  full  powers,  have  agreed  upon  tht 
following  Articles: 

Art.  I. 

Ftedom  His  Britannic  Majefty  agaîn  engages,  "to  take 
ofu*dc.  fuCn  meafuTCs  as  fhaïl  be  in  his  power,  for  fecuring 
to  the  fubjects  of  France  a  fafe,  free,  and  indepen- 
dent  trade,  fuch  as  was  carried  on  by  the  French  Eaft 
India  Company,"  and  as  is  explained  in  the  foilowing 
Articles,  "whether  they  exercife  it  individually ,  or 
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'"'  3». 

1 

Convention  explicative  lignée  entre  la  1787 
France  et  la  Grande -Brétagne  au  fujet3l,Aoat 
des  établiffemens  et  du  commerce  Fran- 
çais dans  l'Inde  *> 

(Mercure  de  France  1787.  Novembre  p.  161.) 

ry 

e s  difficultés  fêtant  élevées  dans  les  Indes  Orien- 
tales, relativement  au  feus  et  à  V étendue  de  V ar- 
ticle XIII.  du  traite  de  paix  Jigné  à  Ver  failles  le 
3.  Septembre  1783,  S.  M.  B.  et  S.  M.  T.  C,  defirant 
écarter  tout  fujet  de  difpute  entre  leurs  fujets  re- 
fpectifs  dam  cette  partie  du  monde ,  ont  jugé  à  pro- 
pos de  faire  une  Convention  particulière,  explicative 
de  V article  XIII,  Jusmentionné ;  dans  ce  but,  leurs- 
dites  Majejlês  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiai- 
res respectifs,  f avoir  :  de  la  part  de  S.  M.  T.  C,  le 
Sr.  Armand- Marc,  Comte  de  Montmorin  de  St.  liè- 
rent, Maréchal  de  fes  camps  et  armées,  [on  Confeil- 
ler  en  tous  fes  Confeils ,  Chevalier  de  fes  Ordres  et 
de  la  Toijon  d'or,  Minifire  et  Secrétaire  à) \Etat,  de 
Jes  Commandemens  et  .Finances,  ayant  le  département 
des  affaires  étrangères  ;  et  de  la  part  de  S.  M.  Bri- 
tannique ,  le  Sieur  Guillaume  ILden ,  Membre  de  [es 
Conjeils  privés  dans  la  Grande  -  Brétagne  et  en  Irlande, 
Membre  de  [on  Parlement-  Britannique ,  et  (on  En- 
voyé Extraordinaire  et  Miniftre  Plénipotentiaire  près 
S.  M.  T.  C.;  lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs 
pleinspouvoirs  refpectifs,  font  convenus  des  articles 
fuivans, 

J  .     Art.    I.  « 

Sa  Majejlê  Britannique  s'engage  de  nouveau  à  Liberté 

prendre  telles  mefures  qui  feront  en  Ion  pouvoir,  pour  decom" 

rr  r  •  x     7    ;     tt'  j  r>      /-z.     mer  ce. 

njjurer  aux  jujets  de  la  France  un  commerce  fur,  libre 

et  indépendant .  ainfi  qu'il  était  fait  par  la  Compag- 
nie Francoife  des  Indes  Orientales,  et  félon  quilefl 
expliqué  dans  les  articles  fuivans,  foit  qu'ils  Vexer- 

S  5  cent 

Cette  convention  fe  trouve  deja  plus  haut  T. III.  p. 72. 
mais  feulement  en  Anglais. 
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« 

1787^  11  Company,"  as  well  m  the  Nabobfhîp  of  Arcot, 
and  the  Countries  of  Madura  and  Tanjorc,  as  in  the 
"  Provinces  ofBengal,  Bahar,  andOrixa,  the  Northern 
Crrcars,  and  in  gênerai  in  ail  the  Britifh  poïïelïïons 
on  the  coafta  of  Orixa,  Coromandel,  and  Malabar. 

« 

— 

Art.  IL 

impôt.  jn  order  to  prevent  ail  abufes  and  disputes  reli. 
of  fa?t  tive  to  the  importation  of  fait,  it  is  agreed,  that  the 
i h  Ben-  French  fhall  not  import  annually  into  Bengal  nrore 
than  two  hundred  thoufand  maunds  of  fait;  the  faid 
fait  fhall  be  delivered  at  a  place  of  depofit  appointed 
for  that  purpofe  by  the  Government  of  Bengal,  and 
to  officers  of  the  faid  Government ,  at  the  fixed  pries 
of  one  hundred  and  twenty  rupeea  for  every  hun- 
dred maunds. 

Art.    III.  ' 

Salpetrt,       There  fhall  be  delivered  annually  for  the  Frtnch 
t^iuia.  conmi3rCe  t   upon  the  demand  of  the  French  Agent 
in  Bengal,  eighteen  thoufand  maunds  of  falpetre,  and 
three  hundred  cbefts  of  opium,  at  the  prince  eftablifhed 
before  the  late  war. 

Art.  IV. 

Fact#-  The  Gx  ancient  Factories,  nameîy,  Cbanderna- 
de?  na  60rc»  Coflimbuzar,  Decca,  Jugdea,  Palafore  and  Patna, 
vrenth  with  the  territories  belongîng  to  the  faid  Factoriei, 
di«*  ^ial1  unaer  tne  Protection  of  the  French  Flag,  and 
fubject  to  the  French  Juridiction.  ' 

Art.  V. 

Aociem       France  fhall  alfo  have  poffeffion  of  the  ancient 
audnew  Houfes  of  Soopore ,  Keerpoy,  Cannicole,  Mohnnpore, 
of  com-  Seram pore  and  Chittagong,  as  weli'as  the  dependen- 
nerce.  c\t$  on  Soopore ,  viz.  Gaut jurât ,  Aliende,  Chintzbad, 
P a  torcha ,  Monepore  and  Dolobody  ;   and  fhall  fnr- 
ther  have  the  faculty  of  eftablifhing  new  Houfes  of 
Commerce;  but  none  of  the  Houfes  fhall  bave  any  Ju- 
.risdiction,  or  any  exemption  from  the  ordinary  juftice 
of  the  country  exercifed  over  Britifh  fubjects. 

Art. 
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cent  individuellement  ou  par  Compagnie ,  tant  dans  l^Qy 
la  Nababie  d' Arcot,  les  pays  de  Madurè  et  de  Tanjour,    '  * 
que  dans  let  Provinces  de  Bengale,  Bahar  et  Orixa, 
les  Cerkars  du  Nord,  et  en  général  dans  toutes  les 
poffeffxons  Britanniques  fur  les   Côtes  d'Orixa,  de 
Coromandel  et  de  Malabar. 

Art.  IT. 

Afin  de  prévenir  tous  abus  et  tontes  difputes  re*  Impof 
latives  à  V importation  du  fel,  il  eft  convenu  que  les  JJ[*£J 
François  n'en  importeront  point  annuellement  dans  Bengali 
le  Bengale  au-delà  de  deux  cents  mille  maunds:  le- 
dit fel  fera  délivré  au  lieu  du  dépôt  deftgné  pour 
cet  eff  et  par  r le  Gouvernement  du  Bengale ,  et  aux 
Officiers  dudit  Gouvernement ,  au  prix  fixé  de  iio 

roupies  pour  chaque  100  maunds. 

* 

Art.    IIL  *  * 

Il  fera  délivré  annuellement  pour  le 
François ,  fur  la  demande  de  V Agent  François  dans  Qpiunl 
le  Bengale,  dix -huit  mille  maunds  de  falpètre,  et 
trois  cents  coiffes  d'opium ,  an  prix  établi  avant  la 
dernière  guerre. 

Art.  IV. 

w 

Les  fix  anciennes  factoreries,  c'cfl  -  à-dire,  Chan-  Facto- 
dernagor  ,  Caffunbuzar  ,  Dacca  ,  Jugdea  ,   Bala/ore  Tj^J01" 
et  Patna ,  avec  les  territoires  appartenons  auxdites  diction 
factoreries,  feront  fous  la  protection  du  pavillon  Fran- 
cois ,  et  fujettes  à  la  juridiction  Françoifc.  ça  c# 

■ 

A  R  T.  V. 

La  France  aura  auffi  la  poffeffion  des  anciennes  Malfont 
maifons  de  Soopore ,  Meerpoy ,  Cannicale ,  Mohon-  ^ercc^™" 
pore,  Seramporc,  et  Chittagong ,  auffi  bien  que  des 
dépendances  fur  Soopore;  f avoir  Gautjurat,  Alleude, 
Chinzabad,  Patorcha,  Monepore  et  Dalabady  ;  elle 
aura  de  plus  la  faculté  d'établir  de  nouvelles  maifons 
de  commerce;  mais  aucune  de  ces  maifons  n'aura 
juridiction ,  ni  ne  fera  exempte  de  la  juflice  ordi- 
naire du  pays,  qui  s'exerce Jur  les  fujets  Britanniques. 
•   •  -  i 

Art. 
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Admi-  Hit  Britannic  Majefty  engages  to  tafce  meafurei 
joAice!*  *°  ^ccurc  French  fubjecta  without  the  limita  of  the  an- 
cient  Factorise  above  mentioned,  a  a  exact  and  impar- 
tial adminiftration  of  Juftice,  in  ail  mattera  concerning 
their  perfons  or  properties,  or  the  carrying  on  tbeir 
trade,  in  J.he  famé  manner  and  aa  efFcctually  as  to  hil 
own  fubjeçts. 


Art.  VIL 


! 


Euro*  AH  Europeans ,  aa  weli  a*  natives,  againft  whom 

and  na-  judical  proceedings  fhall  be  inftitnted,  within  the  limita 
tive»  10  of  the  ancient  Factories  above  mentioned,  for  ofîences 
vered!*"  committed,  or  debts  contracted,  within  the  faid  limite, 
and  who  fhall  tal*e  refuge  out  of  the  famé,  fhall  be 
delivered  up  to  the  Chiefa  of  the  faid  Factories:  and 
ail  Europeans,  or  othera  whofoever,  againft:  whom 
judicial  proceedings  fhall  be  inftituted,  within  the  faid 
limite,  and  who  fhall  tafce  refuge,  within  the  famé, 
fhall  be  delivered  up  by  the  Chiefs  of  the  faid  Facto- 
ries, upon  demand  being  made  of  them  by^he  Gover- 
nor  of  the  country. 

<• 

Art.    VIII.  * 

trpon  Ail  the  fubjects  of  either  nations  refpectively, 

demand.  who  fhaU  uke  refnge  within  the  Factories  of  the 

other,  fhall  be  delivered  up  on  cach  fide,  upon  de- 
mand being  made  of  them. 

Art.  IX. 

Factory  The  Factory  of  Yanam,,  with  its  dependencies, 
of  y»,  having,  in  purfuance  of  the  faid  treaty  of  peace,  been 
delivered  up  by  Mr.  William  Hamilton,  on  the  part 
of  his  Britannic  Majefty,  to  Mr.  Peter  Paul  Martin,  on 
the  part  of  his  Moft  Chriftian  Majefty,  the  reftitution 
thereof  is  confirmed  by  the  prefent  Convention,  in 
the  terme  of  the  infiniment  bearing  date  the  feventh 
of  March ,  one  thoufand  feven  hundred  and  eighty- 
five,  and  figned  by  Meilleurs  Hamilton  and  Martin. 


Art. 
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Art.   VI.  ijfty 

Sa  Ma  je  fié  "Britannique  s'engage  à  prendre  des  Juâice. 
m ej ures  pour  affurer  aux  Jujets  François,  hors  des  > 
limites  des  anciennes  factoreries  ci  deffus  mention* 
nées ,  une  exacte  et  impartiale  administration  de  la 
juflice,  dans  toutes  les  matières  relatives  à  leurs  per- 
fonues  ,  à  leurs  propriétés  et  à  la  conduite  de  leur 
commerce,  de  la  même  manière  et  auffi  efficacement 
qu'à  fes  propres  Jujets. 

,       ...  ■  Art.  Vit 

Tous  les  Européens,  ninfi  que  les  natifs,  contre  Extra- 
qui  il  fera  procédé  en  jnftice  dans  les  » limites  des  an-  dmon*« 
■demies  factoreries  ci -deffus  mentionnées,  pour 'des 
offenjes  commifes,  ou  des  dettes  contractées  dans  les- 
dites  limites,  et  qui  prendront  refuge  %ors  de  ces 
mêmes  limites,  Jeront  délivrés  aux  chef  s  des  dit  es  facto- 
reries; et  tous  les  Européens  ou  autres  quelconques, 
contre  qui  il  fera  procédé  en  jnftice,  hors  desdites 
limites,  et  qui  je  réfugieront  dans  ces  mêmes  limites, 
Jeront  délivrés  par  les  chefs  desdites  factoreries,  fur 
la  demande  fin  en  fera  faits  par  le  gouvernement 
du  pays. 

Art.  VIII. 

Tous  les  fujets  des  deux  nations  refpectivement,  Extr«- 
qui  fe  réfugieront  dans  les  factoreries  de  Vautre,  fe~  Je  fujèti 
ront  délivrés  des  deux  côtés,  fur  la  demande  qui  en  noipro» 
fera  faite.  *u"« 

Art.  IX. 

La  factorerie  cPYanam,  avec  tes  dépendances,  Ftotarit 
ayant,  en  exécution  dudit  traité,  de  paix,  été  délivrée  Jj^** 
par  le  Sr,  Guillaume  Hamilton,  de  la  part  de  S,  3Î, 
liritannique,  au  Sr*  Pierre  -  Paul  Martin,  de  la  part 
de  S.  M.  T.  C.  la  refiitution  en  efl  confirmée  par  la 
pré  fente  Convention,  dans  les  termes  de  Vinjlrument, 
daté  du  7.  Mars  1785,  et  figné  par  les  fleurs  Ha- 
milton et  Martin. 

"\ 
Art. 
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»atifi.  The  prefent  Convention  fhall  be  ratified  and  con- 
cAiiom.  fimied  in  the  fpace  of  tbree  months,  or  fooner,  if  it 

can  be  done  f  after  the  exchange  of  iig natures  between 

the  Flenipotentiariea. 

In  witnefa  whereof ,  we,  Minifters  Plenîpôten- 
tiary,  have  figncd  the  prefent  Convention,  and  have 
càufed  the  Seals  of  our  Arma  to  be  afHxed  thereto. 

Done  at  Verfaillei  the  31%  of  Àuguft,  1787. 


Wm.Edin. 


(L.  S.) 


Le  Comte  de  Montmorin.      (L.  S.) 


1  . 


■ 

■ 

*  1 
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Art.  X. 


W7 


dans 
peut 

-potentiaires. 


En  foi  de  quoi,  nous  Miniftres  Plénipotentiai- 
res, avons  Jîgnè  la  préfente  Convention ,  et  y  avons 
fait  appofer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  rerfaUles,  le  si.  Août  11*7. 


(L.  S.)        Le  Compté  de  Montxobzx* 


(L.  S.) 


Wws.  Edev. 


sa, 


Digitized  by 


t 

» 


258  Nouvelle  Conftitution 

32. 

1787  Plan  of  new  Conjîituîion  of  the  United  States 
,7  Sept  of  America,  agreed  upon  at  a  Convention 

held  at  New- Tort 

(Annual'fiegi/ler  1787.  P.  Pap.  p.  99.) 

New  -York,  Sept.  2 1. 
In  Convention,   Sept.  17.  1787. 

S  I  R, 


TT 

e  have  now  the  honour  to  fubmit  to  the  confide- 
ration  of  the  United  States,  in  Congrefs  affembled, 
that  conftitution  which/  bas  appeared  to  ns  the  moft 
advifeable. 

The  friends  of  our  country  have  long  feen  and 
defired,  that  the  power  of  making  warf  peace,  and 
treaties,  that  of  levying  money,  and  regulating  corn- 
merce,  and  the  correfpondent  executive  and  judicial 
authoritïes,  fhould  be  fully  and  efFectually  vefted  in 
the  gênerai  government  of  the  union;  but  the  impro- 
priety  of  delegating  fuch  extenfive  truft  to  one  body 
of  men  is  évident.  Hence  refults  the  neceflity  of  a 
différent  organization. 

It  is  obvioufly  impracticable  in  the  foederal  go- 
vernment of  thefe  date*,  to  fecure  ail  rightt  of  inde- 
pendent  fovereignty  to  each,  and  yet  provide  for  the 
mtereft  and  fafety  of  ail.  Individuals,  entering  into  a 
fociety,  muft  give  up  a  fhare  of  liberty  to  preferve 
-  the  reft.  The  magnitude  of  the  facrifîce  mufl  dépend 
as  well  on  fituation  and  circumftance,  as  on  the  ob- 
ject  to  be  obtained.  It  is  at  ail  times  difficult  to  draw 
with  precifion  the  line  between  thofe  rights  that  muft 
be  furrendered;  and  thofe  which  may  be  referved; 
and,  on  the  prefent  occalion,  this  difficuly  was  in*, 
creafed  by  a  différence  among  the  feveral  ftatee,  as  to 
their  fituation,  extent,  habits,  and  particular  intereftf. 

In  ail  our  délibérations  on  this  Tubject,  w«  kept 
fteadily  in  our  view  that  which  appears  to  us  the 
.  •  ?■  greateft 
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greateft  intereft  of  every  truo  American  —  the  confo-  1787 
Hdation  of  our  union,  in  which  is  involved  our  pro- 
fperity,  felicity,  fafety,  perhaps  our  nationa.1  exi- 
ftence.  Thia  important  confideration,  feri'oufly  and 
deeply  imprelTed  on  our  minds ,  led  each  Rate  in  the 
coiwention  to  be  lefs  rigid  on  points  of  inferior  mag- 
nitude than  might  have  been  otherwife  expected; 
and  tbus  the  conftitution,  is  the  refult  of  a  fpirit  of 
arnity,  and  of  that  mutual  déférence  and  conceiïion 
which  the  peculiarity  of  our  political  fituation  rende- 
Yed  indifpenfable. 

That  ît  will  meet  the  full  and  entîre  approba- 
tion of  every  ftate,  is  not  perhaps  to  be  expected; 
but  each  will  doubtlefs  confider ,  thathad  her  interefts 
been  alone  confulted,  the  confequence*  might  have 
been  particularly  difagreeable  or  injurious  to  others; 
that  it  is  liable  to  as  few  exceptions  as  could  reafo- 
nably  have  been  expected,  we  hope  and  believe;  and 
that  it  may  promote  the  la  (lin  g  welfare  of  that  coun- 
try,  fo  dear  to  us  ail,  and  fecure  her  freedom  and 
happinefs,  is  our  moft  ardent  wifh. 

JVith  great  refpect 

PPe  have  the  honour  to  be, 

sir.     .  ; 

_  - 
Your  Excellences  mojl 

Obedient  and  humble  fervants,  / 

George  Washington,  Frc/ident* 


^  By  unanimous  of  the  Convention. 

(To  his  Excellency  the  Prefident  of  Congre/s,) 

We.  the  people  of  the  United  States ,  in  order  to 
form  a  more  perfcct  union,  eftablifh  juftice,  infure 
domeftic  tranquillity,  provide  for  the  comraon  defence, 
promote  the  gênerai  welfare,  and  fecure  the  bleflings 
of  liberty  to  ourfelves  and  our  pofterity,  do  ordain 
and  eftablifh  thia  conftitution  for  the  United  States 
of  America.  * 

Tom.  ir.  T  Art. 
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1787  Art.  I. 

Sec  t.  1. 

AU  législative  powers  hcreîn  granted  fhall  be 
powcr.  v«rted  in  a  Congrefs  of  the  United  States;  which  fhall 
confift  of  a  fenate  and  houfe  of  reprefentatives. 

Sect.  2. 

Houfe  The  houfe  of  reprefentatives  fhall  te  compofcd 

îemad'  °^  mcnibres  chofen,  every  fécond  year,  by  the  people 
vet.      of  the  feveral  Gates;  and  the  electors  in  each  ftate 
fhall  have  ihi  qualifications  requifite  for  electora  of  the 
moft  numerous  branch  of  the  ftate  législature. 

No  perfon  fhall  be  a  reprefentative  who  fhall 
not  have  attained  to  the  âge  of  twenty-hve  yeari, 
and  been  feven  yeara  a  citizen  of  the  United  States, 
and  who  fhall  not  when  elected  be  an  inhabitant  of 
Hâte  in  which  he  fhall  be  chofen. 

Reprefentativea  and  direct  taxea  fhall  be  appot* 
tioned  among  the  feveral  fiâtes  which  raay  be  included 
within  this  union,  according  to  their  refpective  num- 
bers,  which  fhall  be  determined  by  adding  to  the 
whole  number  of  free  perfons,  including  thofe  bound 
to  fervice  for  a  ter  m  of  yeara,  and  exciuding  Indiaoi 
not  taxed,  three -fiftha  of  ail  perfons.  The  actuil 
enumeration  fliall  be  made  within  three  years  after  the 
firft  meeting  of  the  Congrefs  of  the  United  States ,  snd 
within  eveTy  fubfequcnt  term  of  ten  yeara»  in  fuch 
ixianner  as  they  fhall  by  law  direct.  The  number  of 
reprefentatives  fhall  not  exceed  one  for  every  thirty 
thoufand ,  but  each  ftate  fhall  have  at  leaft  one  repré- 
sentative and  untiPfuch  enumeration  fhall  be  msde, 
the  ftate  of  New -Hampfhire  fhall  be  entitled  to  chute 
three,  M  a flfachufe Us  eight,  Rhode  leland  and  Provi-g 
dence  Plantations  one,  Connecticut  Rve,  New  York" 
fix,  New  Jerfey  four,  Pênnfylvania  eight,  Delaware 
one,  Maryland  ûx,  Virginia  ten,  North  Carolina  fire, 
South  Carolina  five,  and  Georgia  three. 

When  vacancies  happen  to  the  reprefentation  from 
tny  ftalfe,  the  executive  authority  thereof  fhall  uTue 
writs  of  élection  to  fill  fuch  vacancies. 

Tne  houfe  of  reprefentatives  fhall  chufe  their 
»   fpeaker  and  other  officiers;  and  fhall  have  the  fols 
power  of  impeachment. 

Sect. 
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Sect.  '3.  1787 

The  fcnate  of  the  United  States  fhall  be  compo-  staaw. 
fed  of  two  fenatora  from  cach  ftate,  chofen  by  the 
législature  tbereof,  for  ûx  years;  and  each  fenator 
fball  have  one  vote. 

Immediately  afrer  they  fhall  be  affembled  in  con* 
fequence  of  the  firft  élection,  they  fhall  be  divided, 
as  ncarly  ai  may  be,  into  three  claflea.  The  feata  of 
the  fenatora  bf  the  firft  clafa  fhall  be  vacated  at  the 
expiration  of  the  fécond  year;  of  the  fécond  clafs,  at 
the  expiration  of  the  fourth  year;  and  of  the  third 
clafa,  at  the  expiration  of  the  lixth  year,  fo  that  one- 
thini  may  be  chofen  every  fécond  year;  and  if  vacan* 
cies  happen  by  relignation,  or  otherwife,  during  the 
recefs  of  the  législature  of  any  ftate,  the  executive 
thereof  may  make  temporary  appointmenta  until  the 
next  meeting  of  the  législature  which  fhall  then  EU  " 
fuch  vacanciea. 

No  perfon  fhall  be  a  fenator  who  fhall  not  have 
attained  to  the  âge'  of  thirty  yeara,  and  been  nine 
years  a  citizen  of  the  United  Statea,  and  who  fhall 
not ,  when  elected ,  be  an  inhabitant  of  that  ftate  fot 
-\vhich  he  fhall  be  chofen. 

The  vice  -  prefident  of  the  United  Statea  fhall  be  ' 
prefident  of  the  fenate;  but  fhall  have  no  vote,  unlefa 
they  be  equally  divided. 

The  fenate  fhall  chufe  their  other  ofncera,  and 
alfo  a  prefident  pro  tempore,  in  the  abfence  of  the 
vice  -  prefident ,  or  when  he  fhall  exercife  the  office 
of  prefident  of  the  United  Statea. 

The  fenate  fhall  have  the  foie  power  to  try  ail 
impeachments.  When  fitting  for  that  purpofe#,  thejf 
rhall  be  on  oath  or  affirmation.  When  the  prefident 
of  the  United  Statea  ia  tried,  the  chief  juftice  fhall 
prefide;  and  no  perfon  fhall  be  cOiivicted  without  tne 
concurrence  of  two  thirds  of  the  members  prêtent. 

Judgement  in  cafés  of  impeachment  fhall  nofe 
extend  further  than  to  removal  from  office,  and  disqua- 
lification to  hold  and  enjoy  any  office  of  honour,  truft, 
or  profit,  under  the  United  States;  but  the  party  con- 
victed  fhall  neverthelefa  be  liable  and  f  abject  to  in- 
dictment,  trial,  judgement,  and  punifhmeut,  accor* 
ding  to  law. 

Ta  Sech 
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1787  Se  et.  4. 

Eie*  The  times,  places,  and  manner  of  holding  clectioni 

foi°s*n.  *°r  fenators  and  reprefentatives ,  fhall  be  preferibed 
and  re-'  in  each  ftate  by  tbe  législature  thereof;  but  the  Con- 

rnivei.  §re^s  m*y  at  any  "me  by  law  m*\e  or  alrer 

régulations,  except  as  to  the  places  of  chuting  Senatora. 

The  Congrefs  fhall  alTemble  at  leaft  once  in  every 
year;  and  fuch  meeting  fhall  be  on  the  firft  Monday 
in  Deeember,  unlefs  they  fhall  by  law  appoint  a 
différent  day. 

Sect.  s» 

Quaiia-        Each  houfe  fhall  be  the  judge  of  the  élections, 
of  eùct.  returns,  and  qualifications  of  its  own -members,  and 
aJjourn*  &  majority  of  each  fhall  conftitute  a  quorum  to  do 
ami.    |jUflIlefs;  Dut  a  fmallcr  number  may  adjourn  from  day 
to  day,  and  may  be  authorifed  to  compel  the  atten- 
danec  of  abfent  members,  in  fuch  manner,  and  un- 
der  fuch  penalties,  as  each  houfe  may  provide. 

Each  houfe  may  détermine  the  rules  of  its  pro- 
ceedings,  punifh  its  members  for  diforderly  behavioar. 
and,  whh  the  concurrence  of  two - thirds t  expel  a 
member. 

Each  houfe  fhall  keep  a  journal  of  its  procee- 
dings,  and  from  time  to  time  publifh  the  famé,  ex- 
cepting  fuch  parts  as  may  in  their  judgement  requirC 
fecrecy;  and  the  yeas  and  nays  of  the  members  of 
eithtr  houfe  on  any  queftion  fhall,  at  the  defire  of 
one-ftftn  of  thofe  prêtent,  be  entered  on  the  journal. 

Neither  houfe,  during  the  fefïion  of  Congrefs, 
fhall  •withont  the  confent  of  the  other,  adjourn  for 
more  than  three  days ,  nor  to  any  other  place  than  that 
in  which  the  two  houfes  fhall  be  fitting. 

Sect.  6. 

'wTUr  T^e  ^enator8  ana<  reprefentatives  fhall  receive  a 
smat°.  compenfation  for  their  fer  vice  s,  to  be  afcertained  by 
*^re-  law,  and  paid  ont'of  the  treafury  of  the  United  States, 
miré*.  They  fhall  in  ail  cafés,  except  treafon,  felony,  and 
breach  of  the  peace,  be  pririleged  from  arreft  du- 
ring their  artendance  at  the  feflion  of  their  refpective 

houfes,  and  in  going  to  and  returning  from  the  famé  ; 

and 
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and  for  any  fpeech  or  debate  in  either  houfe,  they  IJRj 
fhall  not  be  queftioned  in  any  other  place.  *  ' 

No  fenator  or  reprefentative  fhall,  during  the 
time  for  vvhich  he  was  elected,  be  appointed  to  any 
civil  office  under  the  anthority  of  the  United  States, 
which  fhall  bave  been  created,  or  the  émolument 
whereof  fhall  have  been  increafed  during  fuch  time; 
and  no  perfon ,  holding  any  office  uifder  the  United 
States ,  fhall  be  a  member  of  either  houfe  during  his 
cfntinuance  in  office. 

Sect.  7. 

All#bills  for  raiûng  revenue  fhallv  originate  in  Bill*  fo* 
the  houfe  of  reprefentatives  ;  but  the  fenate  may  por- 
pofe,  or  concur  with  amendinents ,  as  on  other  bills. 

Every  bill  which  fball  have  patte  d  the  houfe  of 
I  représentatives  and  the  fenate  fhall ,  before  it  become 
a^  law,,   be  prefented  to  the  prefident  of  the  United  , 
States:  if.4>e  approve,   he  fhall  fign  it,  if  not,  he 
fhall  return*  it  with  his  objections  to  that  houfe  in 
whfch  it  fhall  have  originated ,   who  fhall  enter  the  • 
objections  at  large  on  their  journal,  and  procced  to 
reeanfider  it.     If,  after  fuch  reconfideration ,  two- 
thîrds  of  that  houfe  fhall  agnée  to  pafs  the  bill,  \\  * 
fhall  be  fent,  together  with  the  objections,  to  the 
other  houfe,  by*\YJrich  it  fhall  likewife  be  reconfide- 
Ted,  and  if  approved  by  two-thîrds  of  that  houfe,  iç 
fhall  become  a*  law.    But  in  ail  fuch  pafes  the  votes  • 
of  both  houfes  fhall  be  determined  by  yeas  and  nays;  11 
and  the  names  of  the  perfons  voting  for  and  a  garnit 
the  bill  fhall  be  venteTed  on  the  journal  of  each  houfe 
rcfpectively.    If  any  bill  fhall  not  be  returned  by  the 
prefident  within  ten  days  (Sundays  excepted)  after  it 
fhall  have  been  prefented  to  hira ,  the  famé  fhall  be  a 
law,  in  like  manner  as  if  he  had  figned  itt  unlefs  the 
Congrefs  by  their  adjournment  prevent  its  return,  in 
which  cafe  it  fhall  not  be  a  law. 

Every  orjder,  refolution,  or  vote,  to  which  th« 
•  concurrence  of  the  fenate  and  houfe  of  reprefentatives 
raay  be  neceûary  (except  on  a  qneftion  of  adjourn- 
îrfontj,  fhall  be  prefented  to  the  prefident  of  the  United 
States;  and,  before  the  famé  fhall  take  effect,  fhall  « 
be  approved  by  him,  or,  being  difapproved  ,by  him, 
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ï?87  ^al1  ^e  rcPa^e^  D7  two-thirds  of  the  fenate  and  houfe 
of  Teprefentativea ,  according  to  the  rules  and  limita- 
tiona  prefcribed  in  the  cafe  of  a  bill, 

Sect.  8. 

Town        Thé  Congre fs  fhall  have  power  to  lay  and  col- 
con-h*  *ect  taxe8  •  dnties  t  impofts ,  and  exeifes ,  to  pay  the 
|T°cftf  debts  and  provide  for  the  common  defence  and  gênerai 
welfare'of  the  United  States;  but  ail  duties,  impofta, 
and  exeifes ,  fhall  be  uniform  throughout  the  Un*- 
ted  States. 


•  * 


To  borrow  money  on  the  crédit  of  the  Uni- 
ted States.  * 

To  regulate  commerce  with  foreign  nations,  and 
among  the  feveral  Hâtes ,  and  with  the  Indian  tribes. 

To  eftablifh  and  uniform  rule  of  naturaliz'ation,  | 
and  uniform  laws  on  the  fubjecta  of  bankruptciea, 
throughout  the  United  States.    .  *  ♦ 

To  coin  irioney,  regulate  the  value  thereof  and 
o£  foreign  coin,  and  fix  the  ftandard  of  weightg  and 
meafures. 

To  provide  for  the  punifhment  of  counterfeiting 
the  fecurities  and  current  coin  of  the  United  States, 

To  eftablifh  poft- offices  and  poft-roads. 

To  promote  the  progrefs  of  feience  and  ufefut 
arts,  by  fecuring  for  limited  times  to  authors  and 
inventors  the  excluFive  right  to  their  rcfpective  writ- 
tings  and  difeoveries. 

■To  conftitute  tribunal*  inferior  to  the  fuprem* 
court. 

To  define  and  punifh  piracies  and  félonies  corn* 
m it ted  on  the  high  feas,  and  olïence*  againft  the  lavv 
of  nations. 

To  déclare  war,  grant  lettres  of  marque  and 
rcprifal,  and  maKt  rules  concerning  captures  on  land 
and  water» 

To  raife  and  fupport  armies £  but  no  appropria- 
tion of  money  to  thtt  ufe  fhall  be  for  a  longer  tarai 
tban  two  years. 

To  proride  and  maintain  a  navyt 

To 
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To  make  rulea  for  the  government  ad  régula-  1*?R7 
tion  of  the  land  and  naval  forces. 

To  provic|e  for  calling  forth  the  militia,  to  exé- 
cute the  laws  of  the  Union,  fupprefs  iufurrections, 
and  repel  invafions.  \ 

To  provide  for  organizing,  and  difciplining  the 
militia,  and  for  governing  fuch  part  of  them  as  raay 
be  employed  in  the  fervice  of  the  United  States; 
referving  to  the  ftates  refpectively  the  appointment 
of  the  officers,  and  the  authority  of  traintng  the  mili- 
tia, accordingto  the  difcipline  prefcribed  by  Congrefs. 

To  exercife  exclufive  législation,  in  ail  cafés  what- 
foever,  ovcr  fuch  diftrict  (not  exceeding  ten  miles 
fquare),  as  may  by  celîion  of  particular  ftates,  and 
the  acceptance  of  Congrefs,  become  the  feat  of  the 
government  of  the  United  States;  and  to  exercife 
like  authority  over  ail  places  pnrchafed  by  the  confent 
of  the  legiflatnre  of  the  ftate,  in  which  the  famé 
fhall  be,  for  the  érection  of  forts  ,  magazines,  arfe- 
nals,  dockyards,  and  other  needful  buildings.  And 

To  make  ait  laws  which  fhall  be  neceffary  and 
proper  for  carrying  into  exécution  the  foregoing 
powers ,  and  ail  other  \>owers  vefted  by  this  confti* 
union  in  the  government  of  the  United  States»  or  in 

any  departraent  or  office  thereof. 

-,      ,  -  - 

Sec  t.  9. 

The  migration  or  importation  of  fuch  perfons  as  Bight 
any  of  the  ftates  now  exffting  fhall  think  proper  to  Jatceru 
admit,  fhall  not  be  prohibited  by  the  Congrefs,  prior 
to  the  year  one  thoufand  eight  hundred  and  eight; 
but  a  tax  or  duty  may  be  impofed  on  fuch  importa- 
tion, not  exceeding  ten  dollars  for  each  perfon. 

The  privilège  of  the  writ  of  habeas  corpus  fhall 
not- be  fufpended,  unlefs  when,  in  cafés  of  rébellion, 
or  invaûon,  the  republic  fafety  may  require  it. 

Nobill  of  atteinder,  or  ex  poft  facto  lavv,  fhall 
be  pafled. 

No  capitation,  or  other  direct,  tax,  fhall  be  laid, 
unlefs  in  proportion  to  the  cenfus,  or  «numération 
herein  before  directed  to  be  taken. 

T  4  No 
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1*7 87  ^°  tax  or  ^ul^  ke  laid  on  articles  expotted 
from  any  ftate.  No  préférence  fhall  be  given,  by 
any  régulation  of  commerce  or  revenue,  to  the  porti 
of  one  ftate  over  thore  of  another:  nor  fhall  veffels 
bound  to  or  from  one  ftate  be  obliged  to  enter,  clear, 
or  pay  duties,  in  another. 

No  money  fhall  be  drawn  from  tbe  treafury,  but 
in  confequence  of  appropriations  made  by  law,  and 
a  regular  ftatement  and  account  of  the  receipa  and 
expenditures  of  ail  public  money  fhall  be  publifhed 
from  time  to  time.  i 
>  > 

No  title  of  nobility  fhall  be  granted  by  the  Uni- 
ted States  :  and  no  pîrfon  holding  any  office  of  profit 
or  truft  under  them  fhall,  without  the  confent  of  the 
Congrefs,  accept  of  any  prefent,  émolument,  office, 
or  title.  of  any  kind  whatever,  from  ani  king,  prince, 
or  foreign  ftate. 

Sect.  10. 

Beftti.  No  ftate  fhall  enter  into  any  treaty,  alliance,  or 
™on°f  confédération:  grant  letters  of  marque  and  reprifal; 
<wef1of  coin  money  ;  émit  bills  of  crédit;  make  any  tbing, 

fiauw     Dut  an(*  ^ver  coin»  a  tender  in  payment  of 

debts;  pafs  any  bill  of  attainder,  ex  pofi  facto  law, 
or  law  impairing  the  obligation  of  contracta ,  or  grant 
any  title  of  nobility. 

No  ftate  fhall  f  without  the  confent  of  the  Con- 
grefs, lay  any  impofts  or  duties  on  imports  or  exports, 
except  waht  may  be  abfolutely  neceflary  of  executing 
its  mfpeciion  laws;  and  the  net  produce  of  ail  duties 
and  impofts,  laid  by  any  ftate  on  imports  or  exporta 
»  fhall  be  for  the  ufe  of  tbe  treafury  of  the  United 
States;  aod  ail  fuch  laws  fhall  be  fubject  to  the  revi- 
non  and  controul  of  the  Congrefs.  No  ftate  ftjau\ 
withont  the  confent  of  Congrefs,  lay  any  duty  of 
tonnage,  keep  troops  or  fhips  of  war  in  time  of  peace, 
enter  into  any  agreement  or  compact  with  another 
ftate,  or  with  a  foreign  power ,  or  engage  in  war; 
unlefs  actually  invaded,  or  in  fuch  imminent  danger 
as  will  not  admit  of  delay. 

Art. 
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•  - 

The  executive  power  fhall  be  vefted  in  a  prefi»  *?xecu" 
dent  of  the  United  Statea  of  America.    He  fhall  hold  ™.P°" 
hia  office  during  the  term  of  four  yeara;  and,  toghe-  Freû" 
ter  with  the  vice-prefident,  chofen  for  the  famé  term.  d<nU 
be  elected  as  follows: 

* 

Each  (late  fhall  appoint,  in  fuch  manner  as  the 
législature  thereof  may  direct,  a  number  of  electora, 
equal  to  the  whole  number  of  fenatora  and  reprefen- 
tativea  to  which  the  ftate  may  be  entitled  in  the  Con- 
gTefe;  but  no  fenator  or  reprefentative ,  perfon  hol- 
ding an  office  of  truft  or  profit  under  the  United  Sta-  1 
tea ,  fhall  be  appointed  an  elector,  } 

The  electora  fhall  meet  in  their  refpective  ftatea, 
and  vote  by  ballot  for  two  perfon»,  of  whom  one  at 
leaft  fhall  not  be  an  inhabitant  of  the  famé  ftate  with 
themfeltfes.  And  they  fhall  mafce  a  lift  of  ail  the  pert 
fona  voted  for,  and  of  the  number  of  votes  for  each* 
which  lift  they  OiaU  fign  and  certify ,  and  transmit 
fealed  to  the'feat  of  the  government  of  thé  United 
States ,  directed  to  the  prefident  of  the  fenate.  The 
prefident  of  the  fenate  fhall,  in  the  prefence  bf  the 
fenate  and  houfe  of  reprefentativea ,  open  al)  the  cer- 
tificates,  and  the  votes  fhall  then  be  counted.  The 
peTfon  having  the  greatcft  number  of  votes  fhall  be 
the  prefident,  if  fuch  number  be  a  majority  of  the 
whoîe  number  of  electora  appointed;  and,  if  there 
be  more  than  one  who  have  fuch  majority,  and  have 
an  equal  number  of  votes,  then  the  houfe  of  repre- 
fentativea fhall  immediately  choofe  by  ballot  one  of 
them  for  preûdent;  and  if  no  perfon  bave  a  majority, 
then  from  the  rive  higbeft  on  the  lift  the  faid  houfe 
fhall  in  like  manner  choofe  the  prefident.  But,  in 
choofing  the  prefident,  the  votea  fhall  be  taken  by  the 
ftatea,  the  reprefentation  from  each  ftate  having  one 
vote;  a  quorum  for  this  purpofe  fhall  confift  of  a 
member  or  membera  from  two  thirds  of  the  ftates, 
and  a  majority  of  ail  the  ftates  fhall  be  necelTary  to 
a  choice.  In  every  cafe,  afther  the  choice  of  the  pré- 
fixent, the  perfon  having  the  greateft  number  of  votes 
of  the  elecfors  fhall  be  the  vice- prefidcut.  But,  if 
there  fhould  remain  two  or  more  who  have  equal 
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I?87  votes»  the  fenate  01811  choofe  for  them  by  ballot  the 
vice  -  prefident. 

The  Congrefa  may  détermine  the  tîme  of  choo- 
Cng  the  electors,  and  the  day  on  which  they  fhall 
give  their  votes  ;  which  day  fhall  be  the  famé  troug- 
hout  the  United  States. 

No  perfon,  except  a  natural-born  citizen,  or  a 
citizen  of  the  United  States  at  the  time  of  the  adop- 
tion of  this  conftitution ,  fhall  be  eligible  to  the 
office  of  prefident;  neitber  fhall  any  perfon  be  eligi- 
ble to  that  office,  who  fhall  not  have  attained  toth* 
âge  to  thirty  -five  years ,  and  been  fourteen  yeare  a 
rendent  withiir  the  United  States. 

In  cafe  of  the  rernoval  of  the  prefident  frora 
office ,  or  of  his  death ,  refignation  ,  or  inability  to 
difeharge  the  powers  and  dutiee  of  the-faid  office,  the 
famé  fhall  dévoie  on  the  vice-  prefident  ;  and  the  Con- 
grefs may  by  law  provide  for  the  cafe  of  rernoval, 
death,  refignation,  or  inability,  both  of  the  prefident 
and  vice- prefident,  declarin^  what  officer  fhall  then 
act  as  prefident;  and  fuch  officer  fhall  act  accordingly, 
nntil  the  difability  be  removed,  or  a  prefident  fhall 
be  elected. 

The  prefident  fhall,  at  ftated  timee,  receive  for 
his  fervices  a  compenfation,  which  fhall  neitber  be 
increafed  or  diminifhed  du  ring  the  period  for  which 
he  fhall  have  been  elected;  and  he  fhall  not  receive 
within  that  period  any  other  émolument  from  the  Uni- 
ted States,  or  any  of  them. 

Before  he  enter  on  the  exécution  of  his  office, 
be  fhall  take  the  following  oath  or  affirmation: 

v  "I  do  folemnly  fwear  (or  affirm)  that  I  will  faith- 

fully  exécute  the  office  of  prefident  of  the  United  States, 
^nd  will  to  the  beft  of  my  ability  preferve,  protect, 
and  défend,  the  conftitution  of  tbe  United  States.'* 

Se  et.  2. 

Th«Pre-       The  prefident  fhall  be  commander  in  chief  of  tbe 
fij*«m'*  army  and  navy  of  the  United  States,  and  of  the  mi- 
litia  of  the  feveral  dates,  when  called  into  the  actual 
fervice  of  the  United  States:  he  may  requîre  the  opi- 
nion, in  writing,  of  the  principal  officer  in  each  oi 
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the  executive  departments,  npon  any  fnbject  relating  J^Q* 
to  the  dutics  of  their  refpective  offices:  and  he  fhall    '  * 
have  power  to  grant  reprieves  and  pardons  for  ^offen- 
ces  againft  the  United  States,  except  in  cafés  of  ira- 
peachmeut. 

He  fliall  have  power,  by  and  with  the  advicd 
and  confcnt  of  the  fenate,  to  make  treaties,  provîded 
two  thirda  of  the  fenatora  prefent  concur:  and  he  fhall 
nominate,  and  by  and  with  the  advice  and  confcnt 
of  the  fenate,  fhall  appoint  ambaflaclors,  other  public 
mini  Itère  and  conflits,  judges  of  the  fupreme  court, 
and  ail  other  officers  of  the  United  Statea ,  whofe  ap- 
pointmeYits  are  not  herein  otherwife  provided  for,  and 
which  fliall  be  eftablifhed  by  law.  But  the  congrefs 
.  may  by  law  veft  the  appointaient  of  fuch  inferior  ofh- 
cers  aa  they  may  think  proper,  in  the  prefident  alone, 
in  the  courts  of  law ,  or  in  the  heads  of  departments. 

The  pTefîdent  fhall  have  power  to  fill  up  ail  va- 
cancies  that  may  happen  during  the  recefs  of  the  fe- 
nate, by  granting  commifïions  which  fhall  expire  at  i 
the  end  of  tlieir  next  feflion. 

Sec  t.  3. 

He  fliall  from  time  to  tirae  give  to  the  congrefs 
Information  of  the  ftate  of  ihe  Union,  and  recommend 
fo  their  conlideration  fuch  meafures.  as  ho  fhall  judge 
necelTary  and  expédient;  hemay,  on  extraordinary  oc- 
cafiôna,  convene  both  houfes,  or  eithcr  of  tfiem;  and 
in  cafe  of  difagreement  between  them  with  refpect 
to  the  time  of  adjournment,  he  iflay  adjourn  them  to 
fuch  time  aa  he  fhall  think  proper;  he  fhall  receive 
ambafladors  and  othèr  public  minifters  :  he  fliall  take 
care  that  the  lawa  be  faitbfnlly  executed,  and  fhall 
commilïïon  ail  the  officera  of  the  United  Statea. 

Se  et.  4. 

The  prefident,  vice -prefident,  and  ail  civil  offi- whe* 
ce;ra  of  the  United  States,  fhall  be  removed  from  office,  J'™*?* 
on  impeachment  for,  and  conviction  of,  treafou,  bri-  ofôçe, 
bery,  or  other  high  crimes  and  miedemeanours, 

• 
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Se  et,  I. 

poweï?1  Thc  Judicîal  power  of  the  United  States  Qull  be 
vefted  in  one  fupreme  court,  and  in  fuch  inferior 
courts  as  the  congrefs  may  from  time  to  time  ordain 
and  eftablifh.  The  judges ,  both  of  the  fupreme  and 
inferior  courts,  fhall  hold  their  offices  during  good 
behaviour,  and  fhall,  at  ftated  tira  es,  receive  for  their 
fervices  a  compenfation,  which  fhall  not  be  diminifhed 
during  their  continuance  in  office. 

Sec  t.  2. 

*  V  I 

His  tx-  The  judicîal  power  fhall  extend  to  ail  .cafés  in 
unfion.  iaw  equity,  ariling  under  Ans  confiitution,  the 
laws  of  the  United  States,  and  treatiea  made,  or  which 
fhall  be  made,  under  their  authority;  to  ail  cafés  af- 
fecting  ambafTadors,  and  other  public  minifters  and 
cônfuls  ;  to  ail  cafés  of  admiralty  and  maritime  juris- 
diction;  to  controverfies  to  which  the  United  Statea 
fhall  be  a  party,  to  conjtroverfies  between  two  or  more 
liâtes,  between  a  ftate  and  citizens  of  another  ftate, 
between  citizens  of  différent  dates,  between  citizens 
of  the  famé  ftate  claiming  lands  under  grants  of  diffé- 
rent fûtes»,  and  between  a  ftate,  or  the  citizens  the* 
reof,  and  foreign  ftates,  citizens,  or  fubject*. 

In  ail  cafés  affecting  ambAadors,  other  public  mi- 
nifters and  confuls,  and  thofe  in  which  a  ftate  fhall 
be  party,  \he  fupreme  court  fhall  have  original  juris- 
diction.  In  ail  the  other  cafés  before  mentioned,  the 
fupreme  court  fhall  bave  appellate  jurisdiciion,  both 
as  to  law  and  fact*  with  fuch  exceptions ,  and  under 
fuch  régulations,  as  the  congrefs  fhall  mafce. 

The  trial  of  ail  crimes,  except  in  cafés  of  im- 
peachment,  fhall  be  by  jury;  and  fuch  trial  fhall  be 
held  in  the  ftate  where  the  laid  crimes  fhall  have 
been.  committed  ;  but,  when  not  committed  within 
any  ftate,  the  trial  fhall  be  at  fuch  place  or  places  as 
•   the  congrefs  may  by  law  have  directed- 

■ 

r 

V  Sec  t.  3. 

Trtafon.        Treafon  againft  the  United  States  fhall  confift 
only  in  'levying  war  againft  them ,  or  in  adhering  to 

their 
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their  enemias,  givîng  them  aid  and  corafort.  No  per- 
fon fhall  be  convicted  of  treafon ,  unlef8  on  the  tefti- 
mony  of  two  witnefles  to  the  famé  overt-act,  or  on 
confeiïion  in  ppen  court. 

The  congrefs  fhall  have  power  to  déclare  the 
pnnifhment  of  treafon;  but  no  attainder  of  treafon 
fhall  work  corruption  of  blood  or  forfeiture,  except 
during  the  life  of  the  perfon  attained. 

Art.  IV. 
Sec  t.  i. 

Full  faith  and  crédit  fhall  be  given  in  each  ftate  *«th  to 
to  the  public  acta,  recorde,  and  judicial  proceedinge 
of  every  other  ftate.  And  the  congrefs  may  by  gêne- 
rai lawa  prefcribe  the  manner  in  which  fuch  acts, 
recorda,  and  proceedings,  fhall  be  proved,  and  the 
effect  thereof. 

S  c  c  £.    2  •  ^ 

The  citizens  of  each  ftate  fhall  be  entitled  to  Beci. 
ail  privilèges  and  immunities  of  citizens  in  the  feve-  ^ht» 
ral  ftates,  on  fub- 

À  perfon  charged  in  any  ftate  with  treafon,  fe-  feverai 
lony,  or  other  crime,  who  fhall  fly  f rom  juftice ,  and  Aatc,• 
be  found  in  another  ftate,  fhall,  on  demand  of  the 
executive  authority  of  the  ftate  from  which  he  fled, 
be  delivered  up,  to  be  removed  to  the  ftate  having 
juriediction  of  the  crime. 

No  perfon  held  to  fervice  or  labour  in  one  ftate, 
under  the  laws  thereof,  efcaping  into  any  other,  fhall, 
in  confequence  of  any  law  or  régulation  therein,  be 
difcharged  from  fuch  fervice  or  labour;  but  fhall  be 
delivered  up,  on  claim  of  the  party  to  whom  fuch 

fervice  or  labour  may  be  due. 

■ 

S  e  c  t.    3  • 

New  ftates  may  be  admitted  by  the  congrefs  into  New  Ba- 
lais Union  :  but  no  new  ftate  fhall  be  formed  or  erected  min^ 
within  the  junsdiction  of  any  other  ftate;  nor  any 
ftate  be  formed  by  the  junction  of  two  or  more  ftatts, 
or  parts  of  ftateti,  without  the  confent  of  the  législatu- 
res of  the  ftates  concerned,  as  well  as  of  the  congrefs. 

The 
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makc  ail  needful  ru  les  and  régulations  refpecting  the 
territory  or  otber  propeny  belonging  to  tbe  United 
States;  and  nothing  in  this  Conftitution  fhall  be  fo 
conftrued  as  to  préjudice  any  claims  of  tbe  United 
States;  or  of  any  particular  Hâte. 


S  cet.  4. 

Evcry  The  United  States  fhall .  guarantee  to  every  ftate 
îooHi-  'n  tnie  Union  a  republican  forra  of  govemment ,  and 
tutioa  fhall  protect  each  of  them  againft  invafion;  and,  on 
fy'th."'  application  of  the  législature,  or  of  the  executive 
Va,  (when  the  législature  canuot  be  convened,)  againft 
domeftic  violence. 

Ar't,  V. 

*  • 

Amena-  The  congrefs,  "whenever  two  thirds  of  both  hou* 
"'"co^.rea  fhall  deem  itneceflary,  fhall  propofe  amendmenta 
flitu-  to  thi6  conftitution,  or,  on  the  application  of  the 
tia*#  législatures  of  two  thirds  of  the  feveral  ftates,  fhall 
caïl  a  Convention  for  propofuig  amendnients ,  which, 
in  either  cafe,  fhall  be  valid  to  ail  intents  and  pur- 
pofes,  as  part  of  this  conftitution,  when  ratified  by 
the  législatures  of  three  fourths  of  the  feveral  ftates, 
or  by  Conventions  in  three  fourths  thereof,  as  the 
one  or  the  other  mode  of  ratification  may  be  propo- 
Jed  by  the  congrefs;  provided  that  no  amendment, 
Yvhich  may  be  made  prior  to  the  year  one  tboufand 
cight  hundred  and  eight ,  fhail  in  any  manner  affect 
the  fuit  and  fourth  claufes  in  the  ninth  fection  of  the 
firft  Article;  and  that  no  ftate  without  its  confent 
fhall  be  deprived  of  its  equal  fuffrage  in  the  fenate. 

Art.  VI* 

Eebu  AU  debts  contracted,  and  engagements  entered 

and  en*jnt0  before  the  adoption  of  this  conftitution,  fhall 
be  as  valid  agalnft  the  United  States  under  this  con- 
ftitution, as  under  the  confédération. 

This  conftitution,  and  the  laws  of  the  United 
States  which  fhall  be  made  in  purfuance  thereof,  and 
ail  treaties  made,  or  which  fhall  be  made,  under  the 
•uthority  of  lue  United  Slatee;  fhall  be  the  fupreme 

law 


pour  les  Etats-Unis  de  V Amérique.    30 J 

law  of  the  land ,  and  the  judges  in  every  ftate  fhall 
be  bound  thereby,  any  thing  in  tbe  conftîtution  or 
laws  of  any  ftate  to  the  contrary  notwithftanding. 

The  fenatora  and  reprefentativea  before  mentio- 
ned,  and  the  members  of  the  feveral  ftate  législatures, 
and  ail  executive  and  judicial  officers,  both  of  the 
United  States  and  of  the  Teveral  ftates,  fhall  be  bound 
by  oath  or  affirmation  to  fuppon  this  conftitution  ; 
but  no  religious  teft  fhall  ever  be  required  as  a  qua- 
lification to  any  office  or  public  truft  under  the  Uni- 
ted  Sûtes. 

Art.  VII. 

The  ratification  of  the  conventions  of  Nine  States 
fhajl  be  fufficient  for  the  eftablifhment  of  this  con- 
ftitution between  the  ftates  fo  ratifying  the  famé. 

Done  in  Convention,  by  the  unanimous  confent 
of  the  ftates  prefent,  the  feventeenth  day  of  September, 
in  the  year  of  our  Lord  one  thouTand  feven  huudred 
and  eighty  -  feven ,  and  of  the  independence  of  the 
United  Statea  of  America  the  twelfth.  In  witnefa 
-\vhereof  we  have  hereunto  fubfcribed  our  names. 

George  Washington,  Prefident;  and  Deputy 

from  Virginia. 

New  Hampjh.     (J?HN  Langdon, 

rj  iNlCHOLAS  GlLMANN. 

Maiïathufetts  (Nath.  Gorham,  > 

M      J  IKufus  King. 

■ 

Connecticut.  Sam;  jo«nson. 

IliOGER  SCHERM AN* 

New  York.  Alexr.  HamiLton. 

I 

(Wm.  Livingston, 
New  rerfcy.       }£avid  Brearley; 


Wm.  Paterson, 
Jonathan  Dayton. 


JPeruifyl* 
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Fennfylvania. 


Benjk.  Franklin, 
Thomas  Mifflin, 
Robert  Morris, 
George  Clymer, 
Thos.  Fitzsimons, 
Jared  Ingersol, 
James  Wilson, 
Governeur  Morris. 


Dâlaware. 


Maryland. 


Virginia. 


Nth.  Carolina. 


Sth.  Carolina. 


Qeorgio. 
Atteft. 


/George  Read, 
)Gun.  Bedford i  jun* 

iloHN  DlCKlNSON, 

^Richard  Bassett, 
(Jacob  Broom. 

/James  M.  Henry, 

)  Daniel  ofSt.Thos.Jenifeb, 

(Daniel  Carrall, 

IJohn  Blair, 

lis.  Madison  ,  jun. 

(William  Blount, 
jR.  Dobbs  Spaight, 
'Hugh  Williamson. 

TJoh.  Rutledge, 
JChables  Cotesworth 

{  PiNCKNEY, 
\CHARLES  PiNCKNEY, 

(Pierre  Butler. 

{William  Few, 
Abrm.  Baldwin. 

r 

William  Jackson»  Sec, 


In  Convention»  Mondaj,  Sept.  17»  «787- 


Prefcnt, 
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« 

P  r  efe  n  t,  1^37 
The  fiâtes  of  New-  Hampfhire,  Majfachufett's, 
Connecticut  ,    Mr.   Hamilton  jrom  New  -  Yorkf 
New  -  Yerfey ,  Pennfylvania ,  Delawai  e  ,  Mary- 
land ,  Virginia ,  North  -  Carolina ,  South  -  Caro. 

Zina,  ami  Georgia: 

y  Refolved, 

T- 
hat  the  preceding  conftitution  be  laid  beFore  the 
United  States  in  congrefs  aflembled;  and  that  it  is  the 
opinion  of  this  convention,  that  it  fhould  afterwards 
ht*  fnbmitted  to  a  convention  of  delegates,  chofeu  in 
each  ftate  by  the  people  thereof,  under  the  recommen- 
riation  of  its  législature,  for  their  a  lient  and  ratifica- 
tion ,and  that  each  convention  airenting  to,  and  rati- 
fying,  the  famé  fhotild,  give  notice  thereof  to  the 
United  States  in  congrefs  affemblcd. 

Refolved,  that  it  is  the  opinion  of  this  Conven- 
tion, th/it,  a9  foon  as  the  Conventions  of  nine  date» 
fhall  have  ratified  this  conftitution ,  the  United  States 
in  congrefs  aflembled  fhould  fix  ou  a  dayon  which 
electors  fhould  beappointed  by  the  States  which 
fhall  have  ratified  the  fanie,  and  a  day~on  which  the 
electors  fhould  aireinble  to  vote  for  the  prefident,  and 
the  time  and  place  for  commencing  proceedings  un- 
der this  conftitution  :  that,  after  fuch  publication,  the 
electors  fhould  be  appointed,  and  the  fenators  and 
reprefentatives  elected,  that  the  electors  fliould  meet 
on  the  day  fixed  for  the  élection  of  the  prefident, 
and  fliould  transmit  their  votes,  certified,  figned,  foa- 
led ,  and  directed,  as  the  conftitution  requires,  to  the 
fecretary  of  the  United  States  in  congrefs  airembled; 
that  the  fenators  and  reprefentatives  fhould  convene 
at  the  time  and  place  affigned  ;  that  the  fenators  fhould 
appoint  a  prefident  of  the  fenate,  for  the  foie  pur- 
pqfe  of  receiving,  opening,  and  connting  the  votes 
for  prefident;  and  that,  after  he  fhall  be  chofen,  the 
congrefs  together  with  the  prelideut,  fhould,  without 
delay,  proceed  to  exécute  this  conftitution. 

13y  the  unanimous  order  of  the  Convention. 

George  Washington,  Prefident. 

William  Jaciïson,  Sêcretary. 
Tom.  IV.  U  33.  : 
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1787  Treaty  of  Alliance  between  the  Kin%  of 
S8,S€pt*  Great-  Britain  and  the  Landgrave  of  Hejf* 
Caffel,  dont  at  CaJJel  the  28th  of 
September  1787.  ■ 

(/4RCHB2!fiOT.TZ  Britijh  Mercury  Vol.  III.  p.  308.  et 

Vol.  IV.  p.  14.) 

JSe  it  known  to  tbofe  whom  it  concems,  tbat  the 
King  of  Great- Britain  and  the  Landgrave  of  .Heffe- 
Caffel,  in  oonfideration  of  the  ftrong  ties  by  wbich 
the  intérêts  of  their  refpective  Houfcs  are  united,  and 
havjng  judged  it  would  contribute  to  the  mutual  ad- 
vantage  of  both  to  cernent  and  confirm,  by  a  new 
Treaty  of  Alliance,  the  connexion  which  fubfifts  be- 
tween them;  his  Britannic  Majefty,  in  order  to  feule 
the  objecta  relative  to  fuch  Allianre,  has  thouglit  pro* 
per  to  fend  to  Caffel  Sir  William  Fawcett,  K.  B. 
Lieutenant-  Général  of  his  Forces,  his  Minifter  Plein- 
potentiary  ;  and  his  Serene  Highnefs  has  appointed 
on  his  part  Baron  Martin  Erneft  de  Schlieffen  and  Ba- 
ron Frederick  de  Malsbourg,  his  Minifters  of  State. 
Tbefe  Minifters  being  provided  with  the  neceflary  full 
powers  ;  have  agreed  to  take  for  the  bafis  of  tbe  prê- 
tent Treaty,  the  Treatiea  former ly  concluded  between 
Great- Britain  and  Heffe,  to  adopt  fuch  parts  of  tbem 
as  fbail  be  applicable  to  the  prêtent  circumftances,  or 
to  adjuft  by  new  articles  thofe  points  which  are  ne- 
ceffary in  a  différent  manner.  Every  thing  not  otber* 
wife  determined,  fhall  be  deemed  to  fubfift  in 
force;  and  as  it  in  impolTible  to  fpecify  eacb  particu* 
lar  cafe,  every  thing  which  fhall  not  appear  to  have 
been  clearly  determined,  either  in  the  prefent  or  for- 
mer Treaties,  muft  be  fettled  with  equity,  upon  tbe 
fa  me  principales  as  were  agreed  to  be  adopted  on  eacn 
fide,  for  deciding  upon  mattere,  wheter  duringjot  ïub- 
fequent  to  the  laft  war. 

Art.  I.  , 
FrUna-  There  fhall  therefore  be,  between  tbe  King  01 
fhipand  Great- Britain  and  the  Landgrave  of  Heffe  •  Caffel,  tfaeir 


I 
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heirs  and  fncceflbra,  a  ftrict  friemlfhip  and  firm  union,  I7S7 
fo  that  the   one  fhall  confider  the  intereft*  or  the 
other  as  his  own,  and  fhall  exert  himfelf  with  good 
faith  to  promote  them  as  Par  as  polRble,  and  mutuaUy 
to  prevent  ail  trouble  and  iujury. 

Art.-  II. 

To  which  end  it  is  agreed ,  that  ail  thè  prcce- 
ding  Treaties,  particulary  that  of  guarantee,  fhall  be  xrcftiu. 
deemed  to  be  renewed  and  confirmed,  and  fhall  be  of 
the  famé  force  as  if  they  were  herein  inferted ,  as 
far  as  they  are  not  derogatory  to  the  prefent  Treaty. 

Art.'  III. 

The  King  of  Great-Britain  having  defired ,  fo'JJj^1* 
his  fervice  in  Europe,  a  body  of  the  Landgrave  s  troops  hoid 
in  cafe  the  welfare  bf  his  dominions  fbould  require  rvady  a 
fuch  fuccour;  and  his  Hignefs  having  the  ftrongeft 
attachement  to  his  Majefty,  engages  by  this  Article  to 
hold  in  readinefs  for  that  purpofe,  during  the  fpace 
of  four  yeara,  from  the  day  of  the  figning  of  thia 
Treaty,  a  body  of  12,000  men,  coropofed  of -infantry 
and  cavalry,  or  chafleurs;  oftlcers  includcd;  of  whicli 
8,000  men  fhall  form  the  fnrft,  and  4,coo  the  fécond 
divifion.    His  Highnefs  referves  the  liberty  of  putting 
himfelf  at  the  head  of  thefe  corps,  but  déclares,  at 
the  famé  time,  that  if  thefe  troops  fhûuld  join  a  more 
numerous  body  of  any  other  Power,  he  fhall  confider 
himfelf  on  fuch  an  event  purely  in  a  military  light; 
and  far  from  making  any  difftcuHy  to  ferve  under  a- 
Senior  General  of  eftablifhed  réputation,   he  wonld 
with  .pleafure  embrace  fo  favourable  an  apportunity 
of  gaining  further  Knowledge,  under  fuch  aufpices, 
in  a  profefïlon  to  which  he  is  warmly  attached. 

The  ift  divifion,  confifting  of  8,000  men,  fhall 
be  entirely  compofed  of  infantry ,  with  its  field  pièces, 
and  two  companiee  of  foot  chaffears;  but  his  Moft 
Serene  Highnefs  may  join  to  thefe,  if  he  tinks  fit 
abovê  the  8,000  men,  fuch  a  number  of  his  cavalry, 
not  exceeding  1,000,  aa  may  be  Ht  for  immédiate  fer- 
vice.  Thia  corps  of  12,000  fhall  be  corrfyletely  equip- 
ped  and  provided  with  tenta  and  ail  neceflary  camp 
équipage.  In  a  word,  it. fhall  be  put  upon  the  bel* 
footing  poffible,  and  none  admitted  but  men  fit  for 
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1787  actual  fcrvicc,  and  acknowledget  as  fuch  by  his  Bri- 
'    '  tannic  Majefty's  Comraiffary. 

The  firft  divifîon  fhall  be  ready  to  mardi  at  thc 
end  of  four  weeka  after  the  requifition  for  its  march 
fliall  havc  been  made,  or  fooner  if  pofliblc.  And  the 
fécond  divifîon  in  weeks,  if  .practicable.  This 
body  of  troops  fhall  not  be  feparated ,  unlefs  the  opé- 
rations of  war  fliould  reqnire  U,  but  fhall  remain  un- 
der  the  direction  of  the  Hefllan  Chief  ,  fubject  to  the 
fuperior  orders  of  tjie  General  having  the  fupreme 
command  of  the  -\vholo  arniy.  And  the  fécond  divi- 
fion  fhall  ferve  only  in  tliofe  places  where  the  firft 
,  may  be  ftationed ,  provided  the  plan  of  opération  will 
admit  of  it. 

Art.  IV. 

Neceff*.  Each  battalion  of  infantry  fhall  be  provided  with 
Oral?    two   iield  pièces,  together  with  the  complément  of 

offices,  gunners,  and  other  neceffary  attirai  attached 

thereto. 

Art.  V. 

.Thc  In  order  to  defray  the  expence  wbich  fliall  be 

cr^B?/ '«curred  in  raifing  the  famé,  the  Kiug  of  Great-Bri- 
eugagts  tain  engages  to  pay  for  each  trooper  or  dragoou,  corn- 
to  p*jr.  plBtely  armed,  mounted,  and  equipped,  80  Banco 
crowns;  and  for  each  foot  foldier  30  Banco  crowns, 
within  1 }  days  after  the  requifition  to  march  fhall, 
have  been  made.  As  to  the  levy  money  for  the  fé- 
cond divifîon,  one  moiety  fhall  be  paid  on  the  requi- 
fition for  marching,  and  the  other  on  the  day  of  mar- 
ching.  The  levy  money  to  be  paid  for  the  famé  de- 
feription  of  raen  that  were  allowed  in  former  Treaties. 

Art.  VI. 

Animai  Befides  what  is  ftipulated  in  the  preceding  ar- 
fubûdy.  ticle,  the  King  of  Great-  Britain  engages  to  pay,  du- 
ring  the  four  years  this  Treaty  continues,  an  animal 
fublidy,  in  the  manner  following,  viz.  The  fubiidy 
fhal  commence. on  the  day  of  figning  the  Treaty,  and 
be  continued  to  the  time  when  the  requifition  for 
puttingthe  corps  in  readinefs  to  march  fhall  be  made, 
et  the  rata  of  150,000  Banco  crowns  per  annum,  the 
crown  to  be  computed  at  four  fhillingsand  nine  pence 
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three  farthings  Englifh  money.  From  the  time  of  lJR} 
making  the  faid  requifition,  to  the  day  when  the 
whole  corps,  as  weli  cavalry  as  infantry,  fhall  be  in 
the  pay  of  Great-  Britain ,  the  fubfidy  fhall  be  aug- 
mentée! and  paid  at  the  rate  of  450,000  Banco  crowns; 
and  daring  the  whole  time  rhat  the  faid  corps  fhall. 
'  bë  actually  in  his  Majefty's  pay ,  the  Landgrave  fhall 
receive  annual  fubfidy  of  229,000  Banco  crowns.  When 
the  faid  troops  fhall  be  fent  back,  the  fnbfidy  fhall 
be  again  augmented  and  continued  at  the  rate  of 
450,000  Banco  crowns  per  annum,  from  the  day  of 
their  return,  being  according  to  the  famé  proportion 
and  rate  as  wcre  fixed  by  the  i6th  article  of  the  treaty 
of  1 7 ç  ç.  And  the  payment  of  thefe  refpective  fnbfi- 
dies  fhall  be  madc  regularly  by  the  quarter,  without 
déduction,  int6  themilitaty  eheft  of  the  Serene  Land- 
grave; and  in  cafe  both  parties  agrée  that  this  body 
of  troops  Ihould  exceed  r2ooo,  the  fubfidy  fhall  be 
augmented  in  proportion,  unlefs  otherwife  fettled. 
His  Majefty  will  alfo  continue  to  this  corps  the  pay 
and  other  émoluments  for  the  refidue  of  the  month 
they  fhall  repafs  the  frontiers  of  HcITe,  and  actually 
arrive  within  the  dominions  of  his  Highnefs. 

Art.  VIT. 

With  refpect  to  the  pay  and  fubfiftence  of  the  ray  ana 
troops,   whilfl:  in  the  pay  of  Great  -  Britain,    it  is 
a^reed,  that  fo  long  as  they  ferve  in  Germany,  they  0f  tti© 
fhall  enjoy  the  famé  advantages,  as  his  Majefty  allows  «oopt. 
hisGerman  troops;  during  the  time  they  may  be  em- 
ployed  in  the  Low  Countries,   they  fhall  be  treated 
on  the  footing  of  Dutch  troops,  provided  that  in  both 
cafés,  their  pay  fhall  not  be  inferior  to  that  allowed 
in  former  wars  ;    and  if  they  fhould  be  reqtiired  ta 
ferve  in  Great- Britain  of  Ireland,  they  fhall  not  only 
be  put  npon  the  famé  footing  with  the  Britifh  na-' 
tional  troops ,  but  his  Serene  Highnefs  hopes ,  that 
in  cafe  Britifh  troops  fhall  be  fent  to  the  Continent; 
and  ferve  with  Heïïians,  his  Majefty  will  be  pleafed 
to  agrée,  that  the  latter  may  be  treated  as  the  for- 
mer, with  regard  to  pay  as  vvcll  as  other  matter6; 
the  more  fo,   as  his  Serene  Highnefs  bas  confented 
to  receive  a  more  moderate  fubljdy  than  was  paid  on 
former  occafions  fince  the  year  1726.    Thefe  allowan- 
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T^Qy  ces,  if  granted  ;  to  be  paid.  without  déduction,  in 
order  that  thè  diftribution  may  bc  made  to  the  troops. 

Art.  VII!. 

jvrcrnitè  jn  cafe  aily  0f  xhe  Tegiments,  or  comparées, 
<lc*  fhould  be  ruined  Or  deftroyed ,  in  ihe  vvhole  or  part» 
or  any  pièces  of  artîHery ,  or  other  effects  be  taken 
by  the  enemy»  his  Majefty  will  defray  the  expence  of 
recruiting,  and  remounting  tbe  famé,  as  well  aa  of 
mailing  good  the  famé,  in  order  tbat  they  may  again 
be  conipleated  and  rendered  fit  for  fervice.  The  re- 
cruits  raifed  fhall  be  regulated  upon  the  footing  of 
thofe  furnifhed  in  1702  «  to  tbe  end  that  the  vvhole 
corps  may  alwaya  be  hept  up.  The  recruit6  annually 
reqnired,  fhall  be  delivered  to  tbe  Englifh  CommiUary 
at  fuch  lime  and  place  as  his  Majefty  fhall  appoint. 

Art.  IX. 

How  It  will  dépend  on  his  Britannic  Majefty  to  retain 

î>T?e-t0  nis  body  of  troops  in  his  fervice,  the  whoie  time  of 
taiiicd.  this  Treaty,  in  order  to  employ  them  wherever  fhe 
may  think  propcr  (provided  it  be  not  on  board  his 
fleet,  or  beyond  fea)  except  for  the  defence  of  the 
Kingdoms  of  Great  Britain  and  Ircland.  And  when 
the  King  of  Great  Britain  fhal  de  pleafed  to  fend  back 
the  faid  troops,  he  fhall  give  three  month'a  previou» 
notice  thereof  to  H,is  Serene  Highnefs,  and  caufe  one 
month's  pay  to  be  remittetl  to  him ,  providing  them 
y/nh  the  necelfary  means  of  transport,  gratis. 

Art.  X. 

iviutnai  In  cafe  the  Landgrave  fhonld  be  attacked  or 
s"aillie  difturbed  in  the  poffeflion  of  his  dominions,  his  Bri- 
taunic  Majefty  promîfes  and  engages  to  fend  back  to 
him,  if  rfrquired,  the  faid  troops,  allowing  them  one 
montb's  pay,  and  {urnifhing  them  gratis  with  the 
means  of  transport;  as  likewife  to  give  him  ail  fuch 
fuccours  in  troops  as  the  exigency  of  the  cafe  may 
require,  which  afliftance  fhall  be  continuée!  to  him 
till  he  fhall  have  obtaiued  fnll  fecurity  and  dne  fatii- 
faction:  and  the  Landgrave  on  his  part  alfo  promifee, 
that  in  cafe  the  King  of  Great  Britain  fhall  be  attacked 
or  difturbed  in  his  dominions,  he  will  aft'ord  him  in 
like  manner  ail  the  aid  which  may  be  in  his  power, 
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which  fhall  be  continuée!  nntil  his  Majefty  fhall  have  1^87 
obtained  a  good  and  advantageous  peace.  If  it  fhould 
happen  in  confequence  of  the  prefent  troubles,  that 
a  war  fhould  be  kindjed  in  Germany,  and  becomes 
gênerai,  his  Britannic  Majefty  promifes,  as  far  a» 
poiïible,  to  provide  for  thé  fecurity  of  his  dominions, 
and  to  direct  the  military  opérations  of  his  armies, 
as  far  as  circumftances  may  permit,  in  fuch  a  manner, 
as  to  cover  and  fpare  thé  territorîcs  of  his  Highnefs, 
as  far  as  may  be.  If,  however,  notwitbftanding  the 
précautions  which  may  be  taken  for  this  eftect,  the 
territories  of  his  moft  Serene  Highnefs  fhould  fùffer 
an  invafion  on  account  of  this  alliance,  his  Britannic 
Majefty  will  endeavour  to  procure  an  indemnisation 
proportionable  to  the  lofs  occalioned  thereby. 

Art.  XI. 

In  order  to  render  this  alliance  more  perPect,  £a^ls . 

di  -ii  *  »•»•■»•  foedent 

that  no  doubt  may  be  entenamed  by  the  parties 

on  the  certainty  of  thefe  fuccours,  by  virtue  of  this 

treaty,  it  is  agreed ,  that  it  fhall  be  deemed  fufficient, 

that  either  of  the  parties  be  actuaïly  attacked  by  force 

of  arma,  without  having  previously  employed  open 

force  againft  the  aflailant. 

« 

Art.  XII. 

The  fick  belonging  to  the  HelTian  corps,  fhall sick* 
remain  under  the  care  of  their  Surgeons ,  fubject  to 
the  orders  of  the  General  commanding  the  corps  of 
that  nation,  and  fhall  hare  the  famé  allowance  his 
Majefty  grants  to  his  own  troops.  / 

Art.  Xïlï. 

Ail  Heffian  Deferters  fhall  be  faitbfull  delivered  Defrr. 
up,  wherever  thfy  may  be  found ,  in  the  places  de 
.  pendent  on  his  Britannic  Majcfly ,  and  ail  poflible  care 
fhall  be  taken  that  no  perfon  fhall  be  permitted  to 
eftablifh  bimfelf  in  his  Majefty's  dominions  without 
his  Sovereign's  confent. 

Art.  XIV. 

The  raifing  of  recruits  in  Germany  having  be-  Pijr  for 
come  more  expenfive  lhan  formerly,  and  fome  diflfi- reCnuta# 
culties  having  arifen  relative  tn  tbc  vacant  pay,  which 
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10  to  be  regarded  at  the  fund  for  defraying  tbe  ex- 
pence for  recruiting;  it  is  agreed,  that  at  the  fpring 
review  by  hia  Majefty's  Commiflary,  the  corps  fhall 
either  be  complète,  or  the  pay  for  thofe  wanting  be 
ftopt;  on  the  other  hand,  the  pay  for  thofe  who  may 
be  wanting,  to  corapleat  between  one  review  and 
another,  fhall  not  be  ftopt,  but  is  to  be  advanced  for 
the  full  eftablifhment  of  the  corps;  and  inftead  of 
the  fnm  formerly  allowed  for  each  recruit,  to  replace 
one  kifled ,  or  three  wounded ,  it  is  agreed ,  that 
12  Banco  crowns  per  head  fhall  be  allowed  for  every 
recruit  that  fhall  be  raifed  to/fupply  their  places. 

Art.  XV. 

This  Treaty  to  be  ratified  by  the  High  Con- 
tracting  Parties,  and  the  ratification  exchanged  as  foon 
as  poiïîble. 

■•»»'.  - 

In  witners  whereof,  we  the  underfigned ,  being 
furnifhed  with  full  powers,  hfave  figned  the  prefent 

Treaty,  and  liave  caufed  our  Seals  to  be  fet  thereto. 

.  ..  *       >  • 

- 

Done  at  Cartel,  the  28th  of  September,  1787. 


William  Fawcett. 

Martin  Ernest  de  Schliffen. 

Frederick,  Baron  de  Malsburg. 

,    < .  »•  f 
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Déclarations  réciproques  des  cours  cle  Lon- 1787 
dres  et(  de  Verfailles  pour  faire  ceffer  les  ar- a?* 0ct* 
memens  faits  à  Voccafion  des  troubles 

m  Hollande. 

♦ 

(de  Hemzbetig  Recueil  T.  II.  p.  438  ;  et  Te  trouve  en 
Holl.  dans  fi'erzanduig  van  Placaaten  T.  H.  p.  190;  en 
Angl.  d.  Animal  Regiftcr  1787.  P.  Pap.  p.  70  fq.) 


Déclarât 


1  o  n. 


les  évènernene  qui  ont  eu  lieu  dans  la  République 
des  Provinces- Unies,  ne  .paroiflant  plus  laifler  aucun 
fujet  de  dîfcufïion,  et  encore  moins  de  conteftation, 
entre  les  deux  Cours ,  les  fouftîgnés  font  autorifés  de 
demander,  fi  l'intention  de  S.  M,  Très  -  Chrétienne  1 
eft  de  donner  des  fuites  à  la  notification  faite  le  16. 
du  mois  de  Septembre  dernier,  par  le  Miniftre  Pléni- 
potentiaire de  S.  M.  Très  -  Chrétienne,  qui  annonçant 
qu'on  donnerait  des  fecours  en  Hollande,  a  occofionné 
les  arméniens  maritimes  de  la  part  de  S.  M.  ;  lesquels 
arméniens  font  devenus  réciproques. 

Si  la  Cour  de  Verfailles  eft  difpofée  à  s'expliquer 
fur  cet  object,  et  fur  la  conduite  à  adopter  vis-à-vis 
de.  la  République,  d'une  manière  conforme  au  defir 
qu'on  a  témoigné  départ  et  d'autre,  de  conferver  la 
bonne  intelligence  entré  les  deux  Cours  ;  et  toujours 
entendu  auffi,  qu'il  n'y  ait  aucune  vue  d'hoftilité 
nulle  part,  en  conféquence  de  ce  qui  s'eft  paffé;  Sa 
Majefté,  toujours  empreflee  de  concourir  avec  les  fen- 
timens  amicals  de  S.  M.  T.  C. ,  conviendrait  avec  Elle, 
que  les  armemens ,  et  en  général  tous  préparatifs  de 
guerre,  feraient  difeontinués  de  part  et  d'antre,  et  que 
les  marines  des  deux  nations  feraient  remiles  fnr  le 
pied  de  l'établiffement  de  la  paix,  tel  qu'il  exiftait  au 
premier  Janvier  de  la  préfente  année. 

A  Verfailles,  le  27.  Oct.  1787. 

Dorset.  Wm.  Eden. 
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Contre-Déclaration. 

ï->  intention  de  S.  M.  n'étant  pas,  et  n'ayant  jamais 
été,  de  s'iramifcer  par  la  force  dans  les  alla  ires  de  la 
République  des  Provinces  •  Unies ,  la  communication 
faite  à  la  Cour  de  Londres,  le  16.  du  Mois  dernier, 
par  Mr.  Barthélémy,  n'ayant  eu  d'autre  objet,  que  d'an- 
noncer à  cette  Cour  une  intention,  dont  les  motifs 
n'exiftem  plus ,  furtout  depuis  que  le  Roi  de  Prude  à 
fait  part  de  fa  Tefolution  ;  S.  M.  ne  fait  aucune  diffi- 
culté de  déclarer,  qu'Elle  ne  veut  donner  aucune  fuite 
à  la  déclaration  ci  -de/Tus  mentionnée,  et  qu'EIle  ne 
confçrve  nulle  part  aucune  vue  hoftile,  relativement 
à  ce  qui  s'eft  pafle  en  Hollande.  En  conféquence, 
S.  M. ,  defirant  de  concourir  avec  les  fentimens  de 
S.  M.  Britannique,  pour  la  confervation  de  la  bonne 
harmonie  entre  les  deux  Cours,  convient  avec  plaiûr, 
avec  S.  M.  Britannique,  que  les  arméniens,  et  en  gé- 
néral tous  préparatifs  de  guerre,  feront  difcontenuée 
de  part  et  d'autre  :  et  que  les  marines  des  deux  na- 
tions feront  remifes  fur  le  pied  de  l'établilTement  de 
la  paix,  tel  qu'il  exiftait  au  premier  Janvier  de  la 
préfente  année. 

A  Verfailles,  le  27.  Octobre,  1787. 

Le  Comte  de  Montmorin. 

En  conféquence  de  la  déclaration  et  contre  -  déclara- 
tion échangées  cejourdhui ,  les  foulïignés,  au  nom 
de  leurs  Souverains  refpectifs,  conviennent,  que  les 
arméniens  et  en  général  tous  préparatifs  de  guerre,  fe- 
ront difcontinués,  de  part  et  d'autre;  et  que  les  ma- 
rines des  deux  nations  feront  remifes  fur  le  pied  de 
l'établilTement  de  la  paix,  tel  qu'il  exiftait  au  premier 
Janvier  de  la  préfente  année. 

A  Verfailles,  le  27.  Oct.  1787. 
Dorset.  Wm.  Eden.        Le  Comte  de  Moittm  or  in. 
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Traité  de  commerce  entre  S.  Ma},  la  Reines  1787 
de  Portugal  et  S.  M.  P  Impératrice  de  toutes  *§Déo- 
les  Ru J} les.    Signé  à  St.  Pétersbottrg 
le£>.  Décembre  1787. 

(ns  Stéck  Effai  fur  L  Confuls  p.  231.  RuiTe  et  Fr. 
fol.  N.  Elb.  Mag.  IV.  1032.) 

■ 

Au  Nom  delà  Très 'Sainte  et  Indivijible  Trinité! 

Sa  Majefté  Très  Fidèle  la  Reine  de  Portugal ,  et  Sa 
Majefté  l'Impératrice  de  toutes  les  Rufïies,  également 
*  animées  du  délîr  d'encourager  la  navigation,  le  com- 
merce et  rinduftrie  de  leurs  fujets,  ont  rëfolu  de  con- 
clura entre  Elies,  leurs  fujets,  Etats  jet  Domaines  re- 
fpectifs,  un  Traité  d'amitié,  de  navigation  et  de  com- 
merce ;  et  c'eft  dans  cette  vue  qu'Elles  ont  choili  et 
nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  favoir:  Sa  Majefté 
Très -Fidèle  la  Reine  de  Portugal,  le  Sieur  François 
Jofeph  d'Horta  Machado,  de  Son  Confeil,  Son  Miniftre 
Plénipotentiaire  auprès  de  S.  M.  rimpératrice  de  toutes 
les  RuIHes,  et  Chevalier  de  l'Ordre  de-Chrilt;  et  S.  M. 
rimpératrice  de  toutes  les  Ruflies,  le  Sieur  Jean  Comte 
d'Oftermann,  Son  Vice  -  Chancelier ,  Confeiller  privé 
actuel.  Sénateur,  et  Chevalier  des  Ordres  de  St.  André, 
de  St.  Alexandre- Nevvekv ,  Grand  Croix  de  celui  de 
St.  Wladimir  de  la  première  clafle,  et  de  St.  Anne; 
le  Sieur  Alexandre  Comte  de  Woronzow,  Confeiller 
privé  actuel,  Sénateur,  Préfident  du  Collège  de  com- 
merce, Chambellan  actuel ,  et  Chevalier  de  l'Ordre  de 
St.  Alexandre- Newafcy,  et  Grand- Croix  de  celui  de 
St.  Wladimir  de  la  première  dalle;  le  Sieur  Alexandre 
Comte  de  Bezborodko ,  premier- Maître  de  Sa  Cour, 
Confeiller  privé,  Directeur  général  des  poftes.  Che- 
valier de  l'Ordre  de  St.  Alexandre  -  Newsky ,  et  Grand- 
Croix  de  celui  de  St.  Wladimir  de  la  première  claffe; 
et  le  Sieur  Arcadi  de  MarcolY, -Confeiller  d'état  actuel, 
Membre  du  Collège  des  alVaires  étrangères ,  et  Grand- 
Croix  de  l'Ordre  de  St.  Wladimir  de  la  féconde  claiTe: 
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I?87  ,escltiel8  .Plénipotentiaires  ,  après  s'être  refpectivement 
communiqué  leurs  pleinpouvoirs,  font  entrés  en  con- 
férence, et  ayant  mûrement  difcutc  la  matière,  ont 
conclu  et  arrêté  les  Articles  fuivans  : 

■ 

A  R  T.  I. 

Amitié.  11  rnbfiftcra  entre  Leurs  Majeftés,  la  Reine  de 
Portugal  et  l'Impératrice  de  toutes  les  Rufïies,  Leurs 
héretiers  et  fuccefleurs  de  part  et  d'autre,  ainfi  qu'en- 
tre Leurs  fujets,  une  paix  perpétuelle,  bonne  intelli- 
gence et  parfaite  amitié;  à  quel  effet  les  deux  Puiflan- 
ces  contractantes  s'engagent  tant  pour  Elles,  que  pour 
tous  Leurs  fujets  fan6  exception,  de  fe  traiter  récipro- 
quement en  bona  amis  dans  toutes  les  occaûons,  tant 
par  mer  que  par  terre  et  fur  les  eaux  douces,  et  d'évi- 
ter non  feulement  tout  ce  qui  pourrait  tourner  au  pré- 
judice des  uns  ou  des  antres,  mais  de  s'entre -aider 
mutuellement  par  toutes  fortes  de  bons  offices,  nu- 
tout  en  ce  qui  concerne  la  navigation  et  le  commerce. 

Art.  II. 

Cuitede  Les  fujets  Portugais  jouiront  en  Ruflie  d'une  par- 
j^l'ou.e  faîte  ,iberté  de  confeience,  conformément  aux  princi- 
pes d'une  entière  tolérance  qu'on  y  accorde  à  toutes 
les  religions;  ils  pourront  librement  s'acquitter  des 
devoirs  et  vaquer  au  culte  de  leur  religion,  tant  dani 
leurs  propres  maifons,  que  dans  les  églifes  publiques, 
ui  y  font  établies,  fans  éprouver  jamais  la  moindre 
ifticulté  à  cet  égard. 

Les  fujets  Rufles  ne  feront  de  même  jamais  tron- 
blés  ni  inquiétés  en  Portugal  par  rapport  à  leur  reli- 
gion, et  Ton  obfervera  envers  eux,  à  cet  égard,  ce 
qui  fe  pratique  avec  les  fujets  des  autres  nations,  d'une 
communion  différente,  particulièrement  avec  ceux  de 
la  Grande -Brétagne. 

Art.  III. 

JibcTté  Leurs  dites  Majeftés  s'engagent  mutuellement  de 
merce?1*  Pr0Cui*er  aux  fujets  rcfpectifs  de  l'une  et  de  l'autre, 
toutes  les  facilités,  afïiftance  et  protection  néceffaires 
aux  progrès  de  leur  commerce  réciproque,  et  fur  tout 
de  la  navigation  directe  entre  les  deux  Etats  dans  tous 
les  lieux  de  leur  domination,  où  la  navigation  et  le 

commerce  font  actuellement,  ou  feront  à  l'avenir,  per- 
mis 
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mie  à  d'autres  nations  Européenne^.    Mais  dans  tous  r^O^ 

les  cas,  où  le  préfent  Traité  n'aura  pas  fti  pu  lé  quelques  '  ' 
exemptions,  ou  prérogatives  en  faveur  dés  fujets  re- 
fpectifs,  ils  devront  fe  foumettre  pour  leur  commerce, 
tant  par  mer,  que  par  terre,  et  fur  les  eaux  douces, 
aux  tarifs  des  douanes,  ainû  qu'aux  loix,  coutumes 
et  règlemens  de  Pendroit  où  ils  fe  trouveront.  / 

A  r  t.  IV. 

Dans  tous  les  ports  des  Etats  refpectîfs  dont  l'en-  Confiai, 
trée  et  le  commerce  font  ouverts  aux  nations  Euro- 
péennes ,  les  hautes  Parties  contractantes  auront  réci- 
proquement le  droit  d'établir  des  Confuls  généraux, 
Confuls  et  Vice- Confuls  pour  l'avantage  de  leurs  fujets  ' 
commerçons  ;  lesdits  Confuls  généraux,  Confuls  et 
Vice  -  Confuls  y  jouiront  de  toute  la  protection  des  loix  ; 
et  quoiqu'ils  n'y  pourront  exercer  aucune  forte  de 
juridiction,  ils  pourront  néanmoins  être  choifis,  du 
gré  des  parties ,  pour 'arbitres  de  leurs  différens;  mais 
il  fera  toujours  libre  aux  mêmes  parties  de  s'adreiTer 
par  préférence  au  tribunal  de  fti  né  pour  le  commerce, 
ou  à  d'autres  tribunaux,  auxquels  les  mêmes  Confuls 
généraux,  Confuls  et  Vice  -  Confuls,  en  tout  ce  qui 
concerne  leurs  propres  affaires ,  feront  également  fub- 
ordonnés,  et  ils  ne  pourront  jamais  être  choifis  par- 
mi les  fujets  nés  de  la  Puilfance,  chés  laquelle  ils  doi- 
vent rélider,  à  moins  qu'ils  n'ayent  obtenus  une  per- 
znifFion  exprefle  de  la  dite  Puiflance  de  pouvoir,  être 
accrédités  auprès  d'EUe  en  cette  qualité. 

Art.  V. 

Les  fujets  des  deux  PuûTances  contractantes  pour-  Facto» 
ront  dans  les  Etats  refpectîfs  s'alfembler  avec  leur  Con-  Tlc* 
fui  en  corps  de  factorie,  et  faire  entre  eux,  pour 
l'intérêt  commun  de  factorie,  les  arrangemens  qui 
leur  conviendront,  en  tant  qu'ils  n'auront  rien  de 
contraire  aux  loix,  ftatuts  et  règlemens  du  pays,  ou 
de  l'endroit  où  ils  feront  établis. 

Art.  VI. 

Les  fujets  commerçons  des  deux  Hautes  Parties  Douane* 
contractantes  payeront  pour  leurs  marchandifes ,  dans  Ru?Ci- 
les  Etats  refpectifs,  les  douanes  et  autres  droits  fixés 
par  les  tarifs  actuellement  en  force,  ou  qui  exigeront 

à  l'ave- 
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à  l'avenir:  mais  afin  que  leur  commerce  [oit.  de  plus 
en  plus  encouragé,  on  eft  convenu  de  part  et  d'autre 
de  leur  accorder  les  avantages  fui  vans  : 


l'étendue  de  l'Empire  Ruffe,  en  monnoye  courante 
de  Ruffie,  en  évaluant  le  rixdaler  à  «2>  copeks, 
fans  être  affujettis  à  les  payer  comme  ci -devant  en 
rixdalers  effectives,  en  exceptant  feulement  la  ville 
et  le  port  de  Riga,  où,  félon  la  teneur  des  ,ordon- 
n  an  ces  actuellement  en  force,  les  fujets  Ruffes  eux 
mêmes  doivent  payer  les  droits  de  douane,  pour 
toute  efpèce  de  marchandifes,  en  rixdalers  effectives. 

2)  Tous  les  vins  du  crû  du  Portugal ,  des  isles  de  Ma- 
dère et  des  Adores,  importés  en  Ruflte  fur  d^s  bâti- 
mens  Portugais  ou  Ruffes,  et  pour  compte  des  fujets 
Portugais  ou  Ruffes  ne  payeront  de  droits  d'entrée 
que  quatre  roubles  et  cinquante  copeks  par  barrique 
de  fix  ancres;  mais  le6  un.?  et  les  autres  ne  pour-, 
ront  jouir  de  cet  avantage  qu'en  produifant  des  cer- 
tificats du  Confnl  de  Ruffie,  et  à  (on  défaut,  de  la 
douane,  on  du  Magiftrat  de  l'endroit,  d'où  Iesdits 
vins  auront  été  expédiés,  qui  conftateront  qu'ils  font 
véritablement  du  çrù  des  endroits  Cusmentionnés, 
et  pour  compte  des  fujets  Portugais  ou  Ruffes. 

Quant  aux  vins  fusmentionnés  qui  feront  im- 
portés en  Ruffie  fur  d'autres  navires  étrangers,  on 
s'en  tiendra  à  ce  que  le  tarif  général  préfcritàce  fujet. 

3)  Sa  Maj.  l'Impératrice  de  toutes  les  Rufïïes  confent 
que  les  navires  Portugais  {>uiffent  importer  chaque 
année  à  Riga  et  à  Réval ,  pendant  la  durée  du  pré- 
fent  Traité,  fix  mille  laftes  de  fel  du  Portugal,  en 

^ne  payant,  pour  cette  denrée,  que  la  moitié  des 
droits  de  douane  fixés  par  les  tarifs  qui  exiltent,  ou 
qui  exifferont  à  l'avenir  dans  Iesdits  ports;  mais 
s'il*  en  importent  une  plus  grande  quantité,  ils 
payeront  pour  le  furplus  les  droits  de  douane  en 
entier  fans  aucune  diminution.  Au  refte  les  navires 
Portugais  ne  jouiront  de  cet  avantage  qu'à  condi- 
tion de  produire  des  certificats  en  due  forme*  qui 
prouvent  que  le  dit  fel  eft  véritablement  du  crû  du 
Portugal,  qu'il  en  a  été  exporté  directement  fur  des 


navires 
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navires  Portugais ,  et  pour  le  comte  des  fujets  Por-  \*ffrl 
tu  gais  ou  Rnffea.  Mais  fi  par  les  relevés  de  doua- 
nes, il  était  prouvé  que  la  quantité  privilégié  de  fel 
importé  dans  les  deux  ports  de  Riga  et  de  Réval, 
enlemble  eût  excédé,  dans  le  courant  de  la  même 
année,  les  fix  mille  laftes  convenus  (ce  qui  ferait 
contre  Tefprit  du  Traité)  les  deux  Cours  prendront 
entre  Elles  des  arrangemena ,  afin  qu'un  pareil  abus 
n'ait  pas  lieu  par  la  fuite. 

Art.  VII. 

En  réciprocité  des  fusdites  concédions,  Sa  Maj.  Avama. 
Très  Fidèle  accorde  aux  fujets  de  la  Ruffie  les  avan-  Siaèa* 

tages  fuivans:  V"  le 

°  rortu- 

1)  Les  négocians  Rudes  établis,  ou  qui  s'établiront 8»U 
a  l'avenir  en  Portugal ,  auront  la  prérogative  d'avoir 
des  juges  confervateurs  fur  le  même  pied  que  cela 
eft  accordé  et'  fe  pratique  pour  la  nation  Angloife  ; 
Mais  û  S.  M.  Très  -  Fidèle  jugeait  à  propos  de  faire 
un  nouveau  règlement  fur  ce  fujet  pour  tous  les 
commerçons  étrangers  établis  dons  fes  Etats,  fana 
aucune  exception,  les  fujets  Rudes  devront  aufli 
s'y  foumettre. 

2)  Ils  auront  auffi  le  droit  de  s'adrelTer,  à  la  Junte 
du  commerce  pour  leurs  affaires  mercantiles,  où  il 
leur  fera  rendu  une  prompte  et  exacte  juftice,  après 
la  vérification  des  faits,  fans  les  antres  formalités 
de  la  procédure  ordinaire,  conformément  aux  loix 
et  ufages  qui  fe  pratiquent  parmi  les  négocians;  à 
quel  effet  S.  M.  Très*  Fidèle  accordera,  lorsque  les 
cas  s'en  préfenteront ,  la  juridiction  nécedaire  à  la 
fusdite  Junte  du  commerce. 

3)  Les  négocians  Portugais  ou  Rudes  ne  payeront  que 
la  moitié  des  droits  d'entrée  (fous  quelque  déno- 
mination qu'ils  puiffent  être)  tels  quils  font  fixés 
par  les  tarifs  et  ordonnances  qui  exiftent  actuelle- 
ment, ou  qui  exigeront  à  l'avenir  en  Portugat  fur 
les  productions  de  la  Ruffie  ci -après  fpécifiées; 
lorsqu'elles  feront  importées  fur  des  navires  Por- 
tugais, ou  Rudes,  et  pour  compte  de  fujets  Portu- 
gais ou  Rudes,  lavoir:  toutes  fortes  de  planches 
et  de  bois  deftinés  a  la  conftruction  des  vaiffeaux, 
les  mats  y  compris;  le  chanvre,  la  graine  et  l'huile 

de 
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de  chanvre  et  de  lin;  les  barres  de  fer  de  toutes 
fortes  de  dimenfions,  les  cercles  de  fer,  y  compris 
aulli;  les  ancres,  les  canons,  les  boulets  et  les  bom- 
bes; mais  les  fujets  relpectifs  ne  jouiront  de  cette 
diminution  qu'en  prouvant  (par  des  certificats  en 
dûc  forme  du  Conful  Portugais,  et  à  Ton  défaut, 
de  la  douane  ou  du  Magiftrat  de  l'endroit,  d'où 
les  fusdits  marebandifes  auront  été  expédiées)  qu'el- 
les font  véritablement  du  produit  ou  de  manufactu- 
res de  la  Rufïie,  et  qu'elles  font  exportées  pour 
comte  de  fujets  Portugais  ou  Huiles.  Qes  avanta- 
ges ne  feront  point  accordés  à  d'antres  navires' 
étrangers  qui  importeront  en  Portugal  les  fusdites 
marchandifes  de  la  Ruflie,  mais  l'on  s'en  tiendra  à 
ce  que  les  tarifr  géréraux  préfcrivent  à  cet  égard. 

4)  Si ,  pendant  la  durée  de  ce  traite ,  S.  M.  Très- 
Fidèle  accorde  aux  vaifteaux  d'une  autre  nation  une 
diminution  des  droits  de  fortie  fur  les  vins,  les 
va  idéaux  Riifles  jouiront  anfïi  de  cet  avantage  fur 
les  vins  qu'ils  exporteront  pour  les  ports  de  Ruflie. 

Art.  VIII. 

Impoli-         Outre  les  avantages  réciproques  flipulés  par  les 
tion«  f.  Articles  précédens ,   les  Hautes  Parties  contractantes 
B.n'iuî- ont  encore  jugé  à  propos,  afin  d'encourager  d'autant 
le  etc.».  mieux  la  navigation  directe  et  le  commerce  entre  les 
nations  Portugaife  et  Knife.  d'accorder  aux  fujets  re- 
fpectifs les  prérogatives  fui  vantes:  S.  M.  Très -Fidèle 
accorde  la  diminution  de  la  moitié  des  droits  de  douane 
fixés  par  les  tarifs  qui  exigent,   ou  qui  exigeront  à 
l'avenir  dans  fes  Etats,  fur  les  marchandifes  de  Ruflie 
ci  -  après  fpecifiées,  lorsqu'elles  feront  importées  dire- 
ctement de  Ruffie  en  Portugal  ,  fa  voir:  les  toiles  à 
voile,  celles  nommées  Vlaams,  ou  FlaenuTch,  Raven- 
doucs  et  Calamandres  de  lin;  à  condition  de  prouver 
par  des  certificats  en  due  forme,  que  les  fusdites  mar- 
chandifes font  véritablement  des  productions  de  laRufïie, 
qu'elles  en  ont  été  importées  directement  fur  des  navi- 
res Portugais  ou  Ruilés ,  et  pour  le  compte  de  fujets 
Portugais  ou  Rufres. 

En  réciprocité  de  ces  avantages,  S.  M.  l'Impéra- 
trice de  toutes  les  Ruflies  accorde  la  diminution  de  la 
moitié  des  droits  qui  exiftent,  ou  qui  exigeront  à 

l'avenir 
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,  l'avenir  dans  fes  Etats,  fur  les  marchand i fes  de  Portn-  îJQy 
gai  ci -|  après  fpécifiées,  loraqu  elles  feront  importées 
directement  de  Portugal  en  Kuffie,  favoir:  l'huile 
d'Olive,  l'indigo  du  Rréfil,  et  le  tabac  du  Brélil  en 
poudre,  rouleaux,  ou  feuilles;  à  condition  de  prouver 
pareillement  par  des  certificats  en  due  forme,  que  les 
fusdites  marchandifes  font  véritablement  des  produits 
du  Portugal,  qu'elles  en  ont  été  exportées  directement 
fur  fies  navires  Portugais  ou  Ruiïes,  et  pour  le  compte 
de  fujets  Portugais  ou  Huiles. 

Art.  IX. 

•  •  ■  , 

Comme  il  y  a  d'autres  effets  et  marchandifes/  anfll  Autre» 
bien  de  la  production  et  des  manufactures  de  Porto  "J^ V. 
gai  et  de  fes  Colonies,  que  de  la  production  et  des  les.  v 
manufactures  de  la  Rulïte,  et  de  fee  diiitiens  domar* 
nés  et  conquêtes ,    lesquelles  pourront  augmenter  la 
navigation  et  le  commerce  des  deux  nations,  et  con- 
tribuer à  leur  avantage  réciproque,  S.  M.  Très- Fidèle 
et  S.  M.  Impériale,  prénant  cet  objet  dans  leur  hante 
confidération ,  ont  ordonné  à  leurs  miniftres  refpectiff 
d'examiner  et  conférer  fur  tous  et  chacun  des  fusdits 
effets  et  marchandifes,  et  de  tout  ce  qui  fera  ajuftç 
et  convenu  de  part  et  d'autre  à  cet  égard ,  l'on  fera 
de  nouveaux  Articles,  lesquels,  étant  approuvés  et 
ratifiés  per  les  deux  Puiflances  contractantes,  ils  feront 
partie  de  ce  Traité,  comme  s'ils  y  étaient  inclus:  et 
transcrits  mot  pour  mot. 

Art.  X. 

Le  but  des  deux  hautes  Parties  contractante? ,  en  reine  a. 
accordant  les  avantages  ftipulés  dans  des  Articles  VI. 
VIL  et  VIII,  étant  uniquement  de  faciliter  le  com- 
merce et  la  navigation  directe  des  fujets  Portugais  en 
Ruflie,  et  des  fujets  RuITes  en  Portugal,  Elles  défen- 
dent réciproquement  à  leurs  fujets  d'abufer  de  ces 
avantages,  en  fe  donnant  pour  propriétaires  des  na- 
vires, ou  des  marchandifes  qui  ne  leur  appartiendront 
pas,  fous  peine  à  celui,  ou  ceux  qui  auraient  ainft 
fraudé  les  droits,  en  prêtant  leur  nom  à  quelqu'autre 
négociant  étrar.ger,  d'être  traités  félon  la  teneur  dei 
loixet  règlemens  émanes  à  cet  égard,  favoir:  que  tout 
ce  qui  fera  prouvé  être  ainfi  fauflement  déclaré  en 
Portugal  fous  un  nom  emprunté  Portugais  ou  RmTe, 
-  lom.  IF.  X    .  fera 


frauda* 
tiout. 
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jyQj  fera  confisqué  et  vendu  au  profit  de  la  maifon  des 
enfans  trouvés.  Pareillement  en  Ruflie  tout  ce  qui 
fera  prouvé  être  ainfi  fauffcment  déclaré  fous  un  nom 
emprunté  Portugais  ou  RuiTe,  fora  confisqué  au  profit 
des  établiflemena  publics  en  faveur  des  pauvres. 

Mais  au  cas  qu'il  y  ait  un  dénonciateur  de  la 
dite  fraude,  on  déduira  en  fa  faveur  la  moitié  de  la 
vente  des  objets  confisqués ,  ce  qu'il  recevra  pour  fa 
récompenfe,  foit  en  Portugal,  foit  en  Ruiïie. 

Art.  XI. 

Frtnye        On  ne  reconnoitra  pour  navires  Portugais  on 
priJuf*  Ruffes  que  ceux  qui  feront  exactement  dans  les  cas 
du  n«-  des  ordonnances  et  règlemens  actuellement  en  force 
vir*'     dans  leur  pays  reCpectif,  fa  voir:    pour  les  navires 
Portugais,  ils  devront  être  munis  du  nombre  de  fujets 
Portugais,  fixé  par  les  règlemens  de  S.  M.  Très -Fi- 
dèle, favoir:  que  le  Maître,  Contre ♦  Maître ,   et  les 
v      deux  tiers  de  l'équipage  devront  être  Portugais. 

La  propriété  Portugaife  d'un  tel  navire  et  de  fa 
cargaifOn  devra  auiïi  être  atteftée  de  la  même  manière 
ci-deffus  exprimée,  et  le  navire  devra  être  muni  d'un 
paffeport  expédié  par  la  Sécretairerie  d'Etat  du  dépar- 
tement de  la  marine. 

four  les  navires  Ruffes,  ils  fe  conformeront  à 
l'Article  XVI. ,  de  l'édit  de  S.  M.  Impériale  du  27.  Sept. 
*  1782  •  fervant  d'introduction  au  tarif  général ,  de  la 
teneur  fuivante:  Cette  diminution  des  droits  de 
douane  n'eft  accordée  qu'à  ceux  de  nos  fujets,  qui 
importeront  ou  exporteront  des  marchandises  pour  leur 
propre  compte  fur  des  vaiffeaux  RulTes,  fur  lesquels 
il  y  aura  au  moins  la  moitié  de  matelots  fujeta  de 
notre  Empire." 

De  plus  la  propriété  Rufle  d'un  tel  navire  et  de 
fa  cargaifon  doit  être  atteftée,  par  des  documens  en 
due  forme;  et  fi  le  navire  a  fait  voile  de  St.  Péters- 
bourg,  il  devra  être  muni  d'un  paffeport  de  l'amirauté; 
mais  s'il  eft  parti  d'un  autre  port  de  Ruflie  où  il  n'y 
ait  pas  d'amirauté,  le  paffeport,  foit  de  la  douane  de 
cet  endroit,  foit  du  Magiftrat,  ou  de  tel  autre  prépofé 
à  cet  effet,  fera  valable. 

»  ■ 

r^es  deux  hautes  Parties  contractantes  fe  feront 
parvenir  réciproquement  quelques  exemplaires  authen- 
tiques 


■ 
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tiques  de  la  forme  desdits  document  et  paffeports,  XJQj 
afin  qu'ils  foyent  gardés  dans  les  difterens  ports  des 
Etats  refpectifs,  pour  les  comparer  à  ceux  dont  les 
navires  feront  munis,  et  s'affurer  ainû  de  leur  validité,  s 

Art.  XII. 

Pour  conftater  la  propriété  Portugaîfe  ou  Rufle  Preuve 
des  marchandifes  exportées  de  Portugal  en  Ruflie,  on  do- pro" 
devra  produire  des  certificats  des  Confuls  généraux,  deemar- 
Confuls  ou  Vice- Confuls  de  Ruflie  réiidans  en  Portu-  J^*"" 
gai,  ou  fi  le  navire  a  fait  voile  d'un  port  où  il  n'y 
ait  pas  de  Confuls  généraux,  Confuls  ou  Vice -Con- 
fuls de  Ruffie,  on  fe  contentera  des  Certificats  en  due 
forme  du  Magiflrat  du  lieu  ou  de  telle  autre  perfbnne 
prépofée  à  cet  elFet,  et  lesdits  Confuls  généraux,  Con- 
fuls ou  Vice- Confuls  de  Ruffie  en  Portugal  ne  pour- 
ront rien  exiger  au  delà  d'une  cruzade  et  demie  pour 
l'expédition  d'un  tel  certificat,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit. 

De  même  pour  conftater  la  propriété  Portugaifa 
ou  Ruife  des  marchandifes  exportées  de  la  Ruflie  en 
Portugal,  on  devra  produire  des  certificats  des  Con- 
fuls généraux,  Confuls  ou  Vice -Confuls  de  Portugal 
gai  réfidans  en  Ruflie;  ou  fi  le  navire  a  fait  voile  d'un 
port,  où  il  n'y  ait  pas  des  Confuls  généraux,  Confuls 
ou  Vice -Confuls  Portugais,  on  fe  contentera  des  cer- 


tificats de  la  dou 


me  ou 


du  Magiftrat  du  lieu  d'où 


ledit  navire  aura  fait  voile,  ou  de  telle  autre  perfonne 
prépofée  à  cet  effet;  et  lesdits  Confuls  généraux,  Con- 
fuls ou  Vice- Confuls  Portugais  ne  pourront  de  même 
rien  exiger  au  delà  d'un  rouble  pour  l'expédition  des- 
dits certificats,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

Art.  XIII. 

Pour  prévenir  les  fraudes  des  droits  de  douane  Comte- 
dans  les  Etats  refpectifs,  foit  par  la  contrebande  ou  bandt* 
de  quelqu'autre  manière ,  les  deux  hautes  Parties  con- 
tractantes conviennent  également  que,  pour  tout  co 
qui  regarde  la  vifite  des  navires  marchands,  les  dé-* 
clarations  des  marchandifes,  le  tems  de  les  prélenter, 
la  manière  de  les  vérifier,  et  en  général  pour  tout  ce 
qui  concerne  les  précautions  à  prendre  contre  la  con- 
trebande, et  les  peines  à  infliger  aux  contrebandiers, 
l'on  obfervera  dans  chaque  pays  les  loix,  règlement 
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*  * 

JJQJ  et  coutume»,  qui  y  font  établies,  ou  qu'on  y  établira 
a- l'avenir.  ;  i 

Dana  tous  les  cas  fuimentionnés  les  deux  Puis- 
fances  contractantes  s'engagent  réciproquement  de  ne 
pas  traiter  les  lu  jets  refpectifs  avec  plus  de  rigueur 
que  ne  le  font  leurs  propres  fujets,  lorsqu'ils  tombent 
dans  les  mêmes  contraventions. 

Art.  XIV. 

Ktrires  Toutes  les  foie  que  les  navires  Portugais  ou  Rus- 
ât*^1" fes  feront  obligés,  foit  par  des  tempêtes,  foit  pour  fe 
port.  fouftraire  à  la  pourfuite  de  quelque  pirate,  ou  pour 
quelqu'autre  accident,  de  fe  réfugier  dans  les  ports 
des  Etats  refpectifs,  ils  pourront  s'y  radouber,  fe 
pourvoir  de  toutes  les  choies  qui  leur  feront  néceflai- 
res,  et  fe  remettre  en  mer  librement  fans  payer  aucun 
droit  de  douane  ni  aucun  autre,  à  l'exception  feule- 
ment des  droits  de  fanaux  et  de  port,  {pourvu  qiC) 
on  ne  tire  aucune  marchandise  des  fudits  navires 
encore  moins  qu'on  n'expofe  quoi  que  ce  foit  en 
vente;  maie  f»  le  chef  de  quelqu'un  des  mêmes  navires 
jugeait  à  propos  de  mettre  quelque  marchandife  en 
vente,  il  fera  tenu  à  fe  conformer  aux  loix,  ordon- 
nances et  tarifs  de  l'endroit  où  il  fe  trouvera. 

Art.  XV. 

Vâîi-  Les  vaiffeaux  de  guerre  des  deux  Puiflances  al- 

fe*nx  de  ]f£e8  trouveront  également  dans  les  Etats  refpectifs, 
les  rades,  rivières,  ports  et  havres  libres  et  ouverts, 
pour  entrer  ou  forlir,  et  demeurer  à  l'ancre  tant  qu'il 
leur  fera  nécelfaire,,  fans  fubir  aucune  vifite,  en  fe 
conformant  de  même  aux  loix  générales  de  police,  et 
à  celles  des  bureaux  de  famé  établies  dans  les  Etats 
refpectifs. 

Dans  les  grands  il  ne  pourra  pas  entrer  plus  de 
fix  vaiHeaux  de  guerre  à  la  fois,  et  dans  les  petits 
trois  à  moins  qu'on  n'en  ait  demandé  et  obtenu  la 
permiflion  pour  un  plus  grand  nombre.  Et  pour  tout 
ce  qui  regarde  le  ravitaillement,  radoubement,  vivres 
et  refraichiffemens,  on  pourra  les  acheter  au  prix  cou- 
rant, fans  aucun  embarras  ni  empêchement  quelconque; 
et  on  pratiquera  avec  lesdîts,  vauTcaux  de  guerre  ce 
qui  fe  pratique  avec  ceux  de  toutes  les  autres  nations. 

Art. 
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Art.   XVI.  jjrg^ 

Quant  au  cérémoniel  du  falut  des  navires ,  les  salut 
deux  hautes  Parties  contractantes  font  convenues  de  de  meT4 
le  ïègler  félon  les  principes  d'une  parfaite  égalité 
entre  les  deux  Couronnes.  Lors  donc  que  les  vaiiîeaux 
des  deux  Puiflances  'contractantes  fe  rencontreront  en 
ruer,  ils  fe  régleront  de  part  et  d'autre,  pour  le  fa- 
lut, d'après  le  grade  des  Officiers  commandans  ces 
vaiffeaux ,  de  manière  que  ceux  d'un  rang  égal  ne  fe- 
ront pas  obligés  de  fe  laluer,  tandis  que  les  vaiffeaux 
commandés  par  des  Officiers  d'un  rang  fupérieur  re- 
cevront à  chaque  fois  le  falut  des  inférieurs,  en  le 
Tendant  coup  pour  coup. 

A  l'entrée  d'un  port  où  il  y  aurat  garni fon  ,  les 
vaûTeaux  des  hautes  Parties  contractantes  feront  éga- 
lement tenus  au  falut  d'ufage,  et  il  y  fera  répondu 
de  même  coup  pour  coup. 

Art.  XVII. 

Les  va i fléaux  de  guerre  d'une  des  Puiflances  con-  l.  d« 
tractantes  dans  les  ports  de  l'autre ,  et  les  perfonnes  ^n"*- 
de  leurs  épuipages  ne  pourront  pas  être  détenus  ui  iom  p. 
empêchés  de  fortir  des  dits  ports,  lorsque  les  com-  d>afyle» 
mandans  de  tels  vaiffeaux  voudront  mettre  à  la  voile. 
Les  mêmes  commandans  cependant  doivent  s'abftenir 
fcrupuleufement  de  donner  aucun  afyle  fur  leur  bord 
à  des  déferteurs  ou  d'autres  fugitifs  quels  qu'ils  foyent» 
contrebandiers,  ou  malfaiteurs;  moins  encore  tolérer 
qu'on  y  reçoive  des  effet©  ou  marchandifes,  qui  puis- 
fent  leur  appartenir  ou  qu'ils  auraient  enlevées,  ni 
celles  ^déclarées  de  contrebande.    Et  ils  ne  devront  pas 
faire  aucune  difficulté  de  livrer  au  gouvernement  aufli 
bien  les  dits  criminels,  que  les  biens  ci-deflus  mar- 
qués, lorsqu'ils  les  trouveront  à  leur  bord. 

Et  pour  ce  qui  regarde  les  dettes,  et  les  délits 
perfonnels  de  ceux  qui  appartiendront  aux  équipages 
des  dits  vaiiîeaux,  chacun  fera  aifujetti  aux  peines  éta- 
blies par  les  loix  du  pays  où  il  fe  trouvera. 

Art.  XVIII. 

Les  vaiffeaux  marchands  appsrtenans  aux  fujets 
d'une  des  Puiffaiices  contractantes,  ni  perfonne  de  leurs  \l^Ca  9 
équipages  ne  pourront  pas  non  plus  être  arrêtées,  ni 
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I?87  ^r8marc^an^^C8^a*llC8^an8'esP0rti  de  l'autre,  excepté 
le  cas  d'arrêt ,  ou  de  faifie  de  juftice ,  foit  pour  dettes 
perfonnelles  contractées  dans  le  pays  même  par  les 
propriétaires  du  navire  ou  de  la  cargaifon,  foit  pour 
avoir  reçu  à  bord  des  marchandifes  déclarées  de  con- 
trebande par  les  tarifs  des  douanes,  foit  pour  y  avoir 
recèle  des  effets  qui  y  auraient  été  cachés  par  des 
banqueroutiers,  ou  autres  débiteurs,  au  préjudice  de 
leurs  créanciers  légitimes,  foit  pour  avoir  voulu  favo- 
jifer  la  fuite  ,  ou  l'évafion  de  quelque  déferteur  des 
troupes  de  terre  ou  de  mer,  de  contrebandiers,  ou 
de  quelqû'autré  invidu  que  ce  foit,  qui  ne  ferait  pas 
muni  d'un  pafleport  légal;  de  tels  fugitifs  devront  être 
remis  au  Gouvernement,  aufïi  bien  que  les  criminels 
qui  auraient  pu  fe  réfugier  fur  un  tel  navire.  Bien 
entendu  que  le  Gouvernement  veillera  foigneufement 
dans  les  Etats  refpectifs,  à  ce  que  leedits  navires,  ne 
foyent  pas  retenus  plus  longtems,  qu'il  ne  fera  abfo- 
lument  néceflaire. 

Dans  tous  les  cas  fusmentionnés ,  ainfi  qu'à 
l'égard  des  délits  perfonnels,  on  obfervera  ce  qui  à 
été  ftipulé  dans  l'Article  précédent. 

Art.  XIX. 

Matelots  Si  Un  matelot  déferte  de  fon  vaiffeau ,  il  fera 
ne)»?*  Vtvré  *  la  réquifition  dli  Chef  de  l'équipage  auquel  il 
appartiendra,  et  en  ca6  de  rébellion,  le  propriétaire 
du  navire,  ou  le  chef  de  l'équipage  pourra  requérir 
main  forte  pour  ranger  les  révoltés  à  leur  devoir,  ce 
que  le  Gouvernement  dans  les  Etats  Tefpecti fs  devra 
e'empreffer  de  lui  accorder,  ainfi  que  tous,  les  fecours 
dont  il  pourra  avoir  befoin  pour  continuer  fon  vayage 
fans  risque  et  fans  retard. 

Art.  XX. 

Kni  fer-  Les  navires  Portugais  ou  Rufles  ne  feront  jamais 
IéCe£0r*  forcés  de  fervir  en  guerre  dans  les  Etats  refpectifs, 
sur.     ni  à  aucun  transport ,  contre  leur  gré. 

Art.  XXI. 

Ni  de         Les  vaîlfeaux  Portugais  ou  RuHes ,  ainfi  que  leur 
page.1  éqipage,  tant  matelots  que  paflagert,  foit  nationaux, 
foit  même  fnjets  d'une  PuhTance  étrangère,  recevront 
dans  les  Etats  refpectifs  toute  l'aififtance  et  protection 
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qu'on  doit  attendre  d'une  Puiffance  amie  et  allié;  et  17Q7 
aucun  individu,  appartenant  à  l'équipage  des  dits  na-    *  * 
vires,  non  plus  que  les  paffagers,  ne  pourra  être 
forcé  d'entrer  malgré  lui  ail  fervice  de  l'autre  Puis- 
fance,  excepté  feulement  fes  propres  fujets  qu'EUe 
fera  en  droit  de  réclamer. 

* 

Art.  XXII. 

Lorsqu'une  des  deux  hautes  Parties  ^contractantes  Com- 
fera  en  guerre  contre  d'autres  Etats,  les  fujets  de  fon  JJJJJjJJ^ 
allié  n'en  continueront  pas  moins  librements  leur  na- 
vigation et  leur  commerce  avec  ces  mêmes  Etats;  et 
pour  démontrer  d'autant  mieux  aux  fujets  commerçons 
xrefpectifs  l'importance  qu'Elles  attachent  également' 
aux  principes  et  règles  ftipulées  pour  la  fureté ^et  l'avan- 
tage du  commerce  en  général  dans  la  convention  ma- 
ritime, conclue  entre  Elles  à  St.  Pétersbourg  îe££.  Juil- 
let 1782.    Elles  la  confirment  par  le  préfent  Traité 
et  la  ratifient  dans  tout  fon  contenu,  comme»  li  elle 
était  ici  inferite  mot  à  mot. 

- 

Art.  XXIII. 

Quoique,  par  les  Articles  I.  et  III.  de  la  dite  con-  Lib«né 
vention  maritime,  la  contrebande  de  guerre  foit  clai- d'achc- 
rement  fpecifiée,  de  manière  que  tout  ce  qui  n'y  eft  "ah/ 
pas  nommément  exprimé,  doit  être  entièrement  libre 
et  à  l'abri  de  toute  faifie;  cependant  comme  il  s'eft  fenne- 
élevé  quelques  difficultés  pendant  la  dernière  guerre  mi. 
maritime  touchant  la  liberté,  dont  les  nations  neutrrs 
doivent  jouir,  d'acheter  des  vaiffeaux  appartenais  aux 
Puilfanccs  belligérantes,  ou  à  leurs  fujets,  les  hautes 
Parties  contractantes,  voulant  ne  lahTer  aucun  doute 
fur  cette  matière,  trouvent  convenable  de  ftiouler,  qu'en 
cas  de  guerre  de  l  une  d'entre  Elles  contre  quelqu'au- 
tre  Etat  que  ce  foit,  les  fujets  de  l'autre  Puiflance 
contractante,  qui  fera  reftée  neutre  dans  cette  guerre, 
pourront  librement  acheter  ou  faire  conftruire  pour 
leur  propre  compte,  et  en  quelque  tems  que  ce  foit, 
autant  de  navires  qu'ils  voudront  chés  la  Puiffance 
en  guerre  contre  l'autre  partie  contractante,  fans  être 
affujettis  à  aucune  difficulté  de  la  part  de  celle-ci,  à 
condition  que  les  dits  navires  marchands  foyent  mu* 
nis  de  tous  les  document  néceffaires  pour  confia  ter 
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17g7la  propriété  et  l'açquifition  légale  des  fu  jets  de  U 
Puiilance  neutre. 

Art.  XXIV. 

K«titr»-  Conformément  aux  mêmes  principes»  les  deux 
lue  ut?  nailteb  parties  contractantes  s'engagent  réciproquement, 
havres  au  ca*  que  l'une  d'entre  Elles  fût  en  guerre  contre 
*tCt    quelque  Puiilance  que  ce  foit.  de  n'attaquer  jamais 

le-  vaiiïeaux  de  fes  ennemis,  que  hors  de  la  portée 

du  canon  des  côtes  de  Ton  allié. 

» 

Elles  s'obligent  de  même  d'obferver  la  plus  par- 
faite neutralité  dans  tous  les  ports*  havres,  golfes  et 
autres  eaux  comprîtes  fous  la  dénomination  d'eaux 
douces,  qui  leur  appartiennent  refpectivement. 

Art.  XXV. 

■*  * 

vifitedV       Lorsqu'une  des*deux  Puiflances  contractantes  fera 
cfcoViéj  engagée  dans  une  guerre  contre  quelqu'autre  Etat,  Ces 
ou  non.  vaiHeaux  de  guerre  ou  armateurs  particuliers  auront 
le  droit  de  faire  la  vifite  des  navires  marchands  ap- 
1  '        partenans  aux  fnjets  de  l'autre  Puiilance  contractante, 
qu'ils  rencontreront  navigans  fans  efeorte  fur  les  côtes 
ou  en  pleine  mer.    Maïs  en  même  tems  qu'il  cfl;  ex- 
I    preflV'ment  défendu  à  ces  dcrnierst  de  jetter  aucun  pa- 
pier en  mer  dans  un  tel  ca«,  il  n'eft  pas  moins  ftricte* 
nient  ordonné  auxdits  vaiiTeaux  de  guerre  ou  arma- 
tenr*.  de  ne  jamais  s'approcher  des  dits  navires  mar- 
chanda à  la  portée  du  canon.    Et  afin  de  prévenir 
tout  défordre  et  violence,  les  hautes  Parties  contractan- 
tes conviennent  que  les  premiers  ne  pourront  jamais 
envoyer  au  delà  de  deux  ou  trois  hommes  dans  leurs 
chaloupes  à  bord  des  derniers  pour  faire  examier  les 
pafTeports  et  lettres  de  mer,  qui  conftateront  la  pro- 
priété et  les  chargemens  des  dits  navires  marchands. 

Mais   en  cas  que  ces  navires  marchands  fuflent 
efeortés  par  un  ou  par  plulieurs  vaiiïeaux  de  guerre, 
1  la  ûrnple  déclaration  de  l'Officier  commandant  l'efeorte, 
que  les  dits  navires  n'ont  à  bord  aucune  contrebande 
de  guerre,  devra  moire  pour  qu'aucune  vifite  n'ait  lieu. 

Art.  XXVI. 

si  le  n».  Dès  qn'il  aura  apparu  par  l'infpection  des  docu- 
piintnaî  mens  des  navires  marchands  rencontrés  en  mer  ou 
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pat  Taffurance  verbale  de  l'O fileter  commandant  leur  1*787 
efeorte,  qu'ila  ne  fout  point  chargés  de  contrebande    ■  * 
de  guerre,  ils  pourront  auflUôt  continuer  librement 
leur  route. 

Maia  fi  malgré  cela  les  dits  navires  marchanda 
étaient  molettes  ou  endommagea  de  quelque  manière 
que  ce  foit  par  les  vaifleaux  de  guerre  ou  arinateura 
de  la  PuiÛance  belligérante,  les  commandans  de  cee 
derniers  répondront  en  leurs  perfonnes  et  leurs  biena 
de  toutes  les  pertes,  et  dommages  qu'ils  auront  occa- 
fionnes,  et  fera  de  plus  accordé  une  réparation  fatif* 
faifante  pour  l'infulte  faite  au  payillon. 

Art.  XXVII. 

,  En  cas  qu'un  tel  navire  marchand  ainfi  vifité  en  *'n  «{* 
mer  eût  à  bord  He  la  contrebande  de  guerre,  il  ne  en^con- 
fera  point  permis  de  brifer  les  écoutilles ,  ni  d'ouvrir  trebind* 
aucune  claiffe,  coffre,  malle,  ballot  ou  tonneau  ni  de 
déranger  ou  enlever  quoi  que  ce  foit  du  dit  navire. 
Le  Patron  du  dit  bâtiment  pourra  même.,  s'il  le  juge 
à  propos,  livrer  fur  le  champ  la  contrebande  dë  guerre 
à  fou  capteur,  lequel  devra  fe  contenter  de  cet  aban- 
don volontaire  fans  retenir ,  mofefter  ni  inquiéter  en 
aucune  manière  le  navire  ni  l'équipage,  qui  pourra 
dès  ce  moment  même  pourfuivre  fa  route  en  toute 
liberté.  Mais  s'il  réfute  de  livrer  la  contrebande  de 
guerre,  dont  il  ferait  chargé,  le  capteur  aura  feule- 
ment le  droit  de  l'amener  dans  un  port,  où  l'on  in- 
ftruira  fou  procès  devant  les  juges  de  l'amirauté  félon 
les  loix  et  formes  judiciaires  do  cet  endroit,  et  après 
qu'on  aura  rendu  la -défais  une  fentence  définitive,  les 
feules  marchandifes  reconnues  pour  contrebande  de 
guerre  feront  confisquées,  et  tous  les  autres  eiïets 
non  défignés  dans  les  Articles  I.  et  III.  de  la  conven- 
tion maritime,  feront  fidèlement  rendus;  il  ne  fera 
pas  permis  d'en  retenir  quoi  que  ce  foit,  fous  pré- 
texte de  fraix  ou  d'amende. 

Le  Patron  d'un  tel  navire,  ou  fon  repréf entant, 
ne  fera  point  obligé  d'attendre  la  fin  de  la  procédure, 
mais  il  pourra  fe  remettre  en  mer  librement  avec  fon 
vailfeau,  tout  fon  équipage  et  le  refte  de  fa  cargaifon, 
auffhôt  qu'il  3iua  livré  volontairement  la  contrebande 
de  guerre  q^u'il  avait  à  bord.  , 
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JJftj  Art.    XXVIII.  ^  ' 

sujet»  En  Cas  que  l'une  dçs  deux  hautes  Parties  contra- 

ciu^mif  étantes  fût  en  guerre  avec  quelqu'autre  Etat,  les  fujet» 
îlu-sTu  de  fes  ennemis  qui  feront  au  fervice  de  la  PuilTance 
jV^c*  contractante  qui  fera  reftée  neutre  dans  cette  guerre, 
'  ou  ceux  d'entre  eux  qui  feront  naturalifés,  ou  auront 
acquis  le  droit  de  bourgeoilie  dans  fes  Etats  même 
pendant  la  guerre,  feront  en  vifagea  par  l'autre  partie 
belligérante,   et  traités  fur  le  même  pied,   que  les 
fujets  nés  de  fon  allié,  fans  la  moindre  différence 
entre  uns  et  les  autres,  < 

Art.  XXIX. 

Fan-  Si  les  navires  des  fujets  des  deux  hautes  Parties 
4"8*' contractantes  échouaient  ou  faifaient  naufrage  fur  les 
cotes  des  Etats  refpectifs,  on  s'empreflera  de  leur  don- 
ner tous  les  fecours  et  afliftances  poflîbles;  tant  à 
l'égard  des  navires  et  effets,  qu'envers  les  perfonnes 
qui  en  compofent  -l'équipage  et  Ton  y  procédera  eu 
tous  points  de  la  même  manière  uûtée  â  l'égard  des 
fujets  mêmes  du  pays /en  n'exigeant  rien  au  delà  des 
mêmes  fraix  et  droits  auxquels  ceux-ci  font  affujettis 
en  pareil  cas  fur  leurs  propres  côtes,  et  on  prendra  de 
part  et  d'autre  le  plus  grand  foin  pour  que  chaque 
effet  fauve  d'un  tel  navire  naufragé  ou  échoué  foit 
iidèlement  rendu  au  légitime  propriétaire. 

Art.  XXX. 

JulUcr.  Tous  les  procès  et  autres  affaires  civiles,  concer- 
nant les  négocians  Portupais  établis  en  Ru  Aie  et  les 
négocian8  R  rifle  s  établis  en  Portugal,  feront  jugés  par 
les  tribunaux  dn  pays  desquels  les  affaires  de  com- 
merce reffortiffent  :  et  il  fera  rendu  de  part  et  d'autre 
la  plus  prompte  et  exacte^juOice  aux  fujets  refpectifs, 
conformément  aux  loix  et  formes  judiciaires  établies 
dans  chaque  pays. 

Les  fujets  refpectifs  pourront  confier  le  foin  de 
leurs  canfes  ou  les  faire  plaider  par  tels  avocats,  pro- 
cureurs ou  notaires  que  bon  leur  femblera,  pourvu 
qu'ils  foyent  avoués  par  le  Gouvernement. 

Art.  XXXI. 

Contrat*  v  Lorsque  les  marchands  Portugais  ou  Rudes  feront 
rnregi-  enrégiftrer  aux  douanes  leurs  contrats  ou  marchés  par 
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leurs  commis,  expéditeurs  ou  autres  gens  employés  j^g  7 
par  eux  pour  vente  ou  achat  de  marchandifes ,  les 
douanes  de  llnlïie,  où  ces  contrats  s'enrégiftreront, 
devront  foigneufement  examiner  fi  ceux  qui  contractent 
pour  le  compte  de  leurs  commettans,  font  munis  par 
ceux-ci  d'ordres  ou  pleinpouvoirs  en  bonne  et  dûe 
forme,  au  quel  cas  les  dits  commettans  feront  réfpon- 
fables  comme  s'ils  avaient  contracté  eux-mêmes  en 
.perfonne.  Mais  li  les  dits  commis,  expéditeurs,  ou 
autres  gens  employés  par  les  fusdits  marchands  ne 
font  pas  munis  d'ordres  ou  plenipouvoirs  fuffifans,  ils 
ne  devront  pas  en  être  crûs  fur  leur  parole;  et  quoi- 
que les  douanes  doivent  veiller  à  cela,  les  contra- 
ctais n'en  feront  pas  moins  tenus  de  prendre  garde, 
eux-mêmes  que  les  accords  ou  contrats  qu'ils  feront 
enremble,n'outrepaflent  pas  les  termes  des  procurations 
ou  pleinpouvoirs  confiés  par  les  propriétaires  des  mar- 
chandifes; ces  derniers  n'étant  tenns  à  répondre  que 
de  l'objet  et  de  la  valeur  énoncés  dans  leurs  plein* 
pouvoirs. 

Mais  quoiqu'en  Portugal  il  n'eft  pas  d'ufage  de 
faire  enrégiftrer  aux  douanes  les  contrats  ou  marchés 
que  les  commerçant  font  eutreeux,  il  fera  néanmoins 
libre  aux  marchands  Huiles  de  s'adreffer  à  l'admini- 
ftration  générale  des  douanes  ou  à  la  Junte  du  com- 
merce, lesquelles  feront  tenues  de  faire  le  dit  enré- 
giftrement  aux  mêmes  conditions  exprimées  ci-deflus 
dans  le  prêtent  Article  pour  les  douanes  de  Ru  (lie. 
Et  ils  pourront  s'adreffer  également  au  même  admi- 
niftrateur  général  des  douanes,  ou  à  la  Junte  de  com-r 
merce*  pour  fe  procurer  l'entière  exécution  des  con- 
trats quelconques  qu'ils  auront  faits  pour  achat  ou 
pour  vente  :  Ceci  s'entendant  toujours  fur  le  pied  de 
réciprocité  et  d'égalité  parfaite  entre  les  deox  nations» 
qui  eft  la  bafe  du  prêtent  Traité. 

Art.  XXXII. 

Les  deux  hautes  Parties  contractantes  s'engagent  Leur  ac« 
réciproquement  d'accorder   toute  l'afliftance  poffible  f*^1^" 
aux  fujets  refpectifs  contre  ceux  d'entre  eux-mêmes  *meu  * 
qui  n'auront  pas  rempli  les  engagemens  d'un  contrat 
fait  et  enrégiftré  félon  les  loix  et  formes  préfcriies. 
Et  le  gouvernement  de  part  et  d'autre  employé»  en 
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1787  cai  ^e  ^e^oin  l'autorité  néceflaire  pour  obliger  le*  par* 
ties  à  comparaître  en  juftice  dans  les  endroits  où  les 
dits  contrats  auront  été  conclus  et  enrégiftrés ,  et 
pour  procurer  l'exacte  et  entière  exécution  de  tout 
ce  qu'on  y  aura  ftipulé. 

Art.  XXXIII. 

Br*c.  On  prendra  réciproquement  toutes  les  précautions 
néceffaires  pour  que  le  brac  foit  confié  à  des  gens  con- 
nus par  leur  intelligence  et  probité,  afin  de  mettre 
les  fn jets  refpectifs  à  l'abri  du  mauvais  choix  des  mar- 
chandâtes et  des  emballages  frauduleux.  Et  chaque 
fois  qu'il  y  aura  des  preuves  fuflfi Tantes  de  mauvaife 
foi,  contravention  ou  négligence  de  la  paft  des  bra- 
cquenrs  ou  gens  prépofés  à  cet  effet,  ils  en  repon- 
dront en  leurs  perfonnes  et  leurs  biens,  et  feront  ob- 
ligés de  bonifier  les  pertes  qu'ils  auront  caufées. 

Art.  XXXIV. 

Pay«».  Le8  marchands  Portugais  établis  en  RuIÏLe  peuvent 
m*nit  acquitter  les  marchandifes  qu'ils  y  achètent  en  la  même 
monnoye  courante  de  Ruflie,  qu'ils  reçoivent  pour 
leurs  marchandifes  vendues,  a  moins  que  dans  leurs 
contrats  ou  accords  faits  entre  le  vendeur  et  l'ache- 
teur, il  n'ait  été  ftipulé  le  contraire.  Ceci  doit  s'en- 
tendre réciproquement  de  même  pour  les  marchands 
Ruffes  établis  en  Portugal. 


Art.  XXXV. 

jàrTe»         Les  fn  jets  refpectifs  auront  pleine  liberté  de  tenir 
merce?"  dans  Ie8  endroits  où  ils  feront  établis  leurs  livres  de 
banque-  commerce  en  telle  langue  qu'ils  voudront,    fans  que 
ïome.    j»ou  pUjjr€  r|en  jeur  préferice  à  cet  égard;  et  l'on  ne 
pourra  jamais  exiger  d'eux  de  produire  leurs  livres 
de  compte  ou  de  commerce,  excepté  pour  leur  jufti- 
fication  en  cas  de  banqueroute  ou  de  procès;  mais 
dans  ce  dernier  cas  ils  ne  feront  obligés  de  préfenter 
que  les  Articles  néceffaires  à  l'éclairciffcment  de  l'affaire 
v  dont  il  fera  queftion.     Et  pour  ce  qui  regarde  lea 
banqueroutes,  on  obfervera  de  part  et  d'autre  les  loix 
et  règlemerjs  qui  fe  trouvent  établis  on  qui  s'établi- 
ront a  l'avenir  dans  chaque  pays  à  ce  fujet. 

» 
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Art.    XXXVI.    ,  ,  j^g* 

II  fera  permis  aux  marchands  Portugais  établit  en  Maifo«« 
BuflTie  de  bâtir,  acheter,  vendre  et  louer  des  rnaifons  j!"™"' 
dans  toutes  les  villes  de  cet  Empire  qui  n'ont  pas  û\es  Jécipto- 
privilèges  municipaux  ou  droits  de  bourgeoise  con- que*, 
traires  à  ces  acquittions.     Toutes  les  maifons  qui 
feront  polïedées  et  habitées  par  les  marchands  Portu- 
gais à  St.  Pétcrabourg,  Môfcou  et  Archangel ,  feront 
exemptes  de  tout  logement  aufli  longtems  qu'elles  leur 
appartiendront  et  qu'ils  y  logeront  eux-mêmes.  Mail 
quant  à  celles  qu'ijs  donneront  ou  prendront  à  louage, 
elles  feront  alTujettiee  aux  charges  et  logemens  pré- 
fcrits  pour  cet  endroit -là.    Les  marchands  Portugais 
pourront  aufli  s'établir  dans  les  autres  villes  de  l'Em- 
pire de  Rutile,  mais  les  maifons  qu'ils  y  bâtiront  ou 
achèteront  ne  jouiront  pas  des  exemptions  accordée* 
feulement  dans  les  trois  villes  ci-deflus  fpéci  fiées. 
Cependant  li  l'on  jugeait  à  propos  par  la  fuite*  de 
faire  une  ordonnance  générale  pour  acquitter  en  argent 
la  fourniture  des  quartiers,  les  marchands  Portugais  y 
feront  aflujettis  comme  les  antres. 

S.  M.  Très -Fidèle  s'engage  réciproquement  d'ac- 
corder aux  marchands  RuITes  établis,  ou  qui  s'établi- 
ront en  Portugal ,  les  mêmes  exemptions  et  privilèges 
qui  font  ftipulés  par  le  préfent  Article  en  faveur  des 
marchands  Portugais  en  KufTie,  et  aux  mêmes  condi- 
tions exprimées  ci-deflus,  en  défignant  les  villes  de 
Lisbonne,  Porto  et  Sétubal,  pour  y  faire  jouir  les 
marchands  Rufles  des  mêmes  prérogatives  accordées 
aux  Portugais  dans  celles  de  St.  Pétersbourg,  Mofcou 
et  Archangel. 

Art.  XXXVII. 

Les  fujets  de  Tune  et  de  l'autre  Puiflance  con- 
tractante  pourront  librement  fe  retirer  quand  bon  leur  [£rt^de 
femblera  des  Etats  refpectifs,  fans  éprouver  le  moin- 
dre obftacle  de  la  part  du  Gouvernement,  qui  leur 
accordera  avec  les  précautions  préfcrites  dans  chaque 
endroit,  les  pafleport«  en  ufage,  pour  pouvoir  quitter 
le  pays  et  emporter  librement  les  biens  qu'ils  y  auront 
apportés,  ou  acquis,  après  s'être  allure  qu'ils  ont 
latisfait  à  toutes  leurs  dettes,  ainfi  qu'aux  droits  fixés 
par  les  loix,  (hauts  et  ordonnances  du  pays  qu'ils  , 
voudront  quitter. 

Art. 
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jjfty  Art.  XXXVIII. 

Succti-  Quoique  le  droit  d'aubaine  n'exifte  pas  dans  les 
fion».  Etata  des  deux  hautes  Parties  contractantes,  cepen- 
dant Leurs  Majeftês  voulant  prévenir  tout  doute  quel- 
conque à  cet  égard,  conviennent  réciproquement  entre 
Elles,  que  (Us)  biens  meubles  et  immeubles  délaiffes 
par  la  mort  d'un  dea  fujets  refpectifs  dans  les  Etats 
de  l'autre  PuhTance  contractante  feront  librement  dé- 
volus,  fana  le  moindre  obftacle,  à  Tes  héritiers  légi- 
times par  teftament  on  ab  inteftat,  qui  après  avoir 
légalement  fatisfait  aux  formalités  .preferites  dana  le 
pays  pourront  fe  mettre  tout  de  fuite  en  po/Tefliori 
de  l'héritage,  foit  par  eux-mêmes,  foit  par  procura- 
tion; ainfi  que  les  exécuteurs  teftamentaires  fi  le  dé- 
funt en  avait  nommé,  et  lea  dits  héritiers  difpoferont 
félon  leur  bon  plaifir  et  convenance  de  l'héritage  qui 
leur  fera  échu  après  avoir  acquitté  les  droits  établis  par 
les  loix  du  pays,  où  la  dite  fucceflion  aura  été  délaûTée. 

Mais  fi  les  héritiers  étaient  abfens  ou  mineurs» 
et  qu'ils  n'euffent  pas  pourvu  à  faire  valoir  leurs  droits» 
dans  ce  cas  l'inventaire  de  toute  la  fucceflion  devra 
être  fait  par  un  notaire  public  en  préfence  des  juges 
ou  tribunaux  du  lieu  compétans  pour  cela,  en  con- 
formité dea  loix  et  ufages  du  pays  ;  et  en  préfence  du 
Conful  de  la  nation  du  décédé ,  s'il  y  en  a  un  dans 
le  même  endroit,  et  de  deux  autres  perfonnes  dig- 
nes de  foi.  v 

Après  quoi  la  dite-  fucceflion  fera  dépofé  dans 
quelque  établiflement  public,  ou  entre  les  mains  de 
deux  ou  trois  marchands  qui  feront  nommés  à  cet  effet 
par  ledit  Conful ,  ou  à  fon  défaut  entre  les  mains  de 
perfonnes  choifies  pour  cela  par  l'autorité  publique» 
afin  que  lea  dits  biens  foyeut  gardés  et  confervés  par 
eux  pour  les  légitimes  héritiers  et  véritables  pro- 
priétaires. 

Mais  s'il  s'élevait  des  conteftations  fur  un  tel  hé- 
ritage entre  plufieurs  prétendans,  les  tribunaux  du 
lieu,  où  les  biens  du  défunt  fe  trouverout»  devront 
juger  et  décider  les  procès  félon  les  loix  du  pays. 
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Art.  XXXIX.  I?87 
Si  la  paix  était  rompue  entre  les  deux  haute*  Ca$  àtt 
Parties  contractantes ,  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaife)  on  ne  rupture, 
confisquera  point  les  navires  ni  les  biens  des  fujets 
commerçons  refpectifs,  ni  on  n'arrêtera  pas  leurs  per- 
fonnes,  mais  on  leur  accordera  au  moins  IVfpace  d'une 
année,  pour  vendre,  débiter  ou  transporter  leurs 
effets ,  et  pour  fe  rendre  dans  cette  vue  par  -  tout  où 
ils  jugeront  à  propos,  après  avoir  cependant  acquitté 
leurs  dettes.  Ceci  s'entendra  pareillement  de  ceux  de» 
Tujets  refpectifs  qui  feront  au  fervice  de  Tune  ou  de 
l'autre  des  Puiflancés  ennemies;  il  fera  permis  aux 
uns  et  aux  autres,  avant  leur  départ,  de  difpofer  félon 
leur  bon  plaifir  et  convenance  de  ceux  de  leurs  effets, 
.dont  ils  n'auront  pu  fe  défaire,  ainfi  que  des  dettes 
qu'ils  auront  à  prétendre;  et  leurs  débiteurs  feront 
obligea  de  s'acquitter  envers  eux  comme  s'il  n'y  avait 
pas  eu  de  rupture. 

A  r  t.  XL. 

Quoique  les  deux  hautes  Parties  contractantes  Durée 
ayent  réciproquement  à  coeur  d'établir  à  perpétuité  les  ^ïie 
liaifons  d'amitié  et  de  commerce  qu'Eiles  viennent  de 
contracter  tant  entre  Elles  qn'entre  leurs  fujets  refpe- 
ctifs, cependant  comme,  il  eft  d'ufage  de  limiter  de 
tels  engagemens,  Elles  conviennent  entre  Elles  que 
le  préfeni  Traité  de  commerce  durera  l'cfpace  de  douze 
années ,  et  toutes  les  Itipulations  en  feront  religieufe- 
raent  obfervéea  de  part  et  d'autre,  durant  cet  efpace 
de  tems. 

Mais  les  deux  hautes  Parties  contractantes  fe  ré- 
fervent  de  convenir  entre  Elles  de  fa  prolongation, 
ou  de  contracter  un  nouveau  Traité  avant  l'expira- 
tion de  ce  terme. 

Art.  XLI. 

Sa  Maj.  la  Reine  de  Portugal  et  "S.  M.  l'Impéra-  Ratifi- 
trice  de  toutes  les  RuJïïes  s'engagent  à  ratifier  le  pré- calioû* 
fent  Traité  d'amitié  et  de  commerce,  et  les  ratifica- 
tions en  bonne  et  dûe  forme  en  feront  échangées  dans 
l'efpace  de  cinq  mois  à  compter  du  jour  de  la  date 
de  fa  fîgnaturé,  ou  plutôt  li  faire  fe  peut» 

*  ■  » 
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I?87  En  foi  de  quoi  nous  fou/Ti^nés,  en  vertu  de  nos 
pleinpou voira  avons  figné  ledit  Traité  et  y  avona  ap*- 
pofé  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  St.  Pitersbourg  le  yg  Décembre  1787. 

(L.  S.)  François  Joseph  d'Horta  Machado. 

\  (L.  S.)  Comte  Jean  d'Ostermann. 

(L.  S.)  Comte  Alexandre  Woronzow. 

(L.  S.)  Alexandre  Comte  de  Bezborodko* 

(L.  S.)  Arcadi  de  Marcoff. 

(  Ce  Traité*  à  été  ratifié  à  Stv  Pétenbourg  le        y-J.  Juin 

36. 

ii.Déc.  Règlement  de  Sa  Majeflé  Impériale  de  Ruffie 
pour  les  armateurs  particuliers.  Traduction 
fur  l'original  qui  a  été  écrit  de  la  propre  main 
de  Sa  Majeflé  Impériale ,  à  St.  Pétersbourg 

le  3i.  Dèc.  1787. 


L 


(Lampredi  del  commercio  di  popoli  neutraîi 

T.  II.  p.  z \  2.) 


fes  juftes  raifona,  qui  ont  mis  l'Impératrice  dans 
la  nece/Iité  de  reprendre  les  armes  contre  la  Porte  Ot- 
tomane, ont  été  fumTamment  expliquées  dans  le  Ma- 
nifefte  publié  le  7.  Sept.  17*7,  mais  pour' procurer  à 
fes  fidèles  f n jets  une  occalion  de  prouver  leur  zèle, 
et  dévouement  pour  fon  fervice.  Sa  Majefté  Impériale 
a  très  gracieufement  ordonné  de  munir  de  Patentes 
de  commiiTion  ceux  qui  fouhaitent  d'armer  à  leurs  pro- 
pres frais  des  navires  pour  aller  en  courfe,  contre  les 
vahTeaux  de  guerre  et  marchands  ennemis,  en  leur 
permettant,  outre  la  bannière  marchande,  d'arborer 
le  pavillon  de  guerre,  et  de  convertir  fous  ce  moyen 
à  leur  profit  les  vaifTeaux  et  marchandifes  qu'ils  au- 
ront enlevés  à  l'ennemi.    Cependant  comme  Pinten- 
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tion  de  Sa  Majefté  Impériale  eft  d'obferver  religieufe-  17Q7 
ment,  pour  l'avantage  det  nations,  qui  referont  neu- 
tres dans  la  guerre  actuelle  avec  la  Porte  Ottomane, 
le  fyfteme  bienfaifant  de  la  neutralité  armée  qu'elle 
même  a  établi,  il  a  été  prêtent  aux  armateurs  Huiles 
pour  le  parfait  maintien  de  celui-ci»  et  pour  les  em- 
pêcher de  ne  rien  entreprendre  de  contraire  à  Ces 
principes,  d'obferver  les  règles  qui  font  détaillées 
dans  les  articles  fuivans. 

« 

Art.  I. 

Tout  Patron  qui  aura  armé  un  vaifleau  ne  pourra  Caution 
obtenir  une  Patente  de  co  m  million  qui  lui  permette  *Prèur' 
d'arborer  le  pavillon  de  guerre ,  qu'en  produifant 
d'avance  une  hypothèque  pour  la  tomme  de  20,000 
Roubles,  ou  une  caution  fure,  par  laquelle  fomme  il 
répondra  que  le  chef  du  bâtiment  ainfi  que  l'équipage 
qu'il  y  employera  obferveront  ftrictement  toutes  les 
règles  qui  font  fta  tuées  ci -après.  Car  au  cas  contraire 
il  fera  fournis  non  feulement  à  la  perte  de  la  fomme 
engagée,  mais  li  elle  ne  fufnt  point,  à  donner  fatisfactions 
des  délits  commis  et  à  en  répondre* en  fa  perfonne. 

'    x  Art.    II.   ;  " 

Les  armateurs  Ruûea  pourront  pourfuivre  les  tt«nc 
vailTeaux  de  guerre  et  marchands  ennemis,  les  attaquer, 
prendre  ou  détruire  par  tout  où  l'occafion  s'en  préfen-  Util?  * 
tera,<  excepté  le  cas,  où  le  vahTeau  ennemi  en  cher- 
chant  un  abri,  fe  mettra  à  tems  fous  la  portée  du  ca-  " 
non  d'un  port  ou  des  côtes  d'une  Puilfance  neutre» 
Ils  ne  doivent  non  plus  fe  permettre  aucune  hoftilitê 
dans  les  ports  et  rades  appartenans  aux  Puilfances  neu* 
très,  avant  que  les  vaifteaux  ennemis  ne  s'éloignent 
au  delà  de  la  portée  du  canon. 

Art.  III. 

Comme  il  eft  allés  fréquent  en  tems  de  guerre,  vint» 
que  les  vai/Teaux  et  navires  ennemis  fe  cachent  fous  J"Uo  ** 
des  pavillons  d'une  PuuTance  neutre  ;  pareillement,  neoue. 
que  des  fujets  neutres  encouragés  par  rnuerèt,  amer 
nent  à  l'ennemi,  des  munitions  défendues  par  les  loix 
maritime»,  la  prudence  exige  d'arrêter  tout  vailleau 
marchand  naviguant  vers  les  côtes  de  l'ennemi  pour  ■ 
le  viliter.    Les  armateurs  Rulles  pourront  donc  arrè- 
Tom.IK  Y  ter 


Digitized  by  Google 


338 


Règlement  àe  la  Rujjie 


■ 


1787  *er  vifiter  lea  vaifleaui  quelconques  naviguans  dans 
lea  mera  du  Levant  et  dana  l'Archipel  foua  quel  pa- 
villon que  ce  fût. 

Art.  IV. 

îî'de**  Pour  faire  la  vifite  de  quelque  navire  foua  pavîl- 
viiutr.  Ion  chrétien,  on  enverra  dans  une  chalnuppe  un  pi- 
lote, homme  intelligent,  oui  arrivé  à  bord  dudit  11a- 
vire  aura  feul  le  droit  d'y  monter,  et  nul  autre  Tous 
aucun  prétexte.  11  demandera  enfuite  du  Capitaine 
d'une  manière  honnête  et  polie  les  paffeporta,  connoiffe- 
mens,  contrats,  chartes  •  parties,  ainfi  que  les  atteftats 
fur  la  faute  de  l'équipage.  Et  quant  il  aura  fumfain- 
ment  apparu  par  ces  papiers,  que  le  navire  aulfi  bien 
que  l'équipage  appartiennent  effectivement  à  une  Puis- 
fance  neutre,  et  qu'il  n'y  à  aucune  contrebande  de 
guerre,  on  fera  obligé  de  lui  lai  lier  continuer  fa  route 
farts  délai,  quoi  qu'en  effet  toute  fa  cargaifon  appar- 
tienne à  l'ennemi;  puisque  d'aprèa  les  principes  reçus 
par  Sa  Majefté*  Impériale  la  propriété  de  l'ennemi  même 
fe  couvre  paT  le  pavillon  neutre.  A  de  pareilles  vîntes 
dh  n'ofera  au  refte  commettre  la  moindre  impoliiefle, 
faire  des  menaces  ou  violences,  ni  rien  prendre  fous 
aucun  prétexte f\  ou  toucher  au  plua  petit  objet. 

^  A  r  t.  V. 

Lifl*  11  eft  compria  fous  la  contrebande  de  guerre  de- 

match,  fondue  d'amener  à  l'ennemi  lea  articles  fuivans:  les 
de  cou- armes  à  feu,  canons,  arquebufèa,  fuOli,  mortiers,  pe- 
Wd*""  bombes,  grenades,  fauciflea,  cercles,  poiflea, 

affûts  ,  fourchettes ,  bandoulières ,  poudre  à  canon, 
mèches,  falpetre,  balles,  piques,  epées ,  moriona, 
casques,  eniraffes,  hallebardes,  javelines,  fourreaux 
de  piftolets,  baudries,  fellea  et  brides  et  tous  autres 
femblables  genres  d'arraea  et  d'inftrumens  de  guerre 
fervant  à  l'ufage  dea  troupes.  Tous  ces  effets  fpe- 
cifiés,  excepté  la  quantité  neceflalre  pour  le  navire, 
fon  équipage  et  paflagers,  font  fujetô  conformément 
à  toutes  les  loix  de  la  guerre,  ainfi  qu'aux  conven- 
tions mêmes  fur  la  neutralité  faites  par  lea  PuilTances 
maritimes ,  à  être  faiûes  et  confisqués. 

■  *  « 

Art.  VI. 

toupçon  Puisque  fur  lea  vaiffeaux  neutres  qui  font  pTo- 
fraude,  foflion  de  porter  de  la  contrebande  de  guerre  à  l'en* 

nemi, 
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nemi,  il  y  a  toujours  doubles  documens,  il  faut  tacher  1 
de  s'enquérir  auprès  du  Capitaine  où  des  geng  de  l'équi- 
page fi  le  navire  n'eft  pas  chargé  de  pareilles  muni- 
tion*. S'il  arrive  que  le  pilote  ou  quelqu'un  de  l'équi- 
page en  donne  avis,  ou  bien  que  l'armateur  lui  même 
a  des  refeignemens  fufnfans,  qu'il  y  a  en  effet  de 
pareille  contrebande  fur  le  navire,  alors  il  eft  per- 
mis à  l'armateur,  d'ouvrir  les  ecoutilles  et  de  faire.  . 
la  vilite  tant  dans  le  corridor,  que  dans  le  fond;  mais 
il  y  procédera  avec  autant  d'honnetteté  que  de  pré- 
caution pour  ne  point  endommager  le  relie  des  mar- 
chandifes,  Auflitôt  qu'on  aura  découvert  de,  la  con- 
trebande fur  le  navire,  ou  bien  que  des  doubles  pa- 
piers et  documens  en  foujniffent  la  preuve,  il  pourra 
prendre  ledit  navire  et  l'emmener  à  la  flotte  Impé- 
riale, fi  elle  fe  trouve  déjà  dans  la  Méditerranée ,  fi. 
non,  à  Naples  au  Miniftre  plénipotentiaire  de  Sa  Ma- 
jefté  Impériale,  le  Chambellan  et  Chevalier  Comte  de 
Skavronsky,  et  à  Venife  à  Mr.  le  Général  -  Major  de 
Mordvinoff,  qui  y  refide  dam  la  même  qualité,  fi  le 
Gouvernement  de  la  République  n'y  met  point  ob- 
ftacle,  et  il  fera  confié  à  ceux-ci  le.  foin  d'éclairer, 
et  de  juger  les  affaires  des  prifes  jusqu'à  Arrivée  de 
la  flotte. 

Art.  VIL 

Les  prifonniers  Turc*  de  tout  vailïeau  pris  fur 
l'ennemi  feront  traités  avec  beaucoup  d'humanité  et 
pourvus  de  vivres  et  de  tous  les  autres  befoins  fans 
le*  lailler  manquer  de  rien  ;  on  ne  devra  non  plus 
leur  enlever*  leurs  habits,  ni  ufer  envers  eux  d'aucune 
rigueur  fuperflue  outre  celle,  que  l'infpection  et  la  fû- 
retè  du  vaifieau,  où  ils  auront  été  pris,  rendront  ne- 
celTaire.  S'il  y  a  parmi  eux  des  bielle»,  on  doit  tacher 
de  les  guérir  et  de  leur  prêter  toute  forte  de  fecourst 
comme  le  devoir  de  l'humanité  l'exige;  enfin  il  n'eft 
en  aucune  façon  permis  deles  livrer  ou  vendre  comme 
êfclavei  à  un  autre  pays  quelconque. 

Art.  VIII. 

On  ne  pourra  décharger,  ni  vendre  aucune  partie  ^*feufc, 
de  la  cargaifon  du  vailfeau  pris ,  mais  on  l'emmènera  rl  Cou- 
en  droiture  à  Livourne  ou  à  Venife  pour  y  expofer  *ulle« 
les  marchandifes  à  l'air  aux  lieux  où  fe  tient  la  qua- 
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devant  le  Miniftre  Ruiïe,  et  après  lui  avoir  preTenté 
t  les  papiers  et  documens  trouvés  fur  le  vaiiïeau  pris, 
d'attendre  que  le  vaiffeau  ainfi  que  les  marchand  ifea 
f oient  jugés  de  bonne  prife  ou  de  capture  légitime. 

x     À  R  Te  IX« 

Vent».  AuQitôt  que  le  navire  ou  les  marchandifes  feront 
reconnus  par  le  Miniftre  RuITe  de  légitime  capture, 
l'un  et  les  autres  pourront  du  contentement  de  l'arma- 
teur être  vendus  à  l'enchère  publique.  On  retiendra 
le  dixième  du  prix  qui  en  fera  retiré  pour  le  trefor, 
le  tefte  confinant  en  fv  fera  délivré  au  Patron  et  à 
l'équipage  pour  en  faire  la  repartition  entre  eux. 

Art.  X. 

otfc»  Si  quelques  uns  des  Grecs,  faifant  le  commerce 

xèndtm- du  Levant  et  de  l'Archipel  fur  leurs  propres  navires 
•  et  ayant  à  bord  des  marchandifes  Turques  pour  fe 
fouftraire  à  la  tyrannie  et  à  l'oppréflion  des  Turcs  fe 
rendent  de  bonne  volonté  avec  leur  cargaifon  dans 
une  place  chrétienne ,  où  il  y  a  un  Conful  Ruiïe ,  et 
fe  préfentent  chés  lui,  il  eft  déclaré  par  la  pré  fente 
à  ceux-ci  que  ladite  cargaifon  leur  fera  abandonnée 
pour  en  faire  la  diflribution  entre  eux,  comme  il 
eft  dit  plus  haut  dans  le  IX.  Art.  c'eft  à  dire  qu'en 
retenant  un  dixième  pour  le  trefor,  les  autres  ^  leur 
feront  rendus. 

* 

Art.  XI. 

*  ■ 

Taro.  S'il  Te  trouve  des  Turcs  fur  de  pareils  naviree 
Grecs,  on  doit  procéder  à  leur  égard  comme  il  eft 
prefcrit  dans  l'art.  VII. 

Art.  Xir. 

•on  au  Dès  qu'on  aura  trouvé  de  la  contrebande  fur  un 
▼aiû»au  vauTeau  neutre,  et  que  le  Capitaine  de  celui -ci  L'aura 
déclaré  de  fon  propre  mouvement,  on  pourra  l'empor- 
ter du  navire,  mais  fi  la  quantité  en  eft  fi  grande, 
qu'il  fera  impoflible  de  le  faire  fur  mer,  on  emmè- 
nera le  vaiffeau  dans  le  port  neutre  lç  plus  proche, 
où  il  y  a  un  Conful  Ruu>,  et  toute  ladite  Contrebande 
y  fera  déchargée  de  la  connoiflance  du  Conful,  qui 
doit  la  garder  jusqu'à  l'arrivée  de  la  Hotte  de  Sa  Ma- 
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jellé  Impériale,  et  en  faire  un  rapport  détaillé  à  fon  1*^37 
Commandant  en  Chef.  Alors  G  la  flotte  en  a  befoin, 
on  l'arrêtera  à  un  prix  convenable  pour  le  compte 
du  trefor,  et  celle  donc  on  n'aura  pas  befoin  fera 
vendue  au  profit  des  capteurs  comme  il  eft  preferit 
dan6  l'art IX.  Le  Capitaine  du  vaiiTeau  neutre,  qui 
aura  de  bonne  volonté  déclaré  ladite  contrebande,  re- 
cevra deux  fois  le  fret  dont  il  efl  convenu  avec  l'en- 
nemi, et  le  vahTeau  avec  le  refte  de  fa  cargaifon  pourra 
enfuite  continuer  librement  fa  route. 

Art.   XIII.  * 

Lorsque  des  vaiiïeau  neutres  feront  efeortés  par 
un  vaiiTeau  de  guerre  de  leur  nation ,  on  ne  pourra  «fcoîtét, 
aucunement  toucher  aux  premiers ,  mais  on  devra 
s'addretfer  directement  au  Commandant  du  convoi,  et 
û  celui-ci  déclare  que  lesdits  navires  fous  fon  efeorte 
n'ont  à  bord  aucune  marchandife  de  contrebande  de 
guerre ,  on  fe  contentera  de  fa  déclaration  fans  exi- 
ger que  la  vifite  ait  lieu. 

Art.  XIV. 

Si  un  armateur  rencontre  un  navire  Grec  appar-  Narir» 
tenant  à  des  fujets  Turcs  et  chargé  de  marchandifes 
Turques,  il  pourra  6'en  faifir  comme  d'une  bonne 
prife.  Mais  au  cas  qu'un  tel  navire  Grec  ne  cherche 
point  à  échapper  aux  armateurs  RulTes,  et  qu'au  con- 
traire il  viendra  fe  mettre  fous  leur  protection ,  on 
ne  pourra  point  s'en  emparer;  mais  en  lui  prêtant 
toute  forte  de  fecours,  on  le  conduira  dans  une  place 
neutre,  où  il  voudra  lui  même  fe  rendre  pour  en  in- 
former le  Conful  Rufle ,  qui  fe  conduira  à  fon  égard 
félon  la  teneur  de  l'art.  X. 

Art.  XV. 

S'il  réufïit  à  un  armateur  particulier  de  s'empa-  vaii- 
rer  d'un  vaiiTeau  de  guerre  ennemi,  non  feulement  f«u*a* 
le  vaiiTeau  avec  toutes  fes  munitions  de  guerre,  et 
autres  proviGons  lui  fera  abandonné  comme  butin, 
maie  il  recevra  encore  du  trefor  à  titre  de  recompenfe 
cinq  roubles  pour  chaque  prifonnier  Turc  qui  s'y  trou- 
vera ,  et  il  pourra  compter  en  outre  fur  des  bienfaita 
particuliers  de  la  Souveraine  proportionnés  à  l'impor- 
tance de  fon  action  et  à  la  bravoure  de  fa  conduite. 

Y  3  Art. 
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sentcn-        Quand  on  aura  emmené  une  prife,  le  Mîniftre 
™h>inleRuITe'  aPrès  en'av<>fr  été  averti,  devra  examiner  toni 
KuJTe.    le§  documens  trouvés  fur  le  navire ,  puis  interroger  le 
Patron  et  quelqu  es  matelota  prifonniers  en  couchant 
leurs  reponfes  par, écrit,  et  lorsqu'il  aura  trouvé  celles, 
ci  conformée  aux  documens,  et  quil  n'exiftera  plus  de 
doute,  que  le  navire  ainfi  que  les  marchandifei  ne 
-  foient  effectivement  de  propriété  ennemie,  il  devra 
prononcer  une  femeuce  formelle,  et  en  remettre  une 
copie  au  Patron  armateur  et  une  féconde  au  Capitaine 
du  navire  pria.     En  conformité  de  cette  fentence 
ledit  Patron  pourra  procéder  à  la  vente  de  la  prife 
et  des  marebandifes  à  fon  profit. 

* 

Art.  XVII. 

Vais-         Les  arma teura  RujTes  ne  pourront  nullement  yi!)- 
Sï,  *er  ni  arrêter  fur  leur  route  les  vaiffeaux  marchands 
de     fous  pavillon  neutre  allant  du  Levant  et  de  l'Archipel 
vifiut..  vers  l'Oueft  de  l'Europe,  desquels  fe  trouveront  deji 
du  côté  de  l'Oueft  de  la  Morée. 

Art.  XVIII. 

wide        Quoiqu'un  navire  marchand  arrêté  par  un  armi- 
cou-      tClir  Kn/fe,  foit  véritablement  de  conftruction  Turque 
Tuîque  au.,Tltùt  S"'51  Porte  !•  pavillon  neutre  et  que  le  Capi- 
•  tame  ainfi  que  l'équipage,  qui  s>  trouvent,  de  même 
que  les  papiers  et  documens  prouvent  évidemment 
la  propriété  neutre,  on  devra  le  reconnoitre  comme 
tout  -  à  -  fait  neutre  et  ne  point  l'inquiéter  plus  longtemi. 

Art.  XIX. 

*eûe.  Tous  les  armateurs  Ruffes  auront  à  prendre  lc« 
précautions  les  plus  rigides  de  la  perte  et  à  procéder 
a  cet  égard  félon  la  ftricte  teneur  du  règlement  fur 
la  quarantaine  publié  le  6.  Mav  1786.  Conformément 
a  celui-ci,  ils  devront  furtout  veiller  fur  ce  qu'en 
prenant  des  navires  venus  des  côtes  d'Egypte,  d'Afri- 
que et  de  Syrie,  on  n'ouvre  les  econtilles  ,  et  qu'on 
ne  touche  à  rien  dans  le  Rum,  mais  ils  Jes  emmène- 
ront en  droiture  à  Livourne  ou  à  Venife,  où  la  car- 
gaifon  fera  fortie  du  navire  et  înife  au  Lazaret,  félon 
la  prudence  et  les  loix  de  la  quarantaine. 

Art. 
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Art.    XX.  ^87 

Auiïitôt  qu'on  découvrira  que  la  pefte  fe  trouve  comi- 
effectivement  fur  un  navire  pris  et  furtout  quand  cette 
maladie  fe  manifeftera  fur  le  vaiffeau  de  l'armateur 
même,  le  Commandant  de  celui-ci  fera  obligé  d'en 
faire  la  déclaration  partout  où  il  abordera,  et  de  s'ab- 
ftenir  de  toute  efpece  de  communication  (excepté 
avec  les  vaifleaux  ennemis)  foit  fur  mer  foit  fur  les 
cotes  des  Puiflancea  Chrétiennes ,  fous  la  crainte  d'être 
puni  de  mort. 

Art.  XXI. 

■  * 

Le  Commandant  d'un  armateur  Ru  (Te  ne  doit  conti- 
mettre  fur  un  navire  peftiferé  ,  dont  il  s'eft  rendu  mai- 
tref  que  le  nombre  des  gens  indifpenfablement  ne- 
ceffaire  pour  le  conduire  jusqu'à  l'endroit  déliré,  et 
tout  le  refte  de  fon  équipage  doit  éviter  toute  efpece 
de  communication  avec  lui,  et  ne  tirer  quoi  que  ce 
foit  dudit  navire. 

Art.  XXII. 

A  l'arrivée  de  la  flotte  Impériale  dans  la  Méditer-  Rapport 
ranée  tous  les  armateurs  auront  à  fe  préfenter  devant  ^"1* 
fon  Commandant  .en  Chef,  et  fe  tenir  conftamment  enver» 
dans  une  entière  foumiiïion  et  obéilïance  à  fes  ordres:  [^ottt 
et  au  cas  qu'il  jugera  neceffaire  d'employer  l'un  ou 
l'autre  d'entre  eux  pour  le  bien  du  fervice  de  Sa  Ma- 
jefté  Impériale,   celui-ci  fera  obligé  d'éxecuter  fes 
ordres  et  pour  tout  le  tems  qu'on  l'aura  employé,  il 
Tecevra  du  tréfor  un  trsitement  fuffifant  jusqu'au  mo- 
ment qu'il  fera  renvoyé  pour  continuer  fes  courfes 
contre  l'ennemi.    Outre  cela  ils  devront  autant  qu'il 
fe  pourra  faire  et  dans  toutes  les  occafion*  qui  fc  pré- 
fenteront  entretenir  une  correfpondance  de  lettres  avec 
ledit  Commandant  en  Chef,  pour  l'inflruire  de  tems 
«on  feulement  de  leurs  prifes,  ou  exploits  qui  regar- 
dent leur  état,  mais  encore  de  tout  ce  qui  fera  par- 
venu à  leur  connoiffance ,  leur  aura  été  communiqué 
ou  annoncé,  ou  ce  qu'ils  auront  appris  eux  mêmes 
par  l'équipage  et  les  paffagers  des  vaifleaux  qu'ils  au- 
ront pris,  touchant  les  dcûeins  de  lVnnemi,  fes  côtes 
et  les  places  maritimes,  le  nombre  de  fe6  vaifleaux  de 
guerre  et  marchands,  les  endroits  où  ceux-ci  font 
vpile  ou  croifent,  enfin  touchant  tout  ce  qui  pourra 
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1787  înflucr  farlea  méfures  et  difpofitions  da  Commandant 
en  Chef  de  la  flotte. 

r  ■ 

Art.  XXIII. 

fion"1""  l'arrivée  de  la  flotte  Impériale  Rufle  dans  la 

pour  le»  Méditerranée ,  le  Commandant  en  Chef  aura  à  établir 
priTcê.    une   conimiflion  pour  juger  les  affaires   des  prifes. 
C'eft  pourquoi  il  eft  préfcrit  à  tous  les  armateurs  de 
lui  faire  alors  fans  faute  le  rapport  des  navires  et  mai- 
chandife6,  dont  ils  fe  feront  emparés. 

Art.  XXIV. 

Appel.  g£  avant  l'arrivée  de  la  flotte  dans  la  Méditerranée, 
quelqu'un  de  l'un  ou  de  l'autre  côté  ne  fut  pas  content 
de  la  deciûon  du  Miniftre  fur  une  prife,  00  enfuite  de 
la  decifion  même  du  Commandant  en  Chef  de  la  flotte, 
il  pourra  en  appeller  à  la  Cour  Impériale  de  Ruflie. 


Effet 

fufpeiv 


Art.  XXV. 

Aufïi  longtems  que  l'armateur  et  celui  qui  aura 
été  pris  ne  feront  également  contens  de  ladite  deci- 
lîon  Ton  confervera  le  vailTeau  avec  fa  cargaifon  dans 
l'état  où  il  aura  été  trouvé;  mais  s'il  y  a  des  mar- 
ebandifes  fujettes  à  la  corruption  on  pourra  les  vendre 
à  l'enchère  publique,  et  l'argent  qui  en  fera  revenu 
fera  depofé  au  trefor  jusqu'à  la  decifion  de  l'affaire» 
où  le  coupable  fera  condamné  à  reparer  la  perte  qu'il 
en  aura  caufée. 

r  ' 

Art.  XXVI. 

Secours.  Lorsqu'un  vaifleaux  de  guerre  ou  marchand  RmTe 
fe  trouvera  en  danger  d'un  événement  fur  mer  ou  d'une 
attaque  de  la  part  de  l'ennemi;  alors  l'armateur  fera 
obligé  de  lui  porter  toute  forte  de^écours  etdefoula- 
gement  et  principalement  de  tacher  de  le  dégager  de 
l'ennemi. 


Trans- 
action 
défen- 
due. 


Art.  XXVII. 
Il  n'efl  permis  a  aucun  armateur  de  délivrer  on 
de  rançonner  de  fon  propre  gré  un  vailTeau  ou  navire 
ennemi,  ou  des  marchandifes  ou  effets  qui  y  lont 
chargée,  et  dont  il  s'eft  déjà  rendu  maître. 
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Règlement  de  Sa  Majeflé  le  Roi  de  Pruflelft? 
concernant  la  franchise  d'Accife  ;  accordée  aux 
Miniflres  étrangers  pour  la  première  entrée 
de  leurs  effets.  (1787.) 

(D'après  l'imprimé  qui  en  a  paru  à  Berlin  in  fol.) 

Sa  Majefté  voulant  prévenir  toutes  difficultés  à  l'en- 
trée des  effets  de  Meflieurs  les  Miniftres  étrangers»  Ré- 
fidens  et  chargés  d'affaires,  a  jugé  à  propos  de  faire 
déterminer  d'une  manière  fixe  ce  qu'il  leur  fera  libre 
de  faire  entrer  franc  d'vAccife  foit  à  leur  arrivée,  foit, 
dans  l'efpace  de  la  première  année. 

Ces  franchîtes  (ont  réglées  de  la  façon  fuivante. 

1)  11  fera  permis,  comme  par  le  païïe,  à  Mrs.  les 
Miniftres  étrangers,  Refidens,  et  Chargés  d'affaires, 
d'importer  francs  de  Péage  et  d'Accife,  à  leur  pre- 
mière entrée  et  dans  le  terme  d'un  an,  leurs  hardcs, 
leurs  meubles ,  leur  linge,  leurs  vaiffelles ,  leurs  livrées, 
et  en  général,  tout  ce  qui  étant  déjà  fait  et  travaillé 
appartient  à  l'établiflement  de  leur  maifon,  mais  non 
tout  ce  qui  eft  encore  à  mettre  en  ouvrage,  ni  des 
étoffes  en  pièces  entières,  ou  en  demi  et  quarts  de 

-  pièces.  On  leur  laifle  auffl  la  liberté  de  faire  entrer 
à  leur  ufage  un  fervice  de  table  de  porcelaine ,  mais 
fous  la  condition  de  l'exporter  à  leur  départ  ou  de  le 
céder  à  leur  Succeffeur  fans  le  vendre  ou  donner 
d'ailleurs  dans  le  pays. 

2)  Meflieurs  les  Envoyés  fans  diftinction  ont  à 
leuT  premier  établiffement  et  dans  l'efpace  de  la  pre- 
mière année  l'entrée  franche  d'Accife  pour  la  valeur 
de  2000  écus  en  objets  de  confommation,  de  vins  ou 
de  roarchandifes  et  effets  chargés  de  gros  impôts,  en 
autant  qu'ils  ne  font  pas  prohibés.  Le  Bureau  d'Ac- 
cife tiendra  pour  cet  effet  un  compte- avec  Meflieurs 


le  dernier  prix  courant.    Cette  fomme  remplie  Mes- 

Y  s  ûeurs 
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fieurs  les  Envoyés  acquitteront  toute  l'Accife  de  con- 
fommation,  et  les  Péages  de  tout  ce  qu'ils  feront  venir 
*  dans  la  fuite.  Mrs.  les  RéGdens  et  Chargés  d'affaires 
ont  la  même  franchife  pour  la  moitié  de  cette  Tomme, 
fa  voir  pour  1000  écus. 

3)  L'importation  des  marchandifes  et  fabrications 
étrangères  qui  font  entièrement  prohibées  dans  le 
pays,  comme  fucre,  étoffes  en  foye,  en  laine,  en  cot* 
ton  et  en  fil ,  galons  et  bords  d'or  et  d'argent  ne  peut 
être  admife  en  aucune  manière,  ni  à  la  première  en- 
trée ni  dans  la  fuite. 

4)  Tout  ce  qui  a  été  ftatné  par  rapport  à  la  fran- 
chife d'Accife  régarde  auflï  les  Péages  dont  Mrs.  les 
Envoyés  refient  également  affranchis  à  leur  premier 
établillement.  On  leur  donnera  pour  cet  effet,  et  pour 
pouvoir  controller  les  Bureaux  d'Accife  et  de  Péages, 
des  paffeports  au  nom  du  Roi;  et  les  paffeports  immé- 
diats de  Sa  Majefté  cefferont  ainfià  l'avenir  entièrement. 

La  Direction  des  Accifes  a  l'ordre  exprès  de  fe 
conformer  exactement  à  ce  Règlement  et  de  donner  en 
conféquence  des  inftructions  precifes  à  tout  fes  employés. 


Note  des  marchandifes  dont  V importation  efi  pro* 
hibée  dans  les  Etats  de  Sa  Majefté  Pruffienne 
•pour  la  confomination  du  pays. 


Pivres  et 
delicateffes. 


jEtoffes  étrangères, 
bas  et  autres  parties 
de  l'habillement. 


Galanteries ,  modes 
et  quinquailleries. 


Draps  d'Air  et  su  très 
fabriques  hors  du  pays. 

Eco  r  ce,  forte  d'étoffe  de 
foye  et  de  cotton. 

Toutes  les  étolFes  de 
foye,  riches  ou  demi- 
riches,  tant  étrangère!) 
que  fabriquées  tians 
les  Provinces  eu  delà 
du  Wefer. 

Toutes  les  étoffes  de  lai- 
ne, demi  •  foye,  demi- 


Rubans  de  fil,  de  laine, 
demi- fil  et  demilaine, 
tous  les  rubans  riches 
et  de  fove ,  excepté  le 
paiTe  fins  et  façonnés 
et  rubans  de  foye.mo- 
heres  qui  payent  4  Risd» 
par  livre  de  droits. 

Bloudes,  fleurs  d'Iuli» 
et  autres. 

Bourfes  de  velonr  bro- 
dées ou  d'étoffes  riches- 
Galons 
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les  miniftres  étrangers. 


Vivres  et 
délie atejj es. 


Etoffes  'étrangères, 
bai  et  autres  parties 
de  l'habillement* 


Galanteries ,  modes  1787 
et  quinqu aller ies. 


laine,  demi-cotton, poil  jGalona  de  foye,  laine» 
de  chameau,  pins  lesi    cotton  et  fil. 
broiatelles,  ligututes, /Broderies  en  or  et  en  ar- 
point  d'Hongrie,  ber«  !    gent  en  foye  et  en  laine. 

Marfeille. 


games,  forge  de  rome, 
apolinaircs,  ratines, 
veiveres  et  fifeheta. 
Bas,  bonnets,  et  gands 

de  cotton.  t 
Baa,  gands  et  draps  de 

caftor. 
Chapeaux. 

dito  •  de  Caitdcbec. 


dito 


paille. 


Chenille,  dont  on  fait 

des  bon  ne  1  s. 
Toile  de  cotton,  impri- 
mées. * 
dito   avec   des  fleurs 
brodées  en  foye  dites 
Dimet. 
Flanelle. 
Frife. 

Chauffons  de  cotton  et 
de  toile. 

Toiles  imprimées. 

Les  toiles  et  nappages 
étrangers. 

Gttingaiis  ej  Prittians. 

Creppons  demi -foye. 
dito     de  laine. 

M  anche  fier,  ou  velouta 
de  cotton  uni  et  cizelc. 

Barrccan ,  fana  peine. 

Toutes  les  étoffes  de  cot- 
ton et  demi- cotton. 

Le  marlii. 

PelilTés  et  ouvrages  fa 
çonnés  de  pelleteri-es. 
Peifes,  et  toiles  peintes. 

I 


ALmanacs  étrangers. 
Cambrai,  bazin,  cantilles. 
Dentellec  d'or  et  d'argent 
faux. 

Dentelles    blanches  de 
Brabant,  d'Efpagne  et  r 
autres  ,  excepté  les  mi- 
niotteset  blondes  de  fil. 
Les  cartes  à  jouer. 
Crêpons  de  foye. 
Nappage  damafeé. 
Couvertures  de  crin  et 

de  laines. 
Tapis  de  pieds. 
Lames  d'épees. 


cr  et  de  rnc- 


Contés,  nappage 
Boucles  de  fer  e 
tal. 

Fayence  et  pnttcries. 
Plumes  et  plumages. 
Gazes  excepte  celles  d'Ita- 
lie. 

Verres    et  ouvrages  de 

verrerie. 
Fil  d'or. 
Cuirs  d'oré. 

Gands  de  peaux  et  autres*, 

excepté  les  danois. 

Tapifferies  de  hautelifle. 

Boutons  fa  es  exception. 

Cuivre  et  marchandises 
de  ce  métal. 

Lahtt  d'or  et  d'argent 
faux  (c'eft  un  fil  plat). 

Cuirs  tannes  à  l'exception 
du  cuir  à  femelle  d'An- 
gleterre, dit,  buts. 

Peaux  de  veaux  et  ouvra- 
ge de  peaux  Ruiîie,  ou 
cuir  de  Bu  (lie. 
Peaux  de  chamois,  ou 
peaux  pafleea  en  megie 
et   toutes    fortes  de 

peaux 
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Vivres  et 
délicatejfes. 


Etoffes  étrangères, 
bas  et  autres  parties 
de  Vhabillemeut. 


Galanteries ,  modes 
et  quinquailleries. 


peaux  bronzées  et  ra- 
maillées* 
Maroquins. 

Çhandeliers  de  fer,  de 
fer  blanc,  et  fil  d'archal. 
Chandelles. 
Moucheites. 

Fil  de  Lion  d'or  et  d\r- 

gent  faux. 
Galons  de  Lion  et  antres 

ouvrages  fera  b labiés. 
Couteaux. 

Ouvrages  de  Laiton. 
Boucles  de  métal. 
Ouvrages   de   nacre  de 

perles. 
Plaques  de  bois  et  de  fer 

verniflees  fervent  pour 

les  caroflea. 
Porcelaine  fans  exception. 
Velours. 

Ouvrages  d'écaillé. 
Fichus  et  mouchoirs  de 

cotton  et  demi  -  foye. 
Empeignes    brodées  ou 

peintes. 
Souliers    et  pantoufflas 
tant  de  peaux  de  veaux 
que  de  maroquin. 
Fichus  et  mouchoirs  de 
foye  excepté  ceux  d'Ifer- 
lone. 
Fil  d'argent. 
Miroirs  et  glaces  de  mi- 
roirs chaînes  et  mon* 
très  d'acier. 
Poudre  à  poudrer,  et 

amidon. 
Tous   ouvrages  d'acier 

étrangers. 
Bas  de  filofelte. 
Tapiflories  de  laine,  de 
toile  cirée  et  de  papier. 
Pipes. 

Galons,  Broderie  appli- 
quée et  melines  d'or 
et  d'argent. 

CaroiTes» 


■ 
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Vivres  et 
délicat ejj es. 

Etoffes  étrangères, 
bas  et  autres  parties 
de  habillement. 

Galanteries ,  modes 
et  quinquailleries. 

• 

• 

* 

s 

► 

• 

Carottes,  voitures,  cario- 
les  et  chérie  ta. 

Vinaigra  de  ▼in. 

Vinaigre  de  oidre  ,  exce- 
pté Te  vinaigre  d jfiillé  à 
l'ufage  de  la  Pharmacie* 

Les  fabrication!  de  la 
Weltphalie  fonteenfées 
étrangères,  à  l'exception 
dei  toiles  de  Bielefsld. 

Le  fucrè  et  les  petites 
figures  de  fuoref 

1787 


38. 

Traité  de  fubftde  entre  L.  H.  P.  les  Etats-  i^gg  ■ 
Généraux  des  Provinces-  Unies  des  Pays  -  Bas  ****** 
et  S.  A.  S.  le  Duc  de  Brimfwic;  figné  à 
^         Brunfwky  le  22.  Févr.  I7&8. 

(D'après  un  manuferit  digné  de  foi  qui  m'en 

a  été  communiqué.) 

Soit  notoire  à  tous  ceux  qu'il  appartient  ont  peut 
appartenir.    Les  Seigneurs  Etats  -  Généraux  des  Pro- 
vinces-Unies ayant  jugé  convenable  de  propofer  à  S. 
A.  S.  le  Duc  de  Brunfwic- Lunebourg  la  ceflion  d'un 
Corps  de  troupes  pour  être  employé  au  fervice  de 
LL.  HH.  PP.  et  S.  À.  S.  s'étant  prêtée  avec  zèle  et 
%    prelTement  aux  vues   des  Seigneurs  Etats -Généraux 
des  Provinces  -  Unies ,  les  hautes  Parties  contractantes 
ont  fait  parvenir  Leurs  ordres  et  autorlfation  à  ce 
fujet  aux  deux  personnes,  qu'Elles  ont  chargé  de  régler 
les  Articles  du  Traité  à  conclure  relativement  à  la 
ceflion  de  ce  Corps  de  troupes,  favoir:  les  Seigneurs 
Etats*  Généraux  au  Sieur  FréSeric  Baron  de  Monder, 
Chevalier  de  l'ordre  TeutOnique,   Grand  -  Capitulaire 
du  Baliage  de  Hefle  et  Commandeur  de  Chiitenberg, 

Général- 

♦ 
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I?88  Général  -Major,  Chef  d'un  Régiment  d'Infanterie  et 
Commandant  de  la  forterefle  de  Grave  etc.  etc. ,  et  le 
Sérénifïime  Duc  de  Brunfwic  -  Lunebourg  au  Sieur 
Jean  Battifte  de  Feronce  de  Rottencreutz  ,  Chevalier 
de  Tordre  de  Danebrog,  Miniftre  d'Etat  de  Sa  dite 
AlteiTe  Séréniflime  etc.  etc.,  lesquels,  après  rechange 
de  leurs  plcinpouvoirs  et  autorifation ,  font  convenus 
des  Articles  fui vans:  ; 


Art.    I.  * 


ceffion         Le  Séréniflime  Duc  de  Brunfwic  cède  aux  Seiz- 
corpi<Je  neurs  Etats- Généraux  des  Provinces- Unies  un  Corps 
9ooo      de  fes  troupes,  dont  le  montant  eft,  tant  en  Infan- 
n>eï"     terie  que  Cavalerie  et  Artillerie,  de  trois  mille  hom- 
mes, et  en  outre  dix  pièces  de  Campagne  pour  les 
cinq  bataillons  d'Infanterie;  ces  pièces  de  Campagne 
feront  pourvues  de  tout  l'attirail  nécelTaire  pour  le 
fervice. 

>     La  Compofuion  de  ce  Corps  eft  la  fuivante: 

Hommes. 

1)  Etat  Major  Général  —  10 

2)  Un  Régiment  de  Dragons  —  274 

3)  Un  Bataillon  de  Grenadiers         —  428 

4)  Un  Régiment  d'Infanterie.  —  957 

5)  Un  fécond  Régiment  d'Infanterie     —  957 

6)  Un  Détachement  d'Artillerie        —  *  207 

7)  Une  Compagnie  de  Chaffeûra       —  167 

Total  —  3000 

- 

Art.  II. 

lienrar-  Ces  Troupes  feront  au  moment  de  leur  marche 
mènent,  complettement  exercées,  armées  et  équipées,  et  S.  A.  S. 
s'engage  pendaut  la  durée  de  ce  Traité  d'entretenir 
les  dites  troupes  fur  le  pied  le  plus  convenable,  pour 
qu'elles  puiflent  être  employées  avec  fuccès  aux  fervicea 
militaires  qui  eh  feront  requis  en  vertu  de  ce  Traité. 

Art.  III. 

Leurpa-       Ce  Corps  de  troupes  Tera  payé  avec  l'exactitude 
yemsnt.  et  la  promtitude  nécelTaire,  pour  que  leur  folde  ne. 
foit  jamais  arrière,  et  l'Agent  du  Séréniflime  Duc  de 
Brunfwic  à  la^Haye  fera  toujours  pourvu  des  fonds 
néceUaires  avant  le  commencement  du  mois. 

La 
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La  folde  fera  payée  fur  le  pied  de  l'état  de  folde  l*?QQ 
annexé  au  préfent  Traite»  et  en  général  ces  troupes 
jouiront  de  tous  les  avantages,   tant  à  l'égard  de  la 
folde  et  des  extraordinaires  qu'à  l'égard  du  bénéfice  - 
de  femeftre,  dont  jouiiTentles  troupes  de  la  République, 

La  dite  folde  fera  payée  fans  aucune  retenue,  . 
excepté  celle  du  centième  pour  l'état;  les  Officiers 
feront  difpenfées  de  payer  des  léges  ou  sîctengelder. 
En  général  4e  Séréniffime  Duc  de  Brunfwic  ftipule  que 
tous  les  payemens  foyent faits  en  efpèces  ou  à  leur  défaut 
par  des  alïignations  fur  le  Comptoir  de  la  Généralité. 

Art.  IV. 

A  l'égard  des  Quartiers  des  Officiers  dans  les  çuat. 
places  où  ces  troupes  feront  en  garnifon,  les  Officiers  ucr,# 
recevront  la  bonification  d'ufage  dans  les  villes  où  le 
Jervices  Geld  fe  paye;  mais  dans  les  villes  ou  ce  /èr--' 
vices  Geid  ne  fe  paye  point,  les  Officiers  fe  fourni-  '*• 
Tont  leur6  quartiers  à  leurs  dépens. 

H 

Art.  V. 

On  fournira  aux  troupes  la  poudre  néceflaire  pour  Beroim 
les  manoeuvre*  dans  la  même  proportion  qu'elle  eft 
fournie  aux  troupes  nationales.    On  livrera  de  même  uU. 
aufli  les  poudres  et  le  plomb  pour  le  fervice  de  la 
garnifon. 

Quant  au  chauffage  il  ne  fera  fourni  que  pour 
les  Corps  de  garde. 

Art.  VI. 

Le  Séréniffime  Duc  de  Brunfwic  fe  chargera  de  Marcht, 
tous  les  fraix  de  marche  pour  porter  ce  Corps  de  trou- 
pes des  Etats  de  Brunfwic  dans  ceux  de  la  République; 
et  S.  A.  S.  fe  chargera  également  de  ces  fraix  de 
marche  lors  du  retour  de  ces  troupes  dans  fes  Etats; 
on  bonifiera  au  Séréniffime  Duc  deux  mois  de  foi  de, 
félon  1  état  de  folde  annexé  au  préfent  Traité  lorsque 
les  troupes  fe  mettront  en  marche  des  Etats  de  Brunfwic, 
et  on  bonifiera  également  deux  moix  de  folde  lorsque 
ces  troupes  fe  mettront  en  marche  pour  fe  rendre 
dans  les  Etats  de  la  République.  Les  premiers  feront, 
payés  immédiatement  après  la  ffgnature  du.  Traité, 
et  les  deux  autres  mois  payables  pour  la  marche  du 
retour  feront  payés  avant  le  départ  des  troupes  pour 

f« 
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J^QQ  Te  rendre  des  Etats  de  la  République  dans  ceux  du 
Sérénifïime  Duc  de  Brunfwic. 

A  Tégard  des  marches  qui  fe  feront  dans  l'inté- 
rieur des  .Etats  de  la  République,  les  troupes  du  Sé- 
rénifïime Duc  feront  traitées  fur  le  même  pied  que 
le  font  les  troupes  nationales. 

Les  fournitures  quelconques  néceïïaires  au  dit 
Corps  de  troupes  lui  feront  envoyéee  des  Etats  du 
Sérénifïime  Duc  de  Brunfwic;  on  délivrera  au  Géné- 
ral Commandant  de  ces  troupes  un  pafTeport  pour 
que  les  dites  fournitures  militaires  entrent  librement 
fur  les  terres  de  la  République;  les  fraix  du  transport 
de  ces  fournitures  militaires  feront  à  la  charge  du 
Sérénifïime  JDuc. 

Art.  VIL 

Serment       Les  dites  troupes  de  même  que  leurs  Généraux 
£«Yue.  prêteront  ferment  de  fidélité  à  LL.  HH.  PP.  félon  le 
formulaire  ulité  à  l'égard  des  troupes  fubfidiaires  fans 
prejudicier  à  celui  qu'elles  ont  prêté  à  leur  Souverain. 
En  outre  le  Général  Commandant  des  dites  troupes 
fera  tenu  dé  fournir  tous  les  trois  mois  des  liftes  du 
véritable  état  du  Corps   et   de  la  force  des  Com- 
pagnie*,  félon  Pufage  établi  dans  les  troupes  de  la 
République.     11  fera  aufïi  libre  à  LL.  HH.  PP.  de 
faire  pafler  en  revue  le  dit  Corps  de  troupes,  tous  les 
ans  au  premier  d'Avril*  et  LL.  HH.  PP.  ne  feront 
pas  obligées  de  payer  la  folde  de  ce  qui  manquera 
alors,  à  fa  referve  des  abfens,  pour  caufe  de  maladie 
certifiée ,   ou  pour   d'autres  raifons  valables ,  dont 
LL.  HH.  PP.  feront  les  juges. 

Art.  VIII.. 

Mâicht        Le  corps  de  troupes  fe  mettra  en  marche  en  deux 
•*  rr    divifions,  la  première  forte  de  aç8o  hommes  fe  met- 
il.  uou.  tra  en  marche  un  mois  après  la  fignature  du  Traité, 
P"»      et  la  féconde  forte  de  420  hommes,  marchera  fix  fe- 
maines  après  le  départ  de  la  première  divifion.    Il  dé- 
pendra au  refte  du  Sérénifïime  Duc  de  Brunfwic  de 
faire  tous  les  arrangemens  et  de  prendre  toutes  les  pré- 
cautions néceffaires  pour  prévenir  les  défordre»  et  la 
défertion  durant  la  marche  de  ces  troupes. 

Les  Seigneurs  Etats  -  Généraux  enverront  un  Com- 
miflaire  pour  recevoir  le  dit  corps  de  troupes,  le 
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paffer  en  revue ,  lui  faire  prêter  ferment  de  fidélité  et  I788 
le,  conduire  dans  les  Etats  de  la  République. 

Art.  IX. 

* 

S.  A.  S.  le  Duc  de  Brunfwic  fe  referve  la  difpo-  ^ft\ 
fîtion  de  toutes  les  charges  fans  exception  qui  pour-  ciiàr^?. 
raient  venir  à  vaque/  dans  ce  corps  et  on  n'aliérera  Juûic«- 
rien  fans  l'agrément  de  Sa  dite  Alt.  Ser.  dans  la  ma- 
nière dont  les  divers  Corps  de  ces  troupes ,  tant  In- 
fanterie que  Cavalerie  et  Artillerie  feront  compofés. 
L'adminirfration  de  la  Juftice  fera  également  rerervée 
an  Ser.  Duc  de  Brunfwic,  avec  cède  reftriction,  que 
le  Général  de  fes  troupes  fe  conformera  aux  ordon- 
nances militaires  de  la  République  qui  lui  feront  com- 
muniquées pour  cet  effet. 

Art.  X. 

On  eft  convenu  que  ce  qui  regarde  la  direction  du#- 
de  la  marche  de  ce  corps  de  troupes  pour  fe  rendre  f*ion  dt 
fur  les  terres  de  la  République  et  la  dislocation  de  cimcic. 
ces  troupes  fera  réglée  par  une  correfpoudance  qui 
s'entamera  d'abord  et  immédiatement  après  la  figna- 
ture  du  Traité,  bien  entendu  qu'il  fera  toujours  libre 
à  L.  H.  F.  et  au  Prince  d'Orange  de  faire  dans  la 
fuite  les  changemens  que  L.  H.  P.  et  le  Prince  d'Orange 
tronveront  convenables  relativement  aux  garni fons  de 
ces  troupes,  et  le  Ser.  Duc,  après  que  la  direction 
de  la  marche  aura  été  réglée,  communiquera  une  lifte 
des  Princee  et  Etats  auxquels  il  fera  néceffaire  d'addres- 
fer  les  lettres  requifitoriales  que  les  Seigneurs  iùata- 
Généraux  feront  expédier. 

Art.  XI. 

Le  Sérénîfïïme  Duc  de  Brunfwic  fe  chargeant  de 
faire  recruter  annuellement  ce  Corps  de  troupes  pen- teuta- 
dant  la  durée  du  Traité ,  on  eft  convenu  que  de  part 
et  d'autre  on  n'admettra  point  de  déferteurs  des  trou- 
pes des  deux  Parties  Contractantes,  mais  qu'on  les  dé-., 
livrera  fidèlement;  ceci  fe  pratiquera  non  feulement, 
à  l'égard  des  troupes  de  la  République  mais  aufti  de 
toutes  les  autres  troupes  étrangères  que  la  République 
aurait  pris  ou  pourrait  prendre  à  fa  folde  et  nommé- 
ment à  l'égard  des  troupes  des  deux  Compagnies  des 
Indes,  bien  entendu  que  cet ,  arrangement  ne  s'éten- 
Tom.lK  Z  dra 
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1^88  ^ra  Poînt  ^ur  lea  déserteurs  antérieurs  à  la  fignature 
du  prêtent  Traité. 

Ait.  XII. 

dtf« "<?e  ^e*êncn,r*   Etats  "  Généraux  des  Provinces. 

*  vee  Unies  feront  payer  à  titre  d'argent  de  levée  poiir  cha- 
que fantalïin  et  Artilleur,  y  compris  les  tambours  et 
Bas- Officiers  etc.  trente  écus  argent  courant  d'Hol- 
lande, et  pour  chaque  Cavalier  y  compris,  les  tambours, 
trompé  tes.  Bas -Officiers  etc.  quatre  viijgt  écus  argent 
courant  d'Hollande.  La  moitié  de  cette  Comme  fera 
payée  immédiatement  après  la  revue  faite  par  le  com- 
muTaire  de  la  République. 

An  t.  XIIL 

'■7e*  La  folde  y  compris  tous  les  émolnmerts  et  ex- 

S'foidc!  traordinaires  dont  jouiffent  les  troupes  nationales  feTa 
payée  exactement  de  mois  en  mois  par  anticipation 
félon  Pétat  annexé  au  traité.  Cette  folde  fera  payée 
dès  le  jour  où  les  troupes  fe  mettront  en  marche  et 
ne  ceiTera  que  le  jour  même  où  elles  feront  de  retour 
>  dans  les  états  du  SérénhTime  Duc  de  Brunfwic. 

Art.  XIV. 

ÎSnuÎ!  Pendant  la  durée  du  préfent  Traité  les  Seigneurs 
Etats- Généraux  des  Provinces  -  Unies  payeront  au  Sé- 
xéniffime  Duc  de  Brunfwic  un  fubiide  annuel  de  quatre- 
vingt  mille  écus  argent  courant  d'Hollande.  Ce  fub- 
iide fera  payé  exactemant  de  fix  mois  à  fix  mois;  il 
commencera  dès  le  jour  de  la  Ognature  du  Traité  et 
durera  un  an  après  le  retour  des  troupes  dans  les  États 
de  S.A.  S.  Si  cependant  les  Seigneurs  Etats -Géné- 
raux jugeaient  convenable  que  ce  corps  de  troupes 
reliât  durant  cette  troisième  année  dans  les  Etats  de 
la  République,  le  Sérénillime  Duc  y  confentira  et  la 
folde  reliera  fur  le  même  pied. 

Art.  XV. 

Religion  Dans  les  villes  et  garnifons  on  affignera  toujours 
wuxT  *  CCi  loupes,  autant  que  cela  fera* trouvé  fai fable  de 
maifons  et  endroits  convenables  pour  l'exercice  du 
culte  divin  de  même  que  pour  leur  hôpital,  mais  en 
cas  que  le  Général  ou  le  Commandant  des  dits  Régi- 
ments trouvaient  néceflaire  de  mettre  les  malades  du 
dit  Corps  dans  les  hôpitaux  Hollandois*  ils  y  feront 
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■» 

reçus  avec  l'agrément  et  la  perfnifllon  du  Gérïéfal  ou  Î^QQ 
de  l'Officier  Hollandois  Commandant,  et  y  feront  trai- 
tés  fur  le  même  pied  et  pour,  le  même  prix  que  les 
malades  dea  troupes  de  la  Republique. 

Art.   XVI.  , 

Ce  Corps  de  troupes  ne  pourra  être  employé. que  ufaçe 
dans  les  Etats  de  la  République  en  Europe  et  ne  fer-  dc° 
vira  point  fur  mer;  mais  L.  H.  P.  feront  les  maîtres- troup"- 
de  le  faire  palier  fi  ïp  cas  l'exige  dans  d'autres  Etats 
du  continent  et  nommément  dans,  la  Grande-Bretagne; 
dans  ce  dernier  cas  ces  troupes  jouiront  de  la  folde  * 
Angloife.  —   .  .  <  . 

A  ht.  *V1Î. 

Ce  Traité  durera  dans  toute  foh  étendue  pendant  Durée 
deux  années,  et  même  félon  la  teneur  de  l'Article  XIV.  T^\té 
ci  deflus,  pendant  trois  années.  Si  les  Hautes  Parties 
Contractantes  ont  l'intention  de  le  renouveller,  Elles 
s'en  avertiront  réciproquement  fix 'mois  avant  la  fin 
de  la  féconde  et  respectivement  de  la  troifième  année, 
et  s'il  devait  exiftér  pendant  la  durée  du  Traité  quel- 
ques difficultés  fur  tel  ou  tel  article,  foit  omis  foit 
peu  clairement  expliqué  les  Hautes  Parties  Contractan- 
tes lèveront  les  difficultés  par  un  arrangement  amiable* 

Art.  XVIII. 

Si  pendant  la  durée  de  ce  Traité  il  dût  furvenir  Cas  de 
line  guerre  à  la  quelle  la  République  prît  part,  et fiucrr<- 
que  les  Seigneurs  Etats  Généraux  jugeaffent  à  propos 
d'employer  dans  leur  armée  le  corps  de  troupes  du 
Séréniflime  Duc  de  Brunfwic  ce  Prince  confentira  que  . 
Ses  troupes  joignent  leur  armée ,  et  dans  ce  cas  elles  fe- 
Tprit  cédées  fur  le  pied  de  celles  qui  le  furent  1748.  bien 
entendu  qu'elles  jouiront  alors  de  tous  les  emolumens* 
djB  toutes  les  gratifications,  de  toutes  les  augmenta- 
tion de  folde,  de  même  que  de  tous  les  avantages 
relatifs  aux  rations  de  fourage,   à  l'argent  des  cha- 
riots, au  pain. etc.  dont  jouiront  à  cette  époque  de 
guerre  les  troupes  nationales. 

Art.  XIX. 

Si  le  cas  de  guerre  venait  à  exifter,  le  Sérénifïïjme  Aas* 
Duc  de  Brunfwic  s'engage  à  fournir  à  fes  troupes  les 
'  •  •  Z  2  tentas 
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1788  tente»  nëccITaÎTCs  et  tout  l'équipement  militaire,  fixfe* 
maines  apTes  la  requiûtion  qui  en  feta  faite. 

Ce  Prince  s'engage  en  outre  de  faire  une  aug- 
mentation à  Ses  troupes  11  L.  H.  P„  le  défirent.  On 
réglera  alors  par  une  nouvelle  convention  tout  ce  qui 
concerne  cette  augmentation,  anfïi  bien  que  tout  ce 
qui  regarde  l'indemnifation  des  fraix  d'équipement  pour 
mettre  ce  corps  fur  le  pied  de  campagne  tant  à  l'égard 
des  chevaux  de  bat,  dea  équipages  d  Officiers,  que 
de  divers  autres  objets  difpendieux.  . 


Art.  XX. 


■*t' 


»atl£c«.  Le  pre'fent  Traité  fera  ratifié  au  plutôt  que  poa- 
tXon§'    fible  et  les  ratifications  feront  échangées  à  la  Haye. 

Àinfi  conclu  et  figné  par  les  Plénipotentiaires  re- 
Tpectifs  autorifés  à  cet  effet;  à  Brunfwic,  ce  22.  Février 
1788. 

Frédéric  Commande     Jfan  Baptiste  de  Feronce 
deMonster.  de  Rothencreutz. 

(L.  S.)  (L.  S.) 


Premier  Article  fêparé  et  fecret, 

JJ^Pour  faciliter  au  Séréniffime  Duç  de  Brunfwic  les 
moyens  d'entretenir  le  corps  de  troupes  qu'il  cède  à 
L.  H.  P.  fur  le  pied  complet  pendant  la  durée  de  ce 
Traité,  Elles  accorderont  à  S.  A.  S.  cinq  cent  florins 
annuellement  à  titre  d'argent  de  recrues  pour  lei 
vingt  et  quatre  compagnies  qui  compofent  les  deux 
Régiments  d'Infanterie  et  le  Bataillon  de  grenadiers. 
Cet  argent  de  recrues  fera  continué  jusques  à  l'époque 
où  l'infanterie  fera  paffée,  félon  le  plan  d'améliora- 
tion ,  qui  vient  d'être  propofé  à  L.  H.  P. 

Cet  Article  fecret  et  féparé  aura  la  même  force, 
comme  s'il  était  inféré  mot  à  mot  dans  le  Traite 
figné  anjourdhuï. 

Fait  à  Brunfwicrle  22.  FévT.  1788.' 


Frédéric  Commande     Jean  Baptiste  de  Ferorcs 
deMonster.  de  Rothencreutz. 


(L.  S.)         _  (L.  S.) 

Second 
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». 

Second  Article  féparé et  fecret.        ,  1788 

Dans  l'Article  XIV.  du  préfent  Traité  il  eft  ftîpulé  DUfo- 
que  L.  H.  P.  accorderont  au  Séréniflime  Duc  pendant  Imre 
les  trois  années  que  durera  ce  Traité  un  fubfide  an- ^*r^eilt 
nucl  de  quatrevingt  mille  écus  argent  courant  d'Hol-  e'coûrr. 
lande,   les  Seigneurs  Etats-  Généraux   s'engageant  à  bonifie» 
bonifier  aux  Séréniflime  Duc  la  différence  entre  l'argent 
courant  et  l'argent  de  banque,  cette  différence  fe 
monte  à  douze  mille  florins  courants  qui  feront  payéa- 
annuellement  à  S.  A.  S.  en  fus  des  quatrevingt  mille 
écus  courants  itipulés  à  l'Art.  XIV.  du  préfènt  Traité,  ( 

S  * 

Cet  Article?  féparé  et  fecret  aura  la  même  force  - 
comme  s'il  était  inféré  mot  à  mot  dans  le  Traité  , 
figné  aujourdhuî.  —  -  .«oi  s-** 

î  "•'  L   ~~  ~    ~    '■•  : 

Fait  à  jBrunfwic  ce  22.  Févr.  1788. 

«         f  . 
1    ,,.  — ..  1 


Frédéric  Commande     Jean  Baptiste  de  Feronce» 

DE  MôiïST*à'J''  DE  ROTHENCREUTZ. 

:  (L.  s.)  -  (L.is.rL 
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I 
I 

'  ' X 

?;  i 
i 
I 


mou  militaire 
de  4*  Joun. 


j 


ï^QQ  Hom-'Etat  île  folde  à  un  Corps  dégroupée  Aèrent counn 
mes.  rte  liruulwic  dont  le  montant  cit  de  moi*  miiit«r 
3000  hommes.        :  .  ^   ui>  ,7ï 

Etat  Major  Général. 
Lieutenant  Général 
Aide  de  Camp  Générai  — 
Major  Générai       —  — ^V'i\f 
Aide  de  Camp       —  ia*«  a**.:. 

Sous  Quartier  Maître  Général  fer- 

vaut  le  corpe  •  — 
Major  de  brigade»  fervant  dan»  le 

Sécretaire  —  — 

Auditeur  attaché  à  un  Régiment 
OûrurgiciiMajor  attaché  auRëgitoent 

Ecrivain  des  rolles 


i 


i 
i 
i 
i 

2 


105 

Sî 

—  •' '■'  55 
Caiflier         —  — 

Son  Clerc:  —  „ 

AYagemefter  —  — 

Prevot        —        —  — 

Ses  aide»       —        —  — 


10    Etat  Major  Général  — 


70 

48 

70 
70 
42 


2  104 


J 
I 

2 


I 
I 
I 

I 


63 
I89 

22 


Etat  Major         —  — 

Une  Compagnie  de  Dragons. 
Capitaine  —  — 

Lieutenant  —  — 

Cornette  —  — 

etc.  etc. 
Solliciteur         —  — 

Une  Compagnie  de  Dragon» 
Encore  5  Comp.  de  Dragon» 
Etat  Major         —  — 

774"  (Total         ~       —  — 


Un  Régiment  de  Dragons. 
Etat  Major. 
Colonel         —         —  — 
Major         —  —  — 

Capit.  en  fécond  chacun  à  fl.  142 
etc.  etc. 


262 

78 
284 


1471 


32Î 

130 
120 


28 


I  5 


ic 


2315 
6945 
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Ilom 
mes. 


i 
I 


■VI 


— 


8 


p  >  ..H  »■ 


Argent  courant 
d'Hollande  le 

Un  Bataillon  de  Grenadiers.     |  «ou  miiiul» 
Etat  Major.  1  d«  4a,ou"' 

Lient.  Colonel  — 


10$ 

Capit.  en  fécond  §3 
Aide  Major  —  —  65 
etc.  etc 


f 

r 


Etat  Major 






Une  Compagnie  de  Grenadiers, 
Capitaine        —       —  — 
Lieutenant  —  —  \ 

x   Lieutenant  en  fécond  — 
etc.  etc. 


158 
53 
48 


11 

5 


I05   Une  Compagnie  de  Grenadiers 
3  1  ç   Encore  *  Compagnies  — 
8  -L'Etat  Major         —  — 


.  428  !t 


1 


du  Bataillon  de  Grenadiers 


— - 

J'r  Régiment  cV Infanterie. 
Etat  Major. 
Chef  le  Lieut.  Gcn.  de  Riedefel 

Li°eÏ!eCoIonëî        -  - 
Majors  chacurr  fl.  78.  iç.  — 
Capitaines  en  fécond  à  fi.  83.  chacun 

etc.   etc.  > 
Etat  Major  — 


1 
1 
1 

2 


93 
837 

27 


957 


U 


ne  Compagnie  d'Infanterie. 
Capitaine  —  — 

Lieutenant    -     —  — 
Lieut.  en  fécond      —  — 
Sergeants         —       —  — 
etc.  etc. 


4 

9 


1645  7 
4936  I 

395|  $|J> 
6976I13  9 


262 

•  J3ï 

t$7 
4M 


1727 


ro 
5 

10 


19 


1  r 


; 


lu 


Une  Compagnie  d* 
Encore  9  Compagnies  — 
Etat  Major  —  — 

Total  du  I«Uegiment  d'Infanterie 


158 

53 
48 

48 


1442 
12981 

1727 


161$  1 


7 
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1788 


Hom- 
me^ 


1 

2 
2 

S 


.  Jld  Régiment  d1 Infanterie* 


Général  Major  et  Colonel^  — 
Licut.  Colonela  chacun  fl.  105 
Majore  chacun  fl.  78.  iç      — ■ 
Capit.  en  fécond  chacun  fl.  8) 
■   22  Comme  d  a  ni  l'Etat  Major  du  IcrB.e- 

piment  — 


17 

930 


957 


;• 
x 


giment 

L'Etat  Major  — 
10  Comp.  à  hommes 

Total  du  ad  Régiment  d'Infant. 


Argent  courant 

d'HolUude  le 
mois  pnitiuira 
de  49  jour*. 


262 
2IO 

«57 
6ç6 


1    j  < 


J46 


jJitâehement  d% Artillerie 
pour  le  fervice  des  pièce»  du 
Bataillon. 
Capitaine  — 
Lieutenant  — 
Lieuténaut  en  fécond 

etcJ  etc. 
Solliciteur  — 

Çomp.  d'Artillerie 
Encore  une  Compagnie  — 

Total*  des  deux  Comp*.  .d'Artillerie 


1   Ecrivain ,  Employés  etc. 


208  (Total  du  détachement  d'Artillerie 


x 

X 

x  - 


fcompvgnie  de  Choffeurs* 
Capitaine        .  —  — 
I^ieudenant    —    —    —  — 
^ieutjBnant  en  fécond 
etc»  .etc. 


x  (Solliciteur 


167  jÙne'  Compagnie  de  Ch 


Chafleurs  — 


170* 
14*23 


16125 


v  1 


>  * 


x$8 
6$ 

«5 


1403 
1403 


10 


10 


II 


11 
ti 

XX 


2806 


3699 


12 

to 

A 

7i 


8 
8 


--  » 
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Hora 
mes. 


/  10 

874 
428 

957 
957 

'  207 

167 


Argent  courant  #«*00 
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Ilec apitulation.  &oï$  minuit* 


Etat  Major  Général  — 
Régiment  de  Dragons,  — 
Bataillon  de  Grenadiers  — 
Premier  Régiment; d'Infanterie 
Second  Régiment  d'Infanterie 
Un  détachement  d'Artillerie 

Une  Comp.  de  Chaffeurs  — 

 i  1 

3000   Hommes,  ,  Somme  —  fl. 

Les  fl.  59137  -  3  -  i  far  mois  de 
42  jours  font  par  an  fl.  $13,9*0. 


<  ■ 


Etat  du  nombre  des  Individus 
pour  lesquels  l'argent  de  levée  doit 


*  * 


être  payé. 

Etat  Major  Général. 
3  Hommes. 

Régiment  de  Dragons. 
13  Etat  Major. 
59  Une  Comp.  et  3  autres. 


J  M 


13 

1 

î 

*3 

9 

9 

11 

4 

ir 

18 

— * 

3 

1 

1  * 

>  • 


249 


•  1 1  — 

r  #  * 


10 


Bataillon  de  Grenadiers.  " 
4  Etat  Major. 

4  Une  Comp.  de  Grenadiers. 


r  - 


408,  4  Compagnies. 

905  Un  Régiment  d'Infanterie. 

905  Second  Régiment  d'Infanterie. 

133  Deux  Comp.  d'Artillerie. 

60  Plus, 

163  Comp.  de  Chaffeurs.  .. 

2582  Hommes. 

Argent  de  lévéè  fe  monte. 
X.  pour  249  Cavaliers  à  raifon  de  80  écus  font  19920. 
2.  pour  2582  fantaûns  à  raifon  de  30  écua  —  77460. 

•  97380  Eeus. 


'il 


Signé  à  Brunfwic  ce  22.  Févr.  17884',", 
Vt  fupra.     m   ,  , 


z  J 
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178S  Traité  de  fubfide  entre  L.  H.  P.  les  Etats- 
*m*y' ^Généraux  des  Previncev-  Unies  dé  Pays-Bas 
i  ,et  S.A.  &  le  Duc  de  MeMenbourg- Scbwmn; 

Jigné  le  5.  May  1788. 

Uloit  notoire  à  tous  ceux  à  qui  il  appartient.  Leura 
Hautes  Puiffanccs  les  Etats -Généraux' des  Province*- 
Unies  ayant  fait  témoigner  au  Sérénillime  Duc  de 
Hefileïibonrg^Swerin  et  Guftrow,  qn'Elles  fouhaite- 
râient  de  prendre  un  ÇoVps  de  fes  troupes  à  Leur  Iblde. 
Et  cef  Prinde,  animé  thi  iléfir  fincère,  d'entrer  en  liai- 
fcm  p^lus  étroite  avec  la  République  *  s'étant  prêté  avec 
plaifir  à  cette  demande,, Leurs  Hautes. Pu itfances  ont 
chargé  Leup  Envoyé  Extraordinaire  et  Miniftre  Pléni- 
potentiaire à  la  Cour  de  Sa  Majefté  Pruflïenne,  le 
Sieur  Baron  de  ttheede,  Colonel  d'Infanterie  et  Aide 
de  Camp  Général  de  Son  Altefle  Sérénilïhue  Mon- 
feigneur  le  Prince*  d'Orange  et  de  Naflau ,  de  conférer 
fur  cet  objet  avec  les  Miniftres,  nommés  par  Son  Al- 
tefle Séréniiïime  Monfeigneur  le  Duc  de  Meklenbourg, 
le  Sieur  Baron  de  Dewitz,  Prélident  de  Son  Confeil 
intime,  Chevalier  des  Ordres  dé  Pologne,  et  le  Sieut 
Baron  de  Lutzbw,  Grand- Maréchal  delà  Cour,  Che- 
valier des  ordres  de,  Danncbrog  et  de  Ste.  Anne.  £t 
ces  Miniftres  ont  arrête  les  Conditions  tuivantee. 

Art.  1. 

ceffion         Le  dit  Sért'ninîme  Duc  cède  aux  Seigneurs  Etats- 
uiiiom  Généraux  des  Provinces i- Unies  trois  Bataillons  d'In- 
fanterie,  faifant  mille  hommes  dont  la  compoGtion 
eft  délignée  dans  la  feuille  ci- jointe. 

Ar  t.  IL 

Entre-         £e  Corps  fera  cotnplettement  armé  et  équipe, 
wcorp*. exercé  et  "mit  en  marche  £x  femaines  après  l'échange 
de  la  ratification  de  ce  Traité,  ou  plutôt  fi  faire  fi  peut. 

Son  Alt.  Séréniflime  s'engage  aufïi  à  l'entretenir 
pendant  la  durée  de  cé  Traité  fur  le  pied  le  plus  con- 
venable de  forte  qu'il  puiffe  être  employé  avec  luc- 
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cèé  an  fervice  militaire,  quand  il  en  fera  requis  en  1  HO O 
vertu  de  ce  Traite.  ,  /co 


»,  ,  A  R  T.  r  HI. 

-  •  . 

'11    Ces  troupe*  feront  payées  avec  toute  l'axactitude  «oia^. 
et  prorntitude  néceUaire,  et  afin  que  leur  folde  ne 
Toit  jamais  arriérée,  l'Agent,  que  le  Sëréniflime  Duc 
nommera,  fera  toujours  pourvu  de§  fonds  néceUaires 
avant  le  commencement  du  mois.  v 

La  Solde  fera  payée  fur  le  pied  de  l'état  de  foldo 
annexé  au  préfern  Traité,  et  en  général  ces  troupes 
auront  la  jouiflance  de  tous  les  avantages,  tant  à  l'é- 
gard de  la  folde  et*  des  extraordinaires,  qu'à  l'égard 
du  bénéfice  des  fe#.eftriers  dont  jouiffent  les  troupes 
de,  la  République.  La  dite  folde  fera  payée  fans  au- 
'  cune  retenue,  excepté  celle  de  centième  pour  l'Etat, 
les  Officiers  feront  difpenfés  de  payer  les  leges  ou 
ActcngfiUèr.  En  général  le  Sérénillime  Duc  ftipule 
que  tous  les  payemens  foyent  faits  en  efpèces,  ou  à 
leur  défaut  par  des  affignations  fur  le  Comptoir  de 
ïa  Généralité.  .   .  \ 

Art.  IV. 

A  l'égard  des  Quartiers  des  Officiers  dans  les  pla-  Qu*r- 
ces,  où  ces  troupes  feront  èn  gârnifoh,  les  Officiers  uers* 
recevront  les  bonifications  d'ufage  dans  fc's  villes,  ou 
le  Service-  Gcld  fe  paye,  mais  dans  les  villes  où  le 
Service'  Geid  ne  fe  paye  pas  les  Officiers  fe. fourni- 
ront leurs  quartiers  à  leurs  dépens. 

A  a  t.  Vv 

La  République  fournira  aux  troupes  la  poudre  ne-  p»t»dre, 
ce  flaire  pouf  lés  manoeuvres  dans  la  même  '  propor-  f****m 
lion  qu'elle  eft  donnée  aux  troupes  nationale*.  Elle 
fera  de  même  livrer  la  poudre  nécelTaire  et  le  plomb 
pour  le  fervice  de  la  garniton  ;  quant  au  chauffage  il 
fera  fourni  pour  les  Corps  de  Garde. 

Art,  VI. 

On  fe  charge  de  la  part  du  Séréniflime  Duc  de  Frais 
MelUenbourg  de  tous  les  fraix  de  marche ,  pour  trans-  chcî^êt* 
porter  ces  troupes  des  Etats  de  Meklenbourg  dans  fourni- 
ceux  de  la  Hé  publique,*  qe^même  que  des  fraix  du  lufC** 
retour. 

Par 
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jr*00  Par  contre  la  République  bonifiera  à  Son  Alt 
1  .Séréniflirae  deux  mois  de  folde  félon  i?éf a t  annexé  au 
préfent  Traité,  lorsque  les  troupes  fe  mettront  en 
marche  des  Etats  de  Meklcnbourg,  et  on  bonifiera 
également 'deux  roobrde  Folde ,  lorsque  ces  troupes  fe 
remettront  en  marche  pour  retourner  dans  les  Etats 
du  Seréniiïime  Duc;  les  deux  premiers  mois  payables, 
lorsque  les  troupes  fe  mettront  en  marche  pour  fe 
rendre  dans  les  Etat*  de  la  République,  feront  payes 
immédiatement  après  la  fignature  du  Traité,  et  Iw 
deux  autres  mois  payables  pour  la  marche  du  retour, 
feront  payés  avant  Je  départ  des  troupes  pour  fe  ren- 
dre des  Etats  de  ja  République  dans  ceux  du  Scré- 
niHinie  Duc  de  MeJU/nibourg. 

A 'l'égard  des  nVarcries  qui  fe  fèront  dans  I*inte- 
rienV  des  Etatd  de  là i République,  les  troupes  du  Se- 
rénifllme  Duc  feront  traitées  fur  la  même  pied  que  le 
font  les  troupes  nationales.  Les  fournitures  quelcon- 
ques, nécellaires  au  dît  Corps,  lui  feront  envoyées 
-  des  Etats  du  SérérrvDuc,  et  on  délivrera  au  Conunan- 
dant  de  ces  troupes  un  pafleport  pour  que  les  dites 
fournitures  militaires  entrent  librement  fur  les  terri- 
toires de  la  République.  Les  fraix  du  Transport  de 
ces  fournitures  militaires  feront  à  la  charge  du  Séré- 
niflïme  Duc.  ,  ' 

'*  '         *     Art.  VII. 

Sennent  Les  dites  troupes  de  même  que  le  Commandant 
hté^îu".  et  *es  Cfficiers  prêteront  fef  ment  de  fidélité  à  LL.  HH. 
▼ue.  PP.  félon  le  formulaire/  uû.té  à  l'égard  des  troupes  fnb* 
fjcjîajres,  fans  préjadicier  à  celui  qu'elles  ont  prêté  a 
leur  Souverain \  en  outre,  le  Commandant  des  di tel 
troupes  fera  tenu  de  fournir  tons  les  trois  moia  de« 
liftes  du  .véritable  çtat  du  Corps  et  de  la  force  dei 
Compagnies  félon  l'ufage^  établi  dans  les  troupea  de 
la  République.  ' 

II  Tera  auffr  libre  \  LL.  HH.  PP.  àe  faire  paiTcr 
en  revue  le  dit  Corps'  des  troupes  tous  les  ans  au 
1.  d'Avril,  et  LL/  HH.  PP;  ne  feront  paj  obligées  de 
payer  la  folde  de  ce  qui  manquera  alors,  à  la  referve 
des  abfens  pour  caufe  de  maladie  certifiée,  00  pour 
d'antres  raifons  ralàblcê*  dont  LL.  HH.  PP.  feront 
le.  juge,  ' 
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ordres  et  le»  déferlions  durant  la  marche.  LL.  H  H. 
PP.  enverront  un  Commilïaire  en  Mehlenbourg  pour 
recevoir  Jes  troupes,  les  pafler  en  revue,  leur  faire' 
prêter  le  ferment  de  fidélité  et  les  conduire  dans  les 

Etats  de  la  République. 

* 

A  ET.  i  IX.  !.       ,  ».  . 

La  difpofition  de  toutes  les  chargea  militaires  de  char**, 
ces  treis  Bataillons,    qui  pourraient  venir  à  vaquer,  ïii"Y«- 
fëri  refervée  au  Scrénifllme  Duc  de  Meklenboiirg,  et  ûici. 
la  République  n'altérera,  rieri  Tan»  l'agrément  de  Sort 
Alt.  Sérénillime,  dans  la  manière  dout  ées  trois  Ba- 
taillons font  compofés. 

L'adminiftration  de  la  juftice  fera  également  re fer* 
vée  au  |Séréniflime  Duc  fotts  la  reftrictiorç  qua  la 
Commandant  fe  conformera  aux  ordonnances  militai- 
res de  la  République,  qui  pour  cet  effet  lut  feront 
communiquées. 

Art.    X.  .  ! 

On  eft  convenu ,  que  touchant  la  marche  de  cea 
Bataillons,  pour  fe  rendre  dans  les  Etats  de  la  Ré- S'™** 
publique,  leur  direction  et  dislocation  fera  réglée  pat  che. 
une  Lorrefpondance  qu'on  entamera  inceflarament 
après  la  Ognature  du  Traité ,  bien  entendu  qu'il  fera 
toujours  libre  à  LL.  HH.  PP.  et  au  Prince  d'Orange 
de  faire  dans  la  fuite  des  changerions,  qu'ils  trouve- 


ront convenables,  relativement  aux  garnifont  dé  ces 
trois  Bataillons. 


•  1 


Soit  qu'on  convienne  de  transporter  ces  troupes 
par  mer  on  par  terre.  Son  AltéuV  Séréniffime  corn- 
muniquera  (après  que  la  marche  aura  été  réglée)  une 
lifte  des  Princes  et  Etats  aux  quels  il  fera  néceflairè 
d'adreffe*  des  lettres  requi  fi  tonales  que  les  Seigneurs 
Etats  -^Généraux  feront  expédier.  - 


■  • 

.1        .  ; 


A  r  t.  XL 

Le  jSéré«iuTime  Duc  de  Meklenbourg  fe  chargeant  ^ 
de  fake  recruter  annuellement  çea.  trois  Bataillons  D*r'r~ 

pendant 


tru 


pigitized  by  Google 


3$6    IV.  de  fubfidà  entre  Us  Prov.  Un.  des  P.  B . 

j^OO  pendant  la  durée  de  ce  Traité,  on  eft  convenu ,  qne 
*  de  part  et  d'autre  on  n'admettra  point  les  deferteura 
de  troupes  des  deux  Parties  contractantes,  mais  qu'on 
les  délivrera  fidèlement.  Ceci  fe  pratiquera  non  feu- 
lement à  l'égard  des  troupes  de  la  République;  mais 
aulïi  à  l'égard  de  toutes  les  autres  troupes  étrangères 
que  la  République  aurait  pris  ou  pourrait  prendre  à 
fa  folde,  et  nommément  à  l'égard  des  troupes  dea 
deux  Compagnies  des  Indes,  bien  entendu  que  cet 
arrangement  ne  s'étendra  point  fur  les  déferteurs  an- 
térieurs à  la  fignature  du  préfent  Traité. 

Art.  XII. 

Argent  Les  Seigneurs  Etats -Généraux  feront  payera  titre 
deirrée.  ^*argcrn  àe  levée  pour  chaque  fantaOin,  y  compris 
les  tambours.  Bas- Officiers,  et  généralement  tous 
ceux  qui  ne  font  pas  Officiers,  ou  compris  dans  cette 
dalle,  trente  écus  argent  courant  d'Hollande;  la  moi- 
tié de  cette  Comme  fera  payée  immédiatement  après  la 
(ignature  du  Traité,  et  l'autre  après  la  revue,  faite 
par  le  Commiffaire  de  la  République. 

Art.  XIII. 

Paye-  La  folde,  y  compris  tous  les  émolumens  et  extra- 

û*£o\àt  ordinaires  dont  jouirent  les  troupes  nationales,  fera 
payée  exactement  de  mois  en  mois  par  anticipation 
félon  l'état  annexé  au  Traité.  Cette  folde  fera  payée 
dès  le  jour  où  ces  troupes  fe  mettront  en  marche  et 
ne  ceflera  que  le  jour  même  où  elles  feront  de  retour 
dans  leurs  garnifo'n*  du  Duché  de  Meklenbourg. 

1.  Art.  XIV. 

Ddu#  Le  Traît®  «tarera  dans  toute  fon  étendue  pendant 
Traité,  trois  ans  ,  et  fi  les  Hautes  Parties  Contractantes  mit 
l'intention  de  le  renouveller,  Elles  s'en  avertiront  réci- 
proquement fix  mois  avant  la  fin  de  la  troifième  an* 
née,  et  s'il  devait  exifter  pendant  la  durée  du  Traite 
quelques  difficultés  fur  tel  ou  tel  Article,  foit  omis* 
foit  pas  clairement  expliqué ,  les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes lèveront  ces  difficultés  par  un  arrangement 
amiable. 

Art.  XV. 

Pendant  la  durée  du  préfent  Traité  tes  Seignenrs 
Etats  -  Généraux  des  Provinces  -  Unies  payeront  aw  Sé- 

*  i  rénifTîme 
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rénifïime  Duc  de  Meklenboutg  un  fubfidie  atmtrei  de  J7$g 
30000' écus  argent  courant  de  Hollande  tequel  fubfide  'M 
fera  payé  exactement  de  lix  mois  à  fi*  mois,  et  com- 
mencera dès  le  jour  de  ia  iïgnature  du  Traité.  ■ 

Art.  XVI. 

Dans  les  villes  et  garnifons  on  alignera  toujours  Rrfi- 
à  ces  trois  Bataillons  ,  autant  qne  cela  fera  faifablé, '  JIuîwî* 
des  endroits  et  maifons  convenables  pour  l'exercice 
du  culte  divin  de  même  que  pour  leur  hôpital,  mais 
en  cas  que  le  Commandant  des  dits  Bataillons  trou- 
vât néceflaire  de  mettre  les  malades  dans  les  hôpi- 
taux Hollandois,  ils  y  feront  reçus  avec  l'agrément, 
et  la  permifljon  du  General  ou  de  l'Officier  Hollandois 
Commandant,  et  ils  feront  traités  fur  le  même  pied  et 
pour  le  même  prix  que  les  malades  des  troupes  de  la 
République. 

Art.    XVII.  .  ..■ 


I  1 

Ce  Corps  de  troupes  ne  pourra  être  '  employé 
que  dans  les  Etats  de  la  République  en  Europe,  èt  ne  lro£pc6. 
lervira  point  fur  mer,  mais  LL.  H  H.  PP.  feront  les 
maîtres  de  le  faire  paffer ,  fi  le  cas  l'exige,  dans  d'au- 
tres Etats  du  Continent,  et  nommément  dans  la  Gran- 
de-Bretagne. Dans  ce  dernier  cas  elles  jouiront  de 
la  folde  Angloife. 

Art..  XVIII. 

Si  pendant  la  durée  de  ce  Traité  il  dut  furvenir  ca»  de 
une  guerre,  à  la  quelle  la  feépublique  prit  part,  et gueTre* 
que  les  Seigneurs  Etats- Généraux  jugea  lient  à  propos 
d'employer  dans  leur  armée  les  troupes  du  Sérénilïime 
Duc  de  Meklenbourg,  ce  Prince  confentira,  qu'Ellea 
joignent  leur  armée ,  et  dans  ce  cas  elles  feront  cédées 
fur  le  pied  des  troupes  étrangères,  et  nommément  de 
celles  de  Brunfwic,  qui  furent  à  la  folde  de  la  Ré- 
publique en  1748.  et  elles  fouiront  alors  de  tous  leê 
avantages ,  gratifications  et  augmentations  de  folde,  dtf 
même  que  de  tous  les  émolumens  relatifs  aux  ration» 
de  foùrage,  argent  de  chariots  »  pain  etc.  dont  joui* 
ront  à  cette  époque  les  troupes  nationales. 

Art.  XIX. 

r 

Si  ce  cas  de  guerre  venait  à  exitter,  le  Séréniff.  Pq«ip*; 
Duc  e engage  a  fournir  a  ces  troupes  les  tentes,  les,Uixet 

canons 
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• 

I*»QQ  canons  et  tout  l'équipage  militaire  nécelTaire  trois  mois 
1  après  que  la  requiiition  en  aura  été  faite,  bien  enten- 
du que  pour  les  artilleurs ,  quand  ils  feront  déman- 
dés, il  fera  payé  le  même  argent  -  de  levée  que  pour 
les  autres  Soldats.  Quant  à  une  augmentation  des 
des  troupes,  on  fe  réglera  d'après  les  ci rcon (tances,  et 
on  conviendra  également  alors  fur  tout  ce  qui  regarde 
rindemhifation  des  fraix  d'équipement,  pour  mettre 
ces  trois  Bataillons  fur  le  pied  de  Campagne,  tant  à 
l'égard  des  chevaux  de  Bat  et  des  Equipages  des  Offi- 
ciers que  de  divers  objets  difpendieux. 

Art.  XX. 

Aatific».  Le  Traité  fera  ratifié  au  plutôt,  et  les  Ratifica- 
tion»,   tions  échangées  à  Berlin. 

En  foi  de  quoi  nous  aVons  fouffigné  le  préïent 
Acte  ,  et  avons  oppofé  les  cachets  de  no«  armes. 


Fait  à  Ludwigsluft  ce  5.  May  1788. 

Signi:        A.  W.  van  Rheede. 

'    .  (L.  S.) 

é  a 

£.  G.  Baron  de  Dewitz. 
(L.  S.) 

'L.'  Baron  de  LutzOW. 
(L.  S.) 


■ 

Article  féparé. 

Comme  par  l'Art.  III.  il  eft  convenu ,  que  la  CoMe 
fera  payée  fur  l'ancien  pied  de  l'état,  et  point  félon 
le  plan  d'amélioration ,  que  cependant  il  eft  également 
ftipujé  que  les  troupes  du  Séréniflime  Duc  jouiront  tant 
à  l'égard  de  la  fol  de  que  des  extraordinaires de  ton» 
les  avantages,  dont  jouiflent  les  troupes  de  la  Répu- 
blique, on  a  cru  devoir  ftipuler,  pour  expliquer  plut 
clairement  ce  même  Article  III.  que  quand  les  jtroopci 

de  l'état  jouiront  de  la  folde  énoncée  dans  le  pia° 

d'ame- 
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d'amélioration,  les  troupes  du  Sérén.  Duc  recevront  7 ^QQ 
la  même  folde.  /  QO 

Cet  Article  réparé  aura  la  même  force  que  s'il 
était  inféré  dans  le  Corps  du  Traité. 

Fait  à  Ludwigsluft  le  5.  May  1788. 

Signé:        A.  W.  van  Reede. 

(L.  S.) 

£.  G.  Baron  de  Dewitz. 
(L.  S.) 

L.  Baron  de  Lutzow. 
(L.  S.) 

■         ■  *  *  « 

* 

Composition  de  Vétat  du  Corps  de  troupes  que 
cède  le  Sérén.  Duc  de  Meklenbourg  -  Siverin  aux 
Seigneurs  Etats >  Généraux    des  Provinces* 

Unies,  Savoir: 

1)  Un  Régiment  de  Musquetiers  de  huit  Compag- 
nies en  deux  Bataillons  et  fort  de  fix  cent  foixante 

dix  hommes. 

Premier  Bataillon.  Second  Bataillon. 

1  Général  comme  Çolo-    1  Col.    comme  Lieut. 
nel.  Coi.. 

1  Major.  1  Major. 

2  Capitaines.  2  Capitaines. 

1  Capitaine  Command.  1  Capitaine  Commande 

4  Lieutenants.  4  Lieutenants. 

4  Sous- Lieutenants.  4  Sous  -  Lieutenants. 

8  Sergeants.  8  Sergeants. 

4  Fouriers.  4  Fouriers. 

12  Gdfporaux.       ■  .  :"*  12  Côrporaufc.' 

4  Chirurgiens.         '  4  Chirurgiens. 

8  Charpentiers.  -  8  Charpentiers. 

12  Tambours  et  Fifres.  12  Tambours  et  Fifres. 

24  Appointés.  24  Appointés* 

236  Moufquetiers.  .  236  Mousqnetiers. 

4.  Solliciteurs.  4  Solliciteurs. 

3(2 ç  Hommes,  32 ç  Hommes.  » 

Tom.IV.  A  a  Prémier 
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Premier  Bataillon  — 
Second  Bataillon  — 
Aide  Majors  — 
Secrétaire       —  — 
Chirurgien  Major  — 
Quartier  Maître  — 
Aumônier     —  — 
Ecrivain  dea  Rôles  — 
Tambour  Major  — 
Armurier       —  «■— 
Hautbois       —  — 
Prévôt  et  fon  Aide  — 


32Ç 
2 


t) 


'  Total  669 

1 

Un  Bataillon  de  Grenadiers  de  quatre  Compagnies 
et  fort  dc  troir  cent  trente  hommes;  J avoir: 

i  Lieutenant  Colonel. 

3  Capitaines. 
1  Capitaine  en  fécond. 
1  Aide -Major. 

4  Lieutenants. 
4  Sous -Lieutenants* 
4  Chirurgiens. 
8  Sergeants. 
8.  Fouriers. 

12  Corporaux. 
12  Tambours  e£  Fifres. 

8  Charpentiers. 
24  Appointés. 
240  Grenadiers. 

4  Solliciteurs. 


330  Hommes. 

Récapitulation. 

1)  Un  Régiment  de  Moufquetiers 
n)  Un  Bataillon  Grenadiers  — 


■ 


- .. 


669 


A.  W.  VAN 

R.EEDE. 


E.  G.  Baron  dk 
Dewitz. 


999 


L.  B.  v 
Lvt&ôw. 
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Etat  Major. 

Colonel  —     

Lt.  Colonel  —   

Major        —  —   

Aide  Major         —  _ 
Chirurgien  Major       —  — 


1788 


fi.  200 

—  80 

—  60 

—  50 

—  40 


Auditeur 
Secrétaire 

Quartier  Maître  — 
Ecrivain  de  Rôlea  — 
Aumônier        —  _ 
Hautbois  —       —  1 

Tambour  de  Bat.  ou  Major 
Armurier        —  — 
PreVot  —  — 

Son  Aille  — 


Moia  à  42  jours. 
Suite  de  l'Etat  Major. 


40    —  — 


40 
70 
J8 
65 
17 

24 

28 

13 


I 
8 
«5 


4 
X 


4  S 


Moia  à  42  jours 


Compagnie  des  Grinadiers. 

Fufcliers. 
Capitaine  — 
Capitaine  Command.  — 
LrieuLcnciit  _  _ 

Sons- Lieutenant  — 
Fourier  ou  premier  Sergcant 

Corporal    _ 

Second  Sergeant  w 
Chirurgien         —  — _ 
Charpentiers 


Ta 


mbf)i 


ir  et  Fifre  — 


Appointés  — 
Fufilier  ou  Gréna 
Solliciteur 


Signé  : 

A.  W.  van        E.  G.  Baron  de 
Reede.  Dkwit7w 


fl.  158 

• 

3 

24 

*7 

«7 

JO 

*7 

10 

12 

S 

I2Ç 

S 

I48 

S 

12 

$ 

12 

L.     B.  DE 

Lutzoiv» 


Aa  2 
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40. 

1788  Traité  d'Alliance  défenfwe  entre  Sa  Maj.  le 
*  Avr-  Roi  de  la  Grande  -  Bretagne  et  L.  H.  P. 

les  Etats- Généraux  D;  P.  U. 

(Nou-û.  Extraord.  1788.  11.58.39.  et  fe  trouve  d.  1. 
Polit,  Journal  1788.  p.  472.  et  en  Anglois  dans  Jn- 
nunl  Regijicr  1788  P.  Pap.  p.  66.  Jbcueniiolz  Britt. 
Mercury  Vol.  V.  p.  £58.  en  Fr.  et  Hollandoia  d.  Ver- 
volgk  vmi  -het  Aecueil  n.  36.  37.  en  Italien  dans  6£o- 
nV*  Jff/Z*  ^/«;zo  1788.  n.  67.  en  allemand  d.  Nicderclb. 

Mag.  T.  III.  p.  531.) 

IL/a  mutuelle  et  fincère  amitié,  quia  fubfifté  depuis 
fi  longtems  entre  S.  M.  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne 
et  les  Seigneurs  Etats  -  Généraux- des  Provinces- Unies, 
•  ayant  reçu  un  nouvel  accroiilement  et  une  nouvelle 
force  par  l'intérêt ,  que  S.  M.  a  récemment  manifeflé 
pour  la  confervation  de  1  indépendance  de  la  Republi. 
que  et  pour  celle  de  fa  Conftitution  légitime  ;  Sa  dite 
Ma  je  lié  et  les  dits -Seigneurs  Etats- Généraux  des  Pro- 
vinces-Unies ont  réfolu,  afin  de  cimenter  ,  de  la  ma- 
nière la  plus  folide  et  la  plus  durable  la  bonne  har- 
monie, confiance,  et  correfpondance  entre  eux,  de 
former  des  engagemens  permanens  par  un  Traité  d'Al- 
liance défenfîve,  pour  le  bien  des  deux  Parties,  et  pour 
le  maintien  de  la  tranquillité  générale  et  particulière. 
Pour  remplir  un  but  aulïi  falutàire,  Sa  Maj.  le  Roi 
de  la  Grande-Bretagne  a  nommé  et  autorifé  le  Che- 
valier James  Harris,  Ton  Ambafladeur -Extraordinaire 
près  des  Etats  -  Généraux ,  et  L  H.  P.  les  Etats -Géné- 
raux Mr.  Laurent- Pierre  van  de  Spiegel,  Confeiller 
Grand  Penfionnaire  de  Hollande;  lesquels,  après  s'être 
communiqué  leurs  Pleinspouvoirs  en  bonne  forme,  et 
après  avoir  conféré  entre  eux,  font  convenus  des  Ar- 
ticles fuivans. 

,  Art.  I. 

Amitié         U  y  aura  une  amitié  et  une  union  fincère,  ferme 
etuuioii  et  confiante  entre  S.  M.  Britannique,  fes'  Héritiers  et 
Succefleurs ,   et  les  Etats  •  Généraux  des  Provinces- 
Unies; 
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Unies;  en  forte  que  les  Hautes  Parties  Contractantes  I*7gg 
apporteront  la  plus  grande  attention  à  maintenir  entre  " 
Elles  et  leurs  Etats  et  fujets  cette  amitié  et  correspon- 
dance réciproque,  et  s'engagent  à  contribuer  autant 
qu'il  fera  en  leur  pouvoir,  de  fe  conferver  et  de  fe 
défendre  mutuellement  en  paix  et  en  tranquilité. 

Art.  II. 

Dans  le  cas  où  une  des  deux  Parties  Contractan-  o«*»ti« 
tes  ferait  hoftilement  attaquée  par  quelque  Pu  i  fiance  que1**™* 
Européenne,  dans  quelque  Partie  du  monde  que  ee 
puifle  être,  l'autre  Partie  Contractante  s'engage  de  fe- 
courir  fon  Allié,  tant  par  Mer  que  par  Terre,  pour 
fe  maintenir  et  fe  garantir  mutuellement  dans  la  pos- 
feflion  de  tous  les  Etats,  Domaines,  Villes,  et  Places, 
franchifes  et  libertés  qui  leur  appartenaient  réfpccti- 
vement  avant  le  commencement  des  hoftilités. 

A  R  T.  III. 

Sa  Maj.  Britannique  garantit,  de  la  manière  la  J*Tjud* 
plus  efficace,  le  Stadhouderat-  Héréditiaire,  ainfi  que  î.oudê- " 
la  Charge  de  Gouverneur- Héréditiaire  de  chaque  Pro- 
vince,  dans  la  Séréniffime  Maifon  d'Orange,  avec  tou- 
tes fes  Charges  et  Prérogatives,  comme  faifant  partie 
ciïentîeîle  de  la  Conftitution  des  Provinces -Unies,  fui- 
vant  les  Réfohuions  et  Diplômes  des  années  1747.  et 
1748.  en.  vertu  desquels  le  Stadhoudcr  actuel  eft  entré 
dans  la  poITeflïon  de  ces  Charges  en  1766.  et  a  été  1 
réintégré  en  icelles  en  1787.  s'eugageant  à  maintenir 
cette  Forme  de  Gouvernement  contre  toute  attaque 
et  en'reprife  directe  ou  indirecte,  de  quelque  nature 
qu'elle  puilfe  être. 

Art.  IV. 

Les  Secours,  mentionnés  dans  l'Art.  II.  de  ce  Secourt. 
Traité  d'Alliance  défenfive,  confineront  de  la  part  de 
Sa  Maj.  Britannique  en  8000  Hommes  d'Infanterie,  2 
mille  de  Cavalerie,  12  Vaifleaux  de  ligne,  et  8  Fréga- 
tes; et  de  la  part  des  Etats  -  Généraux  en  5000  Hom-  , 
mes  d'Infanterie,  1000  de  Cavalerie,  8  Vaiffeaux  de 
ligne,  et  8  Frégates  ;  lesquels  Secours  refpectifs  feront 
fournis ,  dans  l'éfpace  de  deux  mois  après  la  réqui- 
lîtion  faite  par  la  Partie  attaquée,  et  demeureront  à 
fa  difpofition  pendant  toute  la  durée  de  la  Gunrre,  dan* 
laquelle  elle  fe  trouvera  engagée,  tandis  que  ces  Se- 

A  a  3  cours 
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I7Ô8  cour§  (?0lt  en  Vaiffeaux  et  Frégattes,  foit  en  Troupee) 
feront  payés  et  -entretenus  par  la  Puiffance  requife, 
partout  où  Ton  Allié  les  fera  agir. 


,  /  Art.  V. 


Lf;,r  Dans  le  cas  où  les  Secours  ftîpulés  ne  feraient 

utfaa.  P«  fuffifans  pour  la  défenfe  de  la  Puiffance  requé- 
rante, la  PuilTance  requife  les  augmentera  fticceflive- 
ment  félon  les  befoins  de  fon  Allié  :  Elle  Talliftera 
même  de  toutes  fes  forces  fi  les  cir confiances  l'exi- 
'gent:  Mais  il  eft  convenu  expreffément  dans  toui 
les  cas,  que  le  Contingent  des  Seigneurs  Etats -Gé- 
néraux n'excédera  pas  l'évaluation  de  10000  Hommes 
d'Infanterie,  2000  de  Cavalerie,  16  Vaiffeaux  de  ligue 
et  16  Frégates. 

Art.  VI. 

Secours  Mais,  comme  il  peut  arriver,  (vu  l'égoignement 
E'ouVct-  ae  plusieurs  des  Poffeflions  des  deux  Hautes  Parties 
Meurs  en  Contractantes ,  )  que  les  avantages,  qui  doivent  réful- 
Afrique  ter  réciproquement  de  la  conclusion  du  préfent  Traite, 
peuvent  devenir  illufoires,  fi  Ton  ne  peut  prendre  des 
mefures  pour  la  défenfe  mutuelle  des  dites  PoffitflionSi 
avant  que  leurs  Gouverneurs  refpectifs  ayent  reçu  des 
ordres  de  l'Europe  à  cette  fin,  il  eft  ftipulé  et  con- 
venu, en  cas  qu'une  d'elles  foit  hoftilement  attaquée 
ou  bien  menacée  d'une  attaque  hoftile  dans  fes  PolTe* 
fions,  foit  en  Afrique,  foit  en  Afie,  par  une  PuilTince 
Européenne,  qu'il  fera  enjoint  aux  Gouverneurs  de 
leurs  Etabliuemens  dans  ces  deux  parties  du  Monde 
<de  fournir  du  Secours,  de  la  manière  la  plue  pronite 
et  la  plus  efficace,  à  la  Partie  attaquée  ou  menacée 
d'une  attaque,  et  que  des  ordres  pour  cet  effet  feront 
expédiés  aux  dits  Gouverneurs,  d'abord  après  la  con- 
cluiion du  préfent  Traité;  Et  les  deux  Hautes  Parties 
Contractantes  ne  permettront  pas  aux  Vaiffeaux  de 
guerre  de  la  PuilTance  attaquante  d'entrer  dans  un  de 
leurs  Ports,  dans  les  fus -dits  Etabliuemens,  jusqu* 
ce  que  la  Paix  entre  la  Partie  attaquante  et  l'Allié  dc 
la  Partie  Contractante  foit  établie,  à  moins  que  leê 
dits  Vaiffeaux  ne  foient  forcés  de  s'y  réfugier,  Jf°ut 
éviter  de  périr  ou  de  faire  naufrage. 

Arï« 
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Art.    VII.  I78g 

Si  le  cas  arrive,  que  lei  deux  Hautes  Partiel  (jucrre 
Contractantes  foient  également  impliquées  dans  une 
Guerre  contre  un  Ennemi  commun;  elles  fe  promet-  nmne* 
tent  réciproquement  de  ne  point  désarmer  que  d'un 
commun  accord;  et  elles  fe  donneront  confidentielle- 
ment communication  des  Proportions  de  Paix  ou  de 
Trêves,  qui  pourraient  leur  être  faites. 

Art.  VIII. 

Si  les  Hautes  Parties  Contractantes  préfèrent  de  Equi- 
fournir  leurs  Secours  de  'troupes  en  Argent,  il  fera  v*lent* 
libre  de  part  et  d'autre  de  le  faire  fuivant  l'évaluation, 
qui  «n  fera  faite  par  un  Article  féparé. 

Art.  IX. 

La  PuifTance  requérante  fera  oblîgéa,  foit  que  Entr*. 
les  Vailïeaux  Frégates  et  Troupes  qui  lui  auront  été  £cout#k 
fournis,  reftent  peu  on  longtems  dans  fes  Ports,  de 
les  faire  pourvoir  de  tout  ce  dont  ils  auront  befoin, 
au  même  prix  que  s'ils  lui  appartenaient  on  propriété: 
11  a  été  convenu  que  dans  aucun  cas  les  dites  Trou- 
pes ou  Vaiffeaux  ne  pourront  être  à  la  charge  de  la 
Partie  requérante,  et  qu'ils  demeureront  néanmoins 
à  la  difpoûtion  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre, 
dans  laquelle  elle  fe  trouvera  engagée.  Le  Secours» 
dont  il  s'agit,  fera,  quant  à  la  Police,  fous  les  ordres 
du  Chef  qui  le  commandéra  ;  et  il  ne  pourra  être 
Employé  féparément  ni  autrement  que  de  concert  avec 
le  dit  Chef»  Quant  aux  opérations,  il  fera  entière- 
ment fournis  aux  ordres  du  Commandant  en  Chef  de 
la  PuifTance  requérante. 

Art.  X. 

Il  eft  convenu,  en  attendant  que  les  deux  Puis- 
fances  fanent  entr'elles  un  Traité  de  Commerce,  que" 
les  Sujets  de  la  République  feront  traités  dans  les 
Royaumes  de  la  Grande  -  Bretagne  et  de  l'Irlande, 
comme  la  Nation  la  plus  favorifée,  et  il  en  fera  ufé 
de  même  dans  les  Provinces- Unies  à  l'égard  des  Su- 
jets de  S.  M.  Britannique:  —  Il  eft  cependant  cenfé, 
que  cet  Arlicle  ne  doit  pas  s'étendre  à  uiïe  diminution 
des  Droits  d'entrée,  actuellement  établis  dans  les  Etats 
des  deux  Hautes  Parties  Contractantes. 

A  a  4  Art. 
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1783  Art.  XI. 

Comme  par  l'Article  IV.  du  Traité  de  Paix,  /igné 

patnaa.  an  moia  du  Juin  1784.  S.  M.  Britannique  a'eft  engagée 
à  traiter  avec  les  Seigneurs  Etats- Généraux  pour  la 
reftitution  de  Negapatnam  avec  fei  Dépendances,  en 
cas  que  les  fus-aits  Etats  •  Généraux  enflent  à  l'avenir 
quelque  Equivalent  à  donner;  et,  comme  L.  H.  P. 
Tiennent  de  renouveller  leur  défir  d'obtenir  cette  refti- 
tution,  de  même  que  de  lixer  et  déterminer  précifé- 
ment  le  fens  de  l'Article  VI.  du  même  Traité,  con- 
cernant la  Navigation  des  Sujets  Britanniques  dans 
lés  Mers  Orientales;  S.  M.  Britannique,  pour  témoig- 
ner fa  bienveillance  envers  la  République,  eft  ctifpofée 
à  concourir  aux  vues  de  L.  H.  Puiflances,  et  même 
d'aflurer  à  la  République  de  nouveaux  avantages  très- 
réels  de  Commerce  dans  cette  partie  du  Monde,  au/Ti- 
tôt  qu'on  aura  pu  convenir  d'un  Equivalent ,  pour 
lequel  S.  M.  Britannique  n'éxigera  rien  qui  rie  foit 
favorable  aux  intérêts  et  à  la  fureté  réciproque  des 
deux  Parties  Contractantes  dans  les  Indes:  Et,  pour 
prévenir,  que  les  Négociations  pour  ces  arrangemens 
n'arrêtent  la  conclufion  du  préfent  Traité,  il  eft  con- 
venu qu'on  les  entamera  au  plutôt,  et  qu'elles  de- 
vront être  terminées  dans  l'efpace  de  fix  mois  après 
la  date  du  préfent  Traité,  et  que  la  Convention,  qui 
en  fera  faite ,  aura  la  même  force  que,  fi  elle  était 
inférée  dans  le  Traité  même. 

Art.   XII.  *). 

caulns.      .  Le  PTëfent  Traifé  fera  ratifié  de  deux  côté*  et  les 
l.l      .  ratifiCati0ll 8  feront  échangées  dans  l'efpace  de  fix  fe- 
maines  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut. 
Fait  à  la  Haye  le  15.  Avril  1788. 

(L.  S.)         James  Harris. 
(L.  S.)         J.  W.  Comte  d e  We lderen, 
(L.  S.)         W.  F.  H.  van  Wassenaer. 
(L.  S.)         L.  P.  van  de  Spiegel. 
(L.  S.)         Guillaume  de  Cittehs. 
(U  S.)         W.  N. 
(L.  S.)         Charles  Bigot. 
(L.  S.)  M.  B.  C.  VAN.  VlERST  VAN 

BORGEL. 

Article 

■ 

•)  Cet  Article  et  les  ligtutures  ont  été  fuppléées  de  VJn. 
nual  Regifter. 
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*       Article  féparé.       "  1^88 

En  conféquence  de  l'Article  VIII.  du  Traité  d'Alliance, 
les  depx  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent, 
qu'en  cas  que  les  Secours  ftipulés  foient  fournis  en 
Argent,  ce  Secours  fera  évalué  à  100,000  Florins  de 
Hollande  courant  par  an  pour  1000  Hommes  d'Infan- 
terie, et  à  120,000  même  râleur  pour  1000  Hommes 
de  Cavallerie  par  an,  ou  dans  la  même  proportion 
par  mois. 

Le  traité  fut  ratifie  par  les  Prov.  Unies  le  7.  May  i788« 

l'Angleterre  le  20.  Avril 
voyés  Vervolgh  van  het  recueil  mais  fana  l'art,  féparé 
dont  le  contenu  eft  inféré  dans  l'art.  VIII. 


41. 

Traité  d'alliance  défenfwe  entre  Sa  Majefté 
le  Roi  de  Prujje  et  Leurs  Hautes  PuiJJan- 
ces  les  Etats -Généraux  des  Provinces-  Unies ^ 
fait  à  Berlin  le  15.  Avril  1788. 

[de  IIeutzberg  Recueil  etc.  Vol.  II.  pag.  444.  et  fe 
trouve  aufïi  dans  le  polit.  Journal  1788.  1.  B.  St.  4. 
p.  413.  jtfouv.  extràord.  1788.  No.  36.  en  Fr.  et  en 
Hollandois  dans:  Vervolgh  van  het  Recueil  No.  38. 
et  39.  (Rlvit  ind.jed.)  Maandl.  Nederl.  Merc.  1788. 
P.  1.  p.  158.  en  Italien  dans  Storia  dell  Anno  1788. 
n.76.  Niederelb.  Mag.  III.  479.] 


15.  Arr. 


Soit  notoire  à  tout  ceux  à  qui  il  appartient. 


L 


a  Maifon  Royale  de  Prufle  et  Electorale  de  Bran- 
debourg ayant  entretenu  avec  les  Provinces  -  Unies  des 
Pays-Bas  depuis  les  tems  les  plus  éloignés ,  non  feu- 
lement un  bon  voifinage,  mais  auiïi  les  liaîfoni  les 
plus  étroites  d'amitié  et  d'alliance,  et  Sa  Maj.  le  Roi 
de  Prufle  ayant  nouvellement  donné  à  la  République 
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I?88  ^e8  Ina^cIu?•  non  équivoques  de  fon  affection,  et  lui 
ayant  même  rendu  des  fervices  importans  et  efficaces 
pour  le  rétabliffoment  de  la  tranquillité  intérieure,  il 
eu  eft  réfulté  un  délir  mutuel  et  réciproque,  de  re- 
nouveller  et  de  refferrer  ces  anciennes  liaifons  par  un 
-Traité  d'alliance  défeolive  pour  le  bien  des  deux  Par- 
ties ,  et  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  générale 
et  particulière.    Pour  remplir  un  but  aulli  fa  lu  taire, 
Sa  Maj.  le  Roi  de  Pruile  a  nommé  et  autorité  fes 
Miniftres  d'Etat  et  de  Cabinet,  le  Sieur  Charles  Guil- 
laume Comte  Finck  de  Finckenftein ,  Chevalier  de 
l'Ordre  Royal  de  l'Aigle  Noir,  et  de  l'Ordre  Militaire 
et  Hofpitalier  do  St.  Jean  de  Jerufalem ,  et  Comman- 
deur de  Schievelbein  ;  et  le  Sieur  Ewald  Frédéric  Comte 
de  Hertzberg,  Chevalier  de  l'Ordre  de  l'Aigle  Noir; 
et  Leurs  Hanter  Puiffances  les  Etats- Généraux  dei 
Provinces  •  Unies  ont  nommé  è*t  autorifé  leur  IJnvoyé 
Extraordinaire  et  Minière  Plénipotentiaire  auprès  de 
S.  M.  le  Roi,  le  Sieur  Arend  Guillaume  Baron  de  Reede, 
Colonel  d'Infanterie  et  Aide  de  Champ  Général  de  S. 
À.  S.  Monfeigneur  le  Prince  d'Orange  et  de  Nalfan, 
lesquels  après  s'être  communiqués  leurs  Pleinpouvoirs 
en  bonne  forme,  et  après  avoir  conféré  entre  eux,  font 
convenus  des  Articles  fuivans: 

Art.  I. 

* 

Amitié  II  y  aura  une  Amitié  et  une  Union  Gncère  et  con- 
uaioa  ^ante  entre  S.  M.  Prulfienne,  fes  héritiers  et  fucces- 
feurs,  et  les  Seigneurs  Etats  -  Généraux  des  Provinces- 
Unies,  en  forte  que  les  Hautes  Parties  Contractantes 
apporteront  la  pins  grande  attention  à  maintenir  entre 
Elles  et  leurs  Etats  et  fujets ,  cette  amitié  et  correfpon- 
dance  réciproque,  et  s'engagent  à  contribuer  autant 
qu'il  fera  en  leur  pouvoir,  à  fe  conferver  et  défendre 
mutuellement  en  paix  et  en  tranquillité. 

A  R  T.  IL 

nons  En  conféquence  de  l'engagement  contracté  par 
oiUce*.  l'Article  précédent,  les  deux  Hautes  Parties  Contractan- 
tes travailleront  de  concert  pour  le  maintien  de  la 
paix,  et  dans  le  cas,  où  Tune  d'Elle  ferait  menacée 
d'une  attaque,  l'autre  cmpJoyera  d'abord  fes  bons  om- 
ces  pour  prévenir  les  hoftilités  et  rameuer  les  chofes 
dans  la  voye  de  1*  conciliation. 

Art. 
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Art.    III.  I7gg 

Mais  fi  les  bons  offices  ci  -  delïus  énoncés  n'au-  secouri. 
raient  pas  l'effet  défiré  et  que  l'une  (les  deux  Hautes 
Parties  Contractantes  ferait  hoftilement  attaquée  par 
quelque  Puiflance  Européenne,  dans  quelque  partie  de 
fes  pofleflions  que  ce  foit,  l'antre  Partie  contractante 
s'engage  de  fecourir  fon  Allié  pour  fe  maintenir  mu- 
tuellement dans  la  poflefïion  de  tous  les  Etats,  Terri- 
toires,  Franchife6  et  Libertés,  Domaines,  Villes  et  Pla- 
ces, qui  leur  avaient  appartenu  respectivement  avant 
le  commencement  de  ces  hoftilités  ;  pour  lequel  effet, 
S.  M.  le  Roi  de  Prufle  fournira  à  la  République  des 
Provinces  -  Unies,  fi  Elles  étaient  attaquées,  un  fecours 
de  dix  mille  hommes  d'Infanterie  et  de  deux  mille 
hommes  de  Cavalerie;  et  fi  S.  M.  Prutfienne  vient  à 
être  attaquée  LL.  HH.  PP.  les  Etats  -  Généraux  des 
Provinces  -  Unies  lui  fourniront  un  fecours  de  cinq 
mille  hommes  d'Infanterie  et  de  mille  hommes  de  Ca- 
valerie, lequel  fecours  refpectif  fera  fourni  dans  IVfpace 
de  deux  mois  après  la  réquifition.  faite  par  la  Partie 
attaquée,  et  demeurera  à  la  difpofition  pendant  toute 
la  durée  de  la  guerre  dans  laquelle  Elle  fe  trouvera  * 
engagée.  Ce  fecours  fera  payé  et  entretenu  par  la 
Puiiîance  réquife,  par  tout  où  fon  Allié  le  fera  agir; 
mais  la  Partie  réquérante  lui  fournira  le  pain  et  le  fou- 
rage  néceffaire  fur  le  pied  ufité  dans  fes  propies  troupes. 

Art.  IV. 

Si  LL.  HH.  PP.  les  Etats- Généraux  trouvaient  Equiva- 
le la  difficulté  de  fournir  à  Sa  Maj.  le  Roi  de  Prufle  Jf»^ 
leurs  fecours  en  troupes,  il  leur  fera  libre  de  la  faire 
en  argent,  hormis  dans  le  cas  que  S.  M.  Prnflienne 
fut  attaquée  dans  fes  Etats  litués  entre  le  Wefer,  le 
Rhin  et  la  Meufe,  dans  lequel  cas,  il  fera  au  choix 
de  Sa  dite  Maj.  Prufïienne,  d'exiger  le  fecours  de  la 
République  en  troupes  ou  en  argent. 

De  même  fi  LL.  HIT.  PP.  vinsfent  à  être  atta- 
quees  par  une  Puiflance  Européenne  fur  mer,  ou  dans 
eurs  poiTeflions  d'outre  mer,  S.  M.  le  Roi  de  Prufle 
ne  fera  point  obligée  de  leur  fournir  le  fecours  (Hpulé 
enltroupes;  mais  il  dépendra  du  choix  de  Sa  Maj. 
de  le  donner  en  troupes  ou  en  argent. 

Dans 
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1788       Dan|t  le  ca8  ^ue  lcs  deux  Hanle8  Parties  Contra- 
étantes  fe  fourniraient  le  recours  ftipulé  en  argent,  ce 

fecours  fera  évalué  à  cent  mille  florins  Courant  b'Hol- 
lande  par  an,  pour  mille  hommes  d'infanterie,  et  a 
,  cent  vingt  mille  florins  même  valeur,  pour  mille  hom- 
mes de  Cavalerie  par  an,  ou  dans  la  même  propor- 
tion par  mois. 

Art.  V. 

Aug.  Dans  le  cas,  où  les  fecours  {tfpulés  ne  feraient 

fioiT  du  Pafl  f"^*ns  pour  la  défenfe  de  la  PuilTance  requé- 
lecourt.  rante ,  la  Puiflance  réquife  les  augmentera  fucceflive- 

ment  félon  fes  befoins  de  fon  Allié ,  les  Circonftances, 

et  le  concert  qu'on  prendra  alors. 

Art.  VI. 

Gnwrre  Si  le  cas  arrive,  que  les  deux  Hautes  Parties  Con- 
mune.  tractantes  loyent  également  impliquées  dans  une  guerre 
contre  un  ennemi  commun ,  Elles  fe  promettent  réci- 
proquement, de  ne  point  défarmer  que  d'un  commun 
accord  *),  et  Elles  fe  donneront  contidentiellemant 
communication  des  proportions  ,de  paix  ou  de  trêve 
qui  pourraient  être  faites. 

Art.  VIL 

Com-  Pour  d'autant  mieux  cimenter  la  bonne  corre- 
mecce.  fp0no»ance  et  Union  entre  les  nations  PruQienne  et  Hol- 
landoifé,  il  eft  convenu,  en  attendant  que  les  deux 
Hautes  Parties  Contractantes  faflent  entre  Elles  un 
traité  de  commerce,  que  les  fujets  de  la  République 
feront  traités  dans  les  Etats  Prufllens  relativement  au 
Commerce  et  à  la  Navigation,  comme  la  nation  la  plus 
favorifée ,  et  il  en  fera  ufé  de  même  dans  les  Provin- 
ces-Unies à  Tégard  des  fujets  de  S;  M.  Pruflienne. 

Art.  VIII. 

p\ffc  Comme  il  fubfifle  quelques  difFérens  fur  les  limi- 

îeTîJ111  tes  entre  les  Etats  des  deux  Hautes  Parties  tontra- 
xaues.    étantes,  Elles  nommeront  des  Commiflairea,  qui  tâche- 
ront d'ajufter  ces  difterens  fur  les  lieux  d'une  manière 
amicale.  ^  Art. 

*)  Dane  les  Nouv.  extr.  le  Partage  eft  rendu  ainfi  :  et 
celles  ne  pourront  faire  des  propofi lions  de  paix  ou 
de  trêve  que  du  contentement  mutuel  des  deux  parties. 
#  mais  dans  le  VcrvolgU  van  liet  R.  il  fe  trouve  comme 

ei-delfus. 
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* 

Art.   IX.  j^gg 

S.  M.  Proffienne  garantit  de  la  manière  la.  plus  Garanti» 
efficace  le  Stadhouderat  héréditaire,  ainfi  que  la  Charge  ^w  Stad- 
da  Gouverneur  héréditaire  [de  chaque  Province  dans  i#°t?d*" 
la  Séréniffime  Maifon  %d'Orange ,  avec  toutes  fee  Char- 
ges et  Prérogatives ,  comme  faifant  partie  eiïentielle 
de  la  Conftitution  des  Provinces -  Unies,  fuivant  les 
Rèfolutions  et  Diplômes  des  années  1747.  et  1748.  en 
vertu  desquels  le  Stadhouder  actuel  eft  entré  dans  la 
pofleflion  de  fes  Charges  en  1766.  et  a  été  réintégré 
dans  icelles  en  1787;  s'engageant  à  maintenir  cette 
forme  de  Gouvernement  contre  toute  attaque  et  entre- 
prife  directe  et  indirecte  de  quelque  nature  quelle 
puille  être. 

Art.  X, 

•  * 

La  préfente  alliance  fubfiftera  pendant  l'efpace  de  Dorée 
20.  ans  à  compter  du  jour  de  la  fignature  de  ce  Traité,  j^1  A1" 
et  les  hautes  parties  contractantes  tacheront  de  conve-  lznce* 
nir  alors  ultérieurement. 

Art.  XL 

».  *  ■ 

Le 'préfent  traité  fera  ratifié  par  S.  M.  le  Roi  de  Ratifi- 
Prufle  et  LL.  HH.  PP.  les  Seigneurs  Etats  -  Généraux  caiiouf« 
des  Provinces- Unies,  et  les  lettres  de  ratification  en 
bonne  forme  feront  délivrées  de  part  et  d'autre  dans 
]e  tems  d'un  mois,  ou  plutôt  Ci  faire  fe  peut,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  fignature  du  préfent  traité. 

En  foi  de  quoi  Nous  fouITignés,  mêmes  des  Pleins- 
pouvoirs  de  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  et  de  LL.  HH. 
PP.  les  Etats  Généraux  des  Provinces -Unies,  avons 
en  leur  nom  Ggné  le  préfent  traité ,  et  y  avons  appofé 
les  cachets  de  nos  armes. 

Fait  à  Berlin  le  15.  d'Avril  1788. 

■  <  >  « 

Charles  Guil-  Ewald  Frede-  Arend  Guil- 
laume domtenE      ric  Comte  de       laume  Baron 

FlNCKENSTElN.  HeRTZBERG.  DE  ReEDE. 

(L.    S.)  (L.   S.)  (L.  S.) 

(Ce  traité  a  été*  ratifié  par  les  Provinoes- Unies  des  Pays- 
Bas  le  7.  May  et  par  le  Roi  de  PruHe  le  11.  May 
1788-  ;  voyés  Fervolgh  van  h$t  Recutil  U,) 

4". 
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'42- 

1788  Traité  proviftonnel  d'alliance  âèfenfive  entre 
S.  M.  le  Roi  de  Prujfe  et  S.  M.  le  Roi  de  la 

*  * 

Grande  •  Brétagne.   Fait  à  Loo  en  Gueldre 

le  13.  Juin  1788. 

- 

[C.de  Hbbtzberg  Recueil  etc.  Vol.  II.  p.  449.  et  fe 
trouve  dans  les  jXouv.  extraordinaires  1788.  n.  60. 
J*olit.  Journal  1788.  p.  72$  ,  en  Anglois  dans  Animal* 
Re gifler  1788.  P.  Pap.  p.  70,  Archenholz  Britt.  Hier- 
cury  Vol. VI.  p,  142,  en  Hollandois  (Hlvit  iud.fed.) 
Maandl  jSled.  Merc.  P.  II.  p.  1.  Delffche  Courant. 
1788.  n.  21.    N,  Elb.  Mag.W.  790,] 

- 

0  T 

,1  «eura  Majeftéa  le  Roi  de  Prnfle  et  le  Roi  de  la 
Grande  ïlrétagne,  délirant  d'augmenter  et  de  confo- 
lider  l'union  et  l'amitié  qui  fubiiftent  li  heureufement 
entre  Elles,  et  de  concerter  les  mefures  les  plus  pro- 
pres pour  aflurer  leurs  intérêts  mutuels  ;  Elles  ont  ré- 
Folu  de  THiouveller  et  de  refferrer  ces  liens  par  un 
Traité  d'alliance  dérenfive,  et  Elles  ont  autorifé  pour 
cet  effet,  SaMaj.-le  Roi  de  Pruffe,  le  Sieur  Philippe 
Charles  d'Alvensleben,  Chambellan,  Chevalier  de  l'Or- 
dre de  St.  lean  de  Jerufalem,  Envoyé  Extraordinaire 
de  S.  M.  auprès  de  LL.  H II.  PP.  les  Etats -Généraux 
des  Provinces- Unies,  et  S.  M.  le  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  le  Sieur  Jaques  Harris  ,  Confeiller  privé,  Che- 
valier de  l'Ordre  du  Bain,  Membre  du  Parlement  de 
la  Grande-Bretagne ,  Anibaffadeur  Extraordinaire  et 
.Plénipotentiaire  de  Sa  Maj.  auprès  de  LL.  HH.  PP.  les 
Etats- Généraux  des  Provinces -Uniep;  lesquels  après 
s'être  communiqués  réciproqu ement leurs  Pleinpouvoire, 
font  convenus  des  Articles  fuivans; 


Art. 
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A*T.     I.   v  ,  j^gg 

Il  y  aura  une  amitié  conftante  et  fincère,  et  une  Anmiô 
harmonie  et  union  intime  et  parfaite  entre  les  dits  Se-  *} 
léniflimee  Rois,  leurs  héritiers  et  fuccelïenrs,  leurs  umon\ 
Royaumes,  Etats  et  fujets  refpectifs,  et  ils  employeront 
tant  leur  plus  grande  attention  que  tous  les  moyens 
que  la  providence  leur  a  confiés  pour  maintenir  cette 
liaifon  et  correfpondance  d'amitié  étroite  et  pour  avan- 
cer leurs  intérêts  communs  et  pour  fe  défendre  mu- 
tuellement en  conformité  du  Traité  d'alliance  conclu 
entre  la  PrulTe  et  l'Angleterre  à  Weftmunfter  le  18. 
Nov.  1742.  en  y  rendant  les  ftipulations  conformes 
aux  circonftances  actuelles  de  l'Europe. 
» 

Art.  IL 

■ 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  par-  Main- 
ticulièrement  et  promettent  d'agir  en  tout  tems  de 
concert  et  en  mutuelle  confiance,  dans  la  vue  de  main-  Pr.' 
tenir  la  fureté ,  l'indépendance  et  le  Gouvernement  Ume«-. 
de  la  République  des  Provinces -Unies,  conformément 
aux  engagemens  qu'elles  viennent  de  contracter  avec 
ladite  République ,  c'eft  à  dire,  S.  M.  Prufllenne  par 
un  Traité  conclu  à  Berlin  le  iç.  Avril  1788,  et  S.  M. 
Britannique  par  un  Traité  conclu  le  même  jour  à  la 
Haye ,  que  lès  deux  Hautes  Parties  Contractantes  fe 

font  communiquées  l'un  à  l'autre. 

■ 

Art.  IIL 

Au  cas  qu'il  vînt  à  arriver  dans  une  occafion  Moyem 
quelconque,  qu'en  vertu  des%  ftipulations  des  dits  Trai  *erc°*" 
tés,  les  Hautes  Parties  Contractantes  fe  viflent  obli-  enfem» 
gées,  d'augmenter  les  feconrs  à  donner  aux  Etats -Gé-  blf* 
néraux  au  delà  des  nombres  fpécitiés  dans  les  dits 
Traités,  ou  de  les  aider  de  toutes  leurs  forces,  les 
dites  Hautes  Parties  Contractantes,   concerteront  en- 
semble fur  ce  qui  peut  être  néceflaire  relativement  à 
telle  augmentation  de  fecours  et  relativement  à  l'Em- 
ploi de  leurs  forces  refpectives,  pour  la  fureté  et  la 
défenfe  de  la  dite  République* 

Art. 
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1788  Art'  iv* 

Au  cas  que  Tune  ou  l'autre  des  dites  Hautes  Par- 
•tgaran- ties  Contractantes  vint  en  aucun  tems  futur  a  être 
attaquée ,  molettée  ou  inquiétée  dans  quelques  uns  de 
fes  Etats,  droits,  poffellions  ou  intérêts,  par  quelque 
autre  PuùTance,  en  conféquence  d'aucun  des  Articles 
ou  ftipulationa  renfermées  dans  les  dits  Traités,  ou 
des  méfures  à  prendre  par  les  dites  Parties  Contractan- 
tes refpectivement,  en  vertu  de  cela,  l'autre  Partie 
Contractante  s'engage  de  la  fecourir  et  de  l'affifter  con- 
tre une  telle  attaque  :  Et  les  dites  Parties  Contractan- 
tes, dans  tous  les  cas  femblables,  promettent  de  fe 
maintenir  et  de  fe  garantir  l'une  l'autre  dans  la  poa- 
feflïon  de  tous  les  Etats ,  villes  et  places  qui  leur 
appartenaient  refpectivement  avant  le  commencement 
de  telles  hoftilités. 

■ 

Art.  V. 

iiçnr  Les  fecours  mentionnés  dans  l'Article  précédent 

nombre  confifteront  en  feize  mille  hommes  d'Infanterie  et 
«reâcnT  quatre  mille  hommes  de  Cavallerie  qui  feront  fournis 
dans  l'efpace  de  deux  mois  après  la  réquifition  faite 
par  la  Partie  attaquée  et  relieront  à  fa  dispofition 
durant  la  guerre,  pour  être  employés  fur  le  continent 
de  l'Europe  de  telle  manière  que  la  Partie  requérante 
jugerait  à  propos.  Us  feront  aufli  payés  et  mainte- 
nus par  la  PuilTance  qui  les  fournit;  mais  la  Partie 
requérante  fournira  aux  troupes  de  la  Partie  requife, 
quand  elles  feront  dans  fes  Etats,  le  grain  et  le  fou- 
lage néceflaire,  fur  le  pied  uûté  dans  fes  propre» 
troupes. 

Art.  VI. 

Lear  Au  cas  que  les  fecours  ftipulés  ne  feraient  pas 

igmen-  fuftifans  pour  la  défenfe  de  la  PuilTance  requérante 
Uon*   l'autre  PuilTance  les  augmentera  fuivant  la  néceffité 
du  cas  et  l'aidera  de  toutes  fes  forces,  û  les  circon- 
ftances  l'exigent. 


Art. 


au 
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Art.   VIL  -  I^gg 

Le  prefent  Traité  proviGonnel  fera  ratifié  de  part  Batifi- 
ct  d'autre  et  l'échange  des  ratifications  fe  fera  dans  catiout» 
Pefpace  de  fix  feraaines  ou  pluatôt  fi  faire  fe  peut. 

Fait  à  Loo  en  Gueldre,  ce  treize  Juin  mil  fept 
cent  quatre  vingt  huit. 


<L.  S.) 

Philippe  Charles  d'Al- 
vensleben. 


(L.  S.) 
Jauges  Harkis. 


■ 

■ 


Tom.  IF. 
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IJfàActe  de  Garantie  mutuelle  des  7-  Provinces- 
3  Suai-     Unies  des  Pays-Bas  du  3.  Juillet  1788. 


(Nouv.  Extraord.  1788.  ri.  55.  fuppl.) 


X  jfin  Seigneurs  Etats  des  Provinces  de  Gueldre,  Hol- 
lande et  Weft-Frife,  Zeelande,  Utrecht,  Frife,  Over- 
Yflel,  et  Groningue,  avec  ceux  du  pays  de  Drenihe, 
ayant  réfléchi  fur  les  caufes  des  divifions  domeftiques, 
par  lesquelles  la  République  en  général  et  chaque  Pro- 
vince en  particulier  a  été  récemment  agitée,  en  ayant 
trouvé,  qu'elles  font  réfuhées  en  grande  partie  dea 
idées  erronées  et  extrêmement  dangereufcs,  que  quel- 
ques perfonnes  fe  font  formées  réellement  ou  en  ap- 
parence, et  qu'elles  ont  infpirées  à  d'autres  citoyena 
peu  éclairés,  au  fujet  de  la  conftitution  et  de  la  forme 
de  Gouvernement  de  ce  pays,  fpécialement  touchant 
l'importance  et  la  néceiïite  des  dignités  éminentes  et 
héréditaires  de  Stadhouder,  Capitaine  -  Général,  et  Ami- 
ral-Général  ;  ayant  confidéré  de  plus,  que  lors  de  Pheu- 
reux  rétabliffement  du  Stadhouderat  et  de  fa  confirma- 
tion héréditaire  en  1747.  et  1748.  les  confédérés  ont 
régardé  comme  un  grand  avantage  pour  l'état,  qu'ils 
voyaient  réunies  fur  la  tète  d'un  feul  et  même  Prince 
ces  hautes  dignités,  relativement  à  toutes  les  Provin- 
ces, et  aux  pays  de  la  Généralité,  et  qu'Us  s'en  font 
promis  une  nouvelle  force  et  folidité  du  lieu  de  l'Union; 
que  par  conféquent  les  dites  dignités,  ayant  reçu  dès- 
lors  une  relation  plus  étroite  et  plus  immédiate  par 
toute  la  confédération,  devaient  être  régardées  non 
feulement  comme  une  partie  eflentielle  de  la  conftitu- 
tion  et  de  la  forme  de  Gouvernement  de  chaque  Pro- 
vince, mais  de  l'Etat  en  entier,  et  tellement  liées  à 

l'Union 
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45. 

Acte  van  mutueele  Guarantie  van  de  1788 
7  vereenigde  Provintien  van  den  3,,mH- 

5.  July  1788.  v 

[Vcrzameling  van  Plaçant  en  etc.  betrekking  hebbendô 
tôt  de  gebeurtnijfen  in  de  M.  Sept.  1787,  voorgcval- 
len.  1789.  7<le  Stukje  p.  19$.  jet  fe  trouve  en  partie 
dans  rs  Hertzhero  Becueil  etc.  Vol.  II.  p.  448;  et 
(Kluit  ind.  federum)  Ma  and.  Nederl.  32erc,  P.  II.  p.  9  ; 
en  Anglôis  d.  Annual  liegi/ier  1788.  P.  Pap.  p.  69.]  - 

J~*s e  Hccrert  Staaten  van  de  Provincial  van  Gelder- 
land,  Holland%  en  FT'e/ifrieslandf  Zecland^  Utrecht, 
Priesland,  OvcryJJel ,  vn  Stad  en  Land  en  (van  Gro- 
ningen),  nevens  die  van  de  L>and[chap  JDre/ithe,  ge~ 
refiecteerd  hehbende  op  de  oorjaaken  van  de  inwen- 
dige  verdeelheden ,  ivaar  door  de  geheele  licpnblick, 
en  jeder  Proviucie  in't  hyzonder ,  onlangs  is  beroerd 
geworden  t  en  bevonden  hehbende ,  dat  dezelve  groo- 
tendeels  ontjiaan  zyn  nit  de  verkeerde  en  hoogjige- 
vaarlyke  denkbeelden  by  zornmige  menjchen^  het  zy 
wefentlick,  of  in  jchyn  opgevat  t  en  aan  and  ère  min» 
knndige  Jngezeetenen  ingeboezcmd,  aan$aiuide  de  Con- 
jlitutie  en  liegceringsform  dezer  Landcn*  en  J}).:ciaal 
aangiande  het  gavigt,  en  de  noodzaakehluieU  der 
hooge  en  erfelyke  loaardig/icd-n  van  Stadhoudcr^  Iïa- 
pitein-  en  Admirai-  Generaaljchap  ,   en  daarenbooeu 
geconfidereerd  hehbende ,  dat  by  de  gclukkîge  hcrjlel- 
ling  van  het  Stadhouderfchap  ,   en  de  £r/lyke  beve- 
Jliging  van  het  zelve  in  den  Jare  1747  en  1748,  de 
Hondgenôoten  tôt  een  groot  voorrecht  voor  den  Staat 
hebben  gereekend ,  deeze  hooge  l'Vaardigheden ,  met 
betrekking  tôt  aile  de  Provincial  en  Generalitelts 
Landen  op  eetf  en  denzelven  F  tins  vereenigd  te  zieu, 
ai  zich  daar  door  een  nieuu  e  kragt  en  vafii°heid  van 
een  band  der  Unie  hebben  beloofd:  dat  tnitzdien  de- 
zelve IVaardigheedcn  van  toen  af  een   naauwer  en 
onmiddelyker  betrekking  ontfangen  \hebbeiidc  y  by  het 
geheele  Bcnd°cnoodJchap   met    allen  behoorden  bc- 
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l'Union  même,  qu'il  eft  impoffible,  que  l'une  fieurnTe 
et- conferve  fon  bien-être  fans  l'autre;  et  qu'a  in  fi,  de 
même  que  les  confédérés  font  obligés  à  s'entr'aider  ré- 
ciproquement au  prix  de  leurs  biens  et  de  leur  fang, 
pour  la  confervation  du  lien  de  l'Union  ,  il  doit  aufîi 
a'enfuivre  néceflairement  l'obligation  de  fe  raffurer 
réciproquement  fur  les  premiers  et  principaux  moyens, 
par  lesquels  l'Union  doit  fe  maintenir,  et  de  veiller 
a  forces  réunies  contre  toute  atteinte,  qui  y  ferait 
portée,  d'autant  plus  que  l'expérience  a  appris  dans 
les  derniers  troubles,  comment  des  principes  les  moins 
confidérables,  qui  d'abord  paroilTaient  avoir  pour  but 
de  légers  changemens,  il  eft  réfulté  néanmoins  une 
confulion  générale,  qui  a  conduit  la  confédération 
fur  le  point  d'une  destruction  totale: 


A  ces  caufes,  Mrs.  les  Députés  des  Provinces  fus» 
dites,  au  nom  et  par  ordre  des  Seigneurs  Etats  leurs 
Commettaus,  déclarent  folemncllement  par  la  préfente, 
que  les  Seigneurs  Etats  fus -dits  tiennent  et  regardent 
les  dignités  héréditaires  de  Stadhouder,  Capitaine  -  Gé- 
néral; et  Amiral- Général,  arec  tous  les  droits  et  pré- 
éminences qui  y  font  attachés,  telles  et  fur  le  pied 
qu'elles  ont  été  déférées  dans  leurs  provinces  refpecti- 
ves,  et  prifes  en  pofleffton  dans  Tannée  1766.  par  le 
préfent  Seigneur  Stadhouder  héréditaire»  pour  une 
partie  elTemielle  de  leur  conftitution  et  forme  de  Gou- 
vernement, et  qu'ils  fe  les  garantilTent  réciproquement 
par  forme  de  confédération  comme  une  loi  fondamen- 
tale de  l'Etat,  promettant  de  ne  point  fouffrir,  que 
dans  une  des  Provinces  de  la  confédération  l'on  s'écarte 
jamais  de  cette  loi  falutaire  et  Indifpenfable  pour  le 
repos  et  la  fureté  de  l'Etat. 
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fchouwt  te  worden  als  eeii  effentieel  deel  van  de  Con- 
jlitutie  en  Regeeringsform  van  jeder  Provincie;  maar 
va?i  den  geheelen  Staat ,  en  zodanig  verbonden  met 
de  Unie  zelve,  dut  het  een  zonder  het  ander,  onmoo- 
gelyk  in  bloei  en  welvaari fia  onde  kan  blyven,  en  dut 
derhalven,  gelyk  de  Bondgenooten  verplicht  zyn9  mal- 
hander  met  goed  en  bloedby  te  Jtaan%  tôt  Conjervatie 
van  de  band  der  Unie,  hier  uit  noodwendig  00k  moet 
Dûlgen  de  verplichting*  om  maîkander  geruft  te  fieU 
len  omtrent  de  eerjte  en  voornaamjîe  middelen ,  door 
welke  de  Unie  moet  behouden  blyven,  en  om  met  veree- 
nigde  kragten  te  waaken  tegens  allen  indrang  op  de- 
zelve;  te  meerder%  daar  de  ondervinding  in  de  laat/te 
beroerten  geleerd  hceft,  hoe  uit  de  geringjie  begin* 
Jelen ,  die  in  het  eerfl  kleine  ver  ander  itigen  fcheenen 
te  bedoeleu,  nogthands  een  algevieene  venqarring  is 
ontJlaan%  welke  het  BonâgcnootJ chap  op  het  puntvan 
een  tolaale  Jlooping  hceft  gebracht, 

Zo  i%*t%  dot  de  Heeren  Gedeputeerden  van  de 
hooggemclde  Provincien ,  uit  naam  en  op  lafl  van 
de  Heeren  Stanten  hunne  Principaalen,  mit  s  deezen 
plechtigtyk  verklaaren  :  dat  hooggemelde  Heeren  Staa- 
ten  *het  Rrf-  Stadhouder  -  Kapitein  -  en  Admirai  -  Gc- 
neralfchnp  met  aile  de  Regten  en  Preëininentien  daar 
ann  verknogt ,  zo  en  op  dieu  voet  als  het  zelve  in 
de  haaf.n  rej pectivelyk  if  opgedrugen ,  en  door  den 
tegenwi  rdigen  Heer  £rf-  Stadhouder ,  in  den  jaare 
1766.  ti  vaard ,  houden  en  conjideeren  een  eJJTcnticel 
gedeeli  *an  haare  Conjlitutie  en  Hegeeriugsfoi nit 
en  het  ve  als  een  Grondioet  van  Staat  onderling 
Bond  g  ^tjchaplyk  aan  maîkander  guarandeeren, 
aannee  le ,  niet  te  zullen  gedoogent  dat  in  een  der 
Provin  van  het  Bondgenootfchap  van  deeze  heil- 
zaame  en  voor  de  ruft  en  veiligheid  van  den  Staat 
onontbeerlyke  Grondwet,  ooitof  ooit  werde  ajgcweckeiw 
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Bb  $  44. 


390    Tr.  d'alliance  entre  les  Rois  de  Pruffe 

•  * 

44* 

1788  TWrifé  d'alliance  déferifwe,  entre  le  Roi  de 
l*-Aùù*  Prtife  eP  le  Roi  Me  la  Grande-  Bretagne. 

Signé  à  Berlin ,  le  13.  Août  1788. 

(de  Hbrtziierg  Recueil  etc.  Vol.  111.  p.  45a.  et  fe 
trouve  dans  les  JVouv.  extraord.  1788.  n.  78.;  Polit. 
Journal  1788.  p.  946.  ;  en  Anglois  dans  Annual  Ilegi- 
Jler  1788.  P.  Pap.  p.  72.  dans  Arciienholz  Brin. 
Merc.  Vol.  VII.  p.  136.  ;  en  Hollandois  dans  Haagjhe 

Courant,  1788.  n.  117.) 

Ijeurs  Majefies  le  Roi  de  Prufîe  et  le  Roi  de  la 
Grande-Bretagne  étant  animées  d'un  défir  égal  et  fin- 
cère,  d'augmenter  et  de  confolider  l'union  et  l'amitié 
étroite,  qui  leur  ayant  été  tranemifea  par  leurs  ancê- 
tres; fubliftent  fi  heureufement  entre  Elles,  et  de  con- 
certer les  mefures  les  plus  propres  pour  aflurer  leurs 
intérêts  mutuels  et  la  tranquillité  générale  de  l'Europe, 
Elles  ont  réfolu,  de  rcnouveller  et.de  reflerrer  ces  liens 
par  un  Traité  d'alliance  défeufive,  et  Elles  ont  auto- 
rifé  pour  cet  clFct ,  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe,  le  Sr. 
Ewald  Frédéric  Comte  de  Ilertzberg,  Son  Miniftre 
d'Etat  et  de  Cabinet,  Chevalier  de  l'Ordre  de  l'Aigle 
ïsloir;  et  S.  M.  le  Roi  de  la  Grande- Brétagne,  le  Sr. 
Jofeph  Ewart,  Son  Envoyé  Extraordinaire  à  la  Coiir 
de  Berlin,  lesquels,  après  s'être  communiqués  réci- 
proquement leurs  Pleinpouvoirs ,  font  convenus  des 
Articles  fuivans: 

Art.  I. 

Amitié  II  .y  aura  à  perpétuité  une  amitié  ferme  et  inal- 
uiuon.  térable,  une  alliance  défenfive  et  une  union  étroite 
et  inviolable ,  avec  une  harmonie  et  correfpondance 
intime  et  parfaite  entre  lesdits  Séréniflimes  Rois  de 
PruJTe  et  de  la  Grande-Bretagne,  leurs  héritiers  et 
fucceUeurs ,  leurs  Royaumes,  Etats,  Provinces,  terres 
et  fujets  refpectifs,  lesquelles  feront  entretenues  et  cul- 
tivées avec  foin,  de  manière  que  les  Puiflances  con- 
tractantes employent  conftamment  tant  leur  plus  grande 
attention,  que  tous  les  moyens  que  la  Providence 
v  -  leur 
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Jetir  1  confiés \  pour  conferver  enfemble  la  tranquillité'  (^38 
et  la  fHreté  publique,   pour  foutenir  leurs  intérêts' 
communs  et  pour  fe  défendre  et  fe  garantir  mutuel-  - 
lement  contre  toute  attaque  hoftile,  le  tout  en  con- 
formité des  traités  qui  fnbfiftent  déjà  entre  les  Hautes 
Parties  Contractantes  ,  lesquels  '  demeureront  en  toute  1 
leur  force  et  vigueur,  et  feront  cenfés  renouvelles, 
par  le  préfent  Traité,  autant  qu'il  n'y.  aura  pas  été 
dérogé  de  leur  propre  confentemem  par  des  Traités 
pofté rieurs,  ou  par  ce  préfent  Traité. 

,      Art.  II. 

En  conféqnence>  de  l'engagement  contracté  par  Bons 
rArticle  précédent,  lea  deux  Hautes  Parties  Contractan-  ot&ce,« 
tes  travailleront  toujours  de  concert  pour  le  maintien 
de  la  paix  et  de  la  tranquillité  ;  et  dans  le  cas  où  Tune 
à'EIIes  ferait  menacée  d'une  attaque  hoftile  par  qui  que 
ce  foi t ,  l'autre  employera  fans  délai  fes  bons  offices 
les  plus  efficaces  pour ,  prévenir  les  hoftilités,  pour 
procurer  fatisfaction  à  la  partie  léfée  *  et  pour  ramener 
les  chofes  dans  la  voye  de  la  conciliation. 

Art.  IIi: 

».  Mais  fi  les  bons  offices  n'eulTent  pas  l'effet  défiré  Secourt 
dans  Tefpace  de  deux  mois,  et:  que  Tune  des  deux  }; 
Hautes  Parties  Contractantes  fut  hoftilement  attaquée,  treùen 
moleftée  ou  inquiétée  dans  quelques  uns  de  fes  Etats,  ^"5^*. 
droits,  poUefllons  ou  intérêts,  ou  de  quelque  manière  lent, 
que  cè  foit,  par  mer  ou  par  terre,  par  quelque  Puis- 
fart  ce  Européenne,  l'autre  partie  contractante  s'engage 
de  fecourir  fon  allié  fans  ftélai,  pour  f<i  maintenir  mu- 
tuellement dans  la  polleflion  de  tous  les  Ëtats,  Terri- 
toires, Villes  et  Places,  qui  leur  ont  appartenu  avant 
le  commencement  de  ces  hoftilités;  pour  lequel  cilet, 
fi  S.  M.  Britannique  venait  à  être  attaquée ,  S.  M.  le 
Roi  de  Pruffe  fournira  à  S*  M.  le  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  un  fecours  de  feize  mille  hommes  d'Infante- 
rîeîf  et  de  quatre  mille  hommes  de  Cavallerie,  et  fi 
S.  M.  Prulïienne  venait  à  être  attaquée,  S.  M.  le  Roi 
de  la  Grande  -Brétague  lui  fournira  également  un  fe- 
cours de  feiae  mille  hommes  d'Infanterie,  et  de  quatre 
mille  hommes  de  Cavallerie;  lequel  fecours  refpectif 
fera  fourni  dans  l'efpace  de  deux  mois  après  la  réqui- 
sition faite  par  la  partie  attaquée,  et  demeurera  à  fa 
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l**gg  dilpoution  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  dans 
laquelle  Elle  fe  trouvera  engagée.  Ce  fecours  fera 
payé  et  entretenu  par  la  Pniilance  réquife  par-  toutou 
Ton  allié  le  fera  agir;  mais  la  partie  requérante  lui 
fournira  dans  fea  Etats  le  pain  et  le  fourage  néceflaire, 
fur  le  pied  ufité  dans  fes  propres  troupes. 

Il  eft  cependant  convenu  entre  les  Hautes  Parties 
Contractantes,  que  dans  le  cas,  où  S*  M.  Britannique 
aurait  à  receioir  le  fecours  des  troupes  de  S.  M.  Prua- 
fienne,  S.  M.  Britannique  ne  pourra  les  employer  hors 
de  l'Europe,  ni  même  dans  la  gàrnifon  de  Gibraltar. 

Si  la  Partie  léfée  et  requérante,  dréferait  aux 
troupes  de  terre  un  fecours  en  argent,  Elle  en  aura 
le  choix,  et  dans  le  cas  où  les  deux  Hautes  Parties 
Contractantes  fe  fourniraient  le  fecous  fiipulé  en  ar- 
gent, ce  fecours  fera  évalué  à  cent  mille  florins  courant 
d'Hollande  par  an,  pour  mille  hommes  d'Infanterie,  et 
à  cent  vingt  mille  florins  même  valeur,  pour  mille 
hommes  de  Cavallerie  par  an,  ou  dans  la  même  pro- 
portion par  mois. 

Art.  IV. 

Aug-  Dans  le  cas  où  ces  fecours  ftipulés  ne  feraient  pa9 

tion  d.  fuffifana  pour  la  défenfe  de  la  Puiflance  requérante, 
recours,  la  Vu  i  flan ce  réquife  les  augmentera  fuivant   la  né- 

ceflité  du  cas,  et  l'aidera  de  toutes  fes  forces,  fi  le* 

circonflancës  l'exigent. 

A  r  t.  V. 

Trait*  Les  Hautes  Parties  .contractantes  renouvellent  ici 
renou?  ^e  'a  rnanière  la  plus  exprefle  le  traité  provHionel 
veiié.  d'alliance  défeutive,  qu'EUes  ont  conclu  à  Loo  le  13. 
de  Juin  de  l'année  courante,  et  Elles  s'engagent  de 
nouveau  et  promettent,  d'agir  en  tout  terne  de  con- 
cert et  en  confiance  mutuelle,  pour  maintenir  la  fu- 
reté ,  l'indépendance  et  le  Gouvernement  de  la  Ré- 
publique des  Provinces  -  Unies  ,  conformément  aux 
engagemens  qu'elles  viennent  de  contracter  avec  ladite 
République:  c'eft  à  dire,  S.  M.  Pruflienne  par  un  Traité 
conclu  â  Berlin  le  iç.  Avril  1788,  et  S.  M.  Britan- 
nique par  un  Traité  fîgné  le  même  jour  à  la  Haye, 
que  les  dites  Hautes  Parties  Contractantes  fe  font  com- 
muniqués Tune  à  l'autre. 

Et  s'il  arrivait  qu'en  vertu  des  ftipulations  des 
dits  Traités,  les  Hautes  Parties  Contractantes  fe  vis- 

fent 
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fent  obligées  d'augmenter  le*  fecours  à  donner  aux  jygQ 
Etats  -  Généraux,  au  delà  de*  nombres  fpéciriés  dans  ' 
les  dits  Traités,  ou  de  les  affilier  de  toutes  leurs  for- 
ces, les  dites  Hautes  Parties  Contractantes  fe  concer- 
teront enfemble  fur  tout  ce  qui  peut  être  néceflaire 
relativement  à  telle  augmentation  de  fecours  dont  on 
conviendra  ,  et  relativement  à  l'emploi  de  leurs  forces" 
refpectives  pour  la  fureté  et  la  défenfe  de  la  dite  Ré. 
publique. 

Au  cas  que  Tune  ou  l'autre  des  dites  Hautes  Par- 
ties Contractantes  vînt  en  aucun  tems  futur  à  être 
attaquée,  moleftée  ou  inquiétée,  dans  quelques  uns 
de  les  Etats,  droits,  pofleflions  ou  intérêt?,  de  quel- 
que manière  que  ce  foit ,  par  mer  ou  par  terre ,  par  ' 
quelqu'autre  Puiflance,  en  conféquence  et  en  haino 
des  Articles  .ou  des  ftipulationg  contenues  dans  les 
dits.  Traités ,  ou  des  mefurea  à  prendre  par  les  dites 
'  Parties  Contractantes  refpectivement,  en  vertu  de  ces 
Traités,  Tautre  Partie  Contractante  s'engage  à  la  fe- 
courir  et  à  l'affilier  contre  une  telle  attaque  rie  la  même 
manière  et  par  les  mêmes  fecours,  qui  font  ftipulés 
dans  les  Articles  111.  et  IV.  du  préfent  Traité,  et  les 
dites  Parties  Contractantes  dans  tons  les  cas  fcmbla- 
bles  promettent  de  fe  maintenir  et  de  fe  garantir  Tune 
l'autre  dans  la  poflefTion  de  tous  les  Etats,  villes  et 
places,  qui  leur  appartenaient  refpectivement  avant 
le  commencement  de  telles  hoftilités. 

Art.  VI. 

Le  préfent  Traité  d'alliance  défenfire  fera  rati- Ratifie** 
fié  de  part  et  d'autre  et  l'échange  des  ratifications  fe  lion8, 
fera  dans  l'efpace  de  fix  femaines ,  ou  plutôt  û  faire 
fe  peut. 

En  foi  de  quoi,  Nous  Sôuffignés,  munis  des 
Pleinpouvoirs  de  leurs  Majeftéa  les  Kois  de  PruITe 
et  de  la  Grande  -  Bretagne ,  avons  en  Leurs  noms 
figné  le  préfent  Traité  et  y  avons  appofé  le  cachet 
de  nos  armes. 

Fait  à  Berlin  le  13.  d'Août  l'an  de  grâce  1788. 

* 

(L.  S.)  (L.  S.) 

EWald  Frédéric  Comte  Joseph  Ewart. 

•    DE  HeRTZEEKG. 

Bb  s  45. 
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.  45. 


1788  Sr.  Kônigl.  Schwedifcben  Majeft/it  piUdiges 
*  Règlement ,  voie  es  mit  dem  Aujbringen  zur 
See  gehalten  voerden  foll.    Gegeben  Ampbion 
vor  Anker  auf  der  Rhede  zu  Helfwgfors, 

den  8.  Julii  1788. 

(D'après  l  imprimé  qui  a  paru  à  Stralfund  1790.  4.) 

ir  Guftiv  von  Gottes  Gnaden  der  Schweden, 
Gothen  nnd  Wenden  Konig  etc.  etc.  etc.  Erbe  zu  Nor- 
"wegen ,  Herzog  zu  Sçhteswfg  Hblftein  etc.  etc.  Tbun 
fcund  nnd  zu  willen  ,  dafs ,  weil  die  vfrn  Zeit  zu  Zeit 
àufgefertigte  Verfaffungen ,  betreffend  das  Ànfbringen 
zur  See,  in  viclen  Tbeilen  fur  die  gegenwîirtige  Zeit 
und  Umftànde  unzulhnglich  gefunden  werden ,  infon- 
derheit  da  Wir  nach  d*m  Uebereinkoinmen  mît  frera- 
dên  JVlàcbten,  den  biUigen  Grundfatz  angenommen 
hab^n,  dafç  ein  freyes  Schiff  ancb  freyes  Guth  macht, 
in  fo  weit  keine  Contrebande  Waaren  an  deflen  Bord 
gefnnden  werden ,  Wir  deswegen  die  vorigen  Verfas- 
fungen  habrn  ûberfehen,  und  nach  Gninden,  die  mît 
Recht  und  Billigkeit  genan  ùbereinkommen ,  berich- 
tigrn  ïaflen;  und  ift  demnach  befchloflen  und  ver- 
ordnet  worden: 

- 

Art.  I. 

Von  denen  Schijfen ,  welche  kônncn  und  follen  auf- 

gebracht  werden. 

- 

J.  1. 

Die  denen  Feinden  zngehôrigen  Krieçsfchifte,  Ka- 
per  oder  Commifs-Fahrer ,  Handeîsfchifle  und  Fahr- 
zeuge,  von  aller  Art,  werde.i  aufgebracht,  auf  ihren 
eigeneri  Rheden,  in  offener  Seeuud  an  andemKuften, 
doch  einem  ncutralen  Wall  nicht  naher»  als  auf  einen 
Abftand  von  einer  See-Meile,  oder  den  funfzehnten 
Theii  von  einem  Grad  von  dem  nachfl  bewobnten 
Strand,  es  Fey  Infel  oder  feftes  Land,  noc.h  weniger 
unter  neutraler  Feltung  oder  neuiralcn  Hafen. 
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Schifte,  wclche  von  Unterthanen  neutraler  Miîchte 
gefiihret  werden,  uncj  Kaper- CommilTion  von  unfern 
Feinden  angenorarnen  haben,  tind  gleichfalls  demAuf- 
bringen  unterworfen. 

fi-  3. 

Desglcichen  neutraler  Mâchte  Krieg-  und  Convoj- 
Schifte,  wenu  befunden  wird,  dafa  fie  zu  der  Feinde 
Dienft  beltimmt,  verkauft  oder  gedingt  find9  Qder 
fonft  £ebraucht  werden ,  Uns  und  Unfern  Unterthanen 
Schaden  znzufiïgen. 

'    -  fi-  4- 

Auch  neutraler  Machte  Handels  •  Schiffe ,  welche 
entweder  aufser  ihrer  recbten  Fahrt ,  wohin  die  Urknn- 
den  lauten  ;  einem  fetndlichen  Ort  naher  angetroffen 
werden,  als  es  feyn  follte,  ohne  dafs  fie  durch  die 
Journale  oder  eidliche  Auflagen  bewçifen  konncn,  dafa 
fie  durch  Sturm  oder  andere  rechtmàfsigc  Urfachen, 
von  ihrer  Fahrt  vertrieben  woTden  ;  oder  auch  folche 
ueutrale  Schiffe,  welche  "wiirklich  an  einen  feind- 
lichen Ort  heftimmt  lind,  in  fo  fem  Ge  in  diefen  bey- 
denFallen,  fogenaniite  Contrebande  Waaren  am  Bord 
haben;  als:  Grojse  Snmmen  Gcld*)%  liber  das,  waa  * 
zur  Mauth,  Schilfaunkofteu  und  de*s  Schiïïera'und  de,r 
Befaizung  nôthigen  Gebrauch,  bia  an  den  Ort,  wohin 
das  Fahrzeug  beftirnmt  ift ,  erweifslich  erfordert  werden 
kann;  Gewehr ,  Flinten  und  anderes  Zugehiir,  Pech- 
krànze,  Feuerkugeln ,  Bomben,  Pulver,  Patronen, 
Lunten,  Kanonenkugeln  von  aller  Art,  i'iken,  Dcgen, 
Pallafche,  Sabeln,   Spiefse,  Hellebarden,  Suicken, 

Morfer, 

•)  Cette  difpolition  qui,  contre  le  fens  des  traités  cou* 
dus  fur  la  neutralité  armée,  rangeait  au  nombre  des 
marchandées  de  Contrebande  l'argent  monnoyé  ,  occa- 
liona  des  réclamations ,  fur  tout  de  la  Part  des  états  gé- 
néraux des  P.  Unies  des  Pays-  Boa.  Ils  prirent  la  réfo- 
lution  en  date  du  2?>  Avril  1790.  défaire  faire  k  Stock- 
holm des  répre  Tentations  contre  cet  article  du  règle- 
ment fur  les  prifes  £voyés  N.  N.  Jasrboeken  179°* 
P*577*S8I*  Sur  quoi  le  Roi  de  Suède  leur  fit  favoi»  : 
qu'il  avait  ordonné  la  non  •  éxecution  du  dit  article, 
aitifi  qu'on  lo  voir  p.ir  la  iniflive  du  Minière  Suedcis 
à  l'Agent  de  Snbde  a  Amfterdam  en  date  du  5.  May 
1790-  qui  fc  trouve  dans  N.  Nederl.  Jaarbcfeken  1790. 
p.  1068, 


- 
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'1*788  Môrfer,  Haubitzen,  Petarden,  Granaten,  Gabeln,  Ban- 
/t}°  délier,  Gehânge,  Salpeter,  Schùffe,  Cartàtfchen,  Mue. 
keten,  Stutzrôhre,  Piftolen  oder  Handgewehr  aller 
Art  mit  îhrem  Zugebôr,  IVIufket-  und  Piftolkugeln, 
Helme,  Harnifche  und  aile  Arien  Waften,  Kriegavolk 
mit  deflen  Mondirung  und  Auarùftung,  Pferde  mit 
ibrer  Auerùftung  und  aile  andere  Kriegegerâthfchaften. 

*  fi-  5- 

Unfere  eigene  Kriegsfchiffe  und  Unferer  Untertba- 
nen Handels-r  Fahrzeuge,  welche  von  denen.  Fcinden 
konnten  aufgebracht  werden,  follen  diejenigen,  denen 
ea  gebùhret,  iich  aufserft:  angclegen  feyn  laflen,  wie- 
der  zurùck  zu  nehmen. 

fi.  6. 

Aufferdem,  waa  febon  benannt  worden,  fin  cl  aile 
Schifie  neutraler  Machte,  auch  die,  welche  anderes, 
denen  Feinden  zugehôrigea  Gulb  am  Bord  haben, 
voliig  frey. 

fi.  7. 

Unfer  gnâdiger  Wille  nnd  ernfllicher  Befehl  ift, 
.dafs  denen  Scbilten  neutraler  Mâchte  und  ibren  am 
Bord  fie  h  befindendeu  Untertbanen  mit  aller  Hôrlicb- 
keit  und  Freundlichkeit  begegnet  werde,  in  fo  fern 
fich  diefelben  nicht  nnnôthiger  Weife  zur  Gegenwebr 
fetzen,  oder  Geringfchàtzung  gegen  Unfere  Flagge 
beweifen. 

fi.  ». 

Denen  Befehlsbabern  neutraler  Machte,  welche 
mit  Kriegsfchiitcn  die  Mandela- Fabrzeuge  ihrer  eige- 
nen  Untertbanen,  oder  anderer  neutraler  Volker,  con« 
voyiren,  wird  auf  ibr  Ebrenwort  geglaubt,  wenn  lie 
verlichern,  dafs  in  denen,  unler  ihrer  Convoy  ûch  be- 
findlicben  Schiffen,  welche  fie  der  Anzahl  nacb  anzu- 
geben  baben,  keine  Contrebande' Waaren  am  Bord 
gefunden  werden. 

fi-  9- 

Schiffer,  welche  neutraler  Untertbanen  Handela- 
Fabrzeuge  fùhren,  fînd  verbuuden,  ihre  Pâlie  und 
Certificate  aufzuweifen,  und  wenn  diefe  richtig  ge- 
funden werden ,  und  bezeugen,  fowobl,  dafs  die  Fabr- 
zeuge ganz  und  gar  neutraler  Machte  Untertbanen  zu- 

gehd- 
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-  gehoren,  als  auch,  dafa  fie  keine  Contrebande  Waaren  I^fiP 
zu  Unfern  Feinden  iuhren,  fo  follen  diefe  Fahrzeuge 
mit  keiner  Befichtigung  oefchwere t,  oder  dem  Volk^ 
Sckiftcn  und  Gutb  fonfi  etwas  zugefiiget,  fondcrn 
ihnen  fogleich  Freyheit  gelaûen  werden  die  Reife  wei- 
ter  fortzufetzen  ;  konnen  aber  keine  gehorige  Certifi- 
cate  aufgewiefen  werden,  oder  ea  find  wùrkliche  recht- 
màfsige  Urfachen  zum  Verdacht  vorhanden:  indiefem 
Fait,  aber  fonft  nicht,  kann  die  Befichtigung  vorge- 
iiomnocn,  und,  denen  Umftànden  gemàta,  verfahrea 
werden. 

0.  10. 

Unter  der  Einfperrung  feindlîcher  Hafen;  das  ift, 
weun  diere  von  mehrern  Unferer  KriegafchilFe  fo  nahe 
eingefcbloflcn  werden,  dafs  ea  eine  augenfcheinliche 
Gefahr  wàie,  in  einem  folchen  Hafen  einzulaufen, 
follen  keine  Schiffe  fremder  Volker  dafelbft  einlaufen 
diïrfen,  ob  fie  auch  gleich  keine  Contrebande  Waaren 
fùhren.  Im  Fall  fie  lich  nun  in  diefer  Abficht  einfin- 
clen,  werden  fie  mit  Hôfiichkeit  abgewiefen,  oder, 
wenn  fie  fich  beffer  darein  iinden,  ihre  mitgebrach- 
ten  Waaren  zu  Unfern  oder  Unferer  Unterthanen  Be- 
huf  zu  veràufsern ,  foll  ihnen  folchea  geftattet  werden. 

0.  11. 

Mit  fo  grofaem  Wohlgefallen  Wir  diejenigen  an- 
fehen ,  welche  durch  gefetzmâfsiges  Aufbringeu  Unfer 
und  des  Reichs  Befte  befordern,  mit  eben  fo  viel 
Strenge  werden  Wir  auch  die,  gegen  neutrale  Schiffe 
aur  Unzeit  bpgangene  Gewalt  und  daa  ihnen  zuge- 
fûgte  Unrecht  ahnden  :  Sollte  auch  irgend  ein  Befehls- 
haber,  ohne  rechtmâfaige  Urfache  und  aufzufùhren- 
rlen  klaren  Beweia  ein  neutrales  Schifï  aufbringen, 
und  die  Krone  deswegen  genothiget  werden,  den 
Schiftacapitainc  oder  Eigemhùmer  mit  Geld  zufrieden 
eu  ftellen:  fo  foll  diejenige  Flotte,  unter  welcher  der, 
Befehlstyaber  délit,  der  fich  diefea  unrechtmafaigen, 
Ànfbriugen*  fchnldig  gemacht  hat,  folche  Unkoften, 
▼on  dem  Antheil  erfetzen,  welcher  diefer  Flotte  vora 
rechtmâfaigen  Aufbringen  zufallen  kann;  doch  foll  fie, 
fo  viel  fich  thun  lafat,  von  demTheil,  der  obgedach* 
ten  Befehlshaber  zukommen  môchte,  fchadloa  gehal- 
ten  werden. 

Art. 
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I?88  *RT.  II. 

-  FPie  es  mit  aufgebrachten,  SchiJTen  auf  der  See> 
und  ehe  Jie  in  den  Hafen  eingebracht  worden ,  gehal- 

ten  werden  Joli. 

\    fi.  i. 

Auf  einem  eroberten  feindlichen  KriegtfchifFe 
follen  Stùcke  und  Pulvefkammer  zuerft  in  Sichcrheit 
gefetzt,  und  das  Schiff  mit  der  gefangeuea  Msnnfchaft 
wohl  in  Acht  genommen  werden,  auch  ein  jedernach 
Stand  und  Wùrden  feinen  Uuterhalt  bekommen. 

Sollte  ein  SchifF  ertappt  und  erobert  werden,  Sei- 
ches durch  Kapern  Unfern  und  anderer  Nationen  Fahr- 
zeugen  Schaden  zugefùget  hat,  und  Solches  SchilF 
wâre  mit  keiner  erforderlichen  Commillion  verfehen, 
wird  fowohl  der  Befehlthabcr,  als  aucb  die  Befatzung 
arretirt  und  auf  das  genaucfte  bewacbt. 

fi.  3- 

Bey  aufgebracbten  Handels-  SchifFen,  fowohl  feind- 
lichen, aïs  folchen,  die  nentraler  Mâchée  Untertba- 
nen  zugehoren,  roufs  ebenfalls  nothige  Vorfichtigkeit, 
in  Anfehnng  der  Stiicke  und  des  Pulvervorraths ,  ge- 
braucht  werden;  Aber  die  Befatzung,  welche  ihre 
Freyheit  erhahen  foll ,  lebt  von  ihrer  mitgefûhrten 
Provifion,  und  behàlt,  was  ihr  befonders  gehort,  ohne, 
dafa  ihr  das  mindefte  genqmmcn  werden  darf. 

§•  4* 

Nichti  von  allem ,  was  auf  einem  aufgebrachten 
Schiff  gefunden  wird,  darf  davon  entwendet  werden, 
fondern  ailes,  was  nicht  zum  tâglicben  Gebrauch  dient, 
mufs  entweder  mit  des  Aufbringers  und  des  aufge- 
brachten Schiirs  Befehlshabers  Siegel  verfiegelt  werden, 
oder,  wenn  etwas  nicht  verfiegelt  werden  kann,  nebft 
dem  ùbrigen  auf  dem  Schiffe  Befindlichen^  Stùck- 
weis,  und  im  Beyfeyn  derer  Vornehmften,  fowohl  des 
aufgebrachten  als  auch  des  anfbringenden  Fahrzeuga 
in  ein  vollftândiges  Verzeichnifa  gebracht  werden  ; 
Auch  mùflen  aile  Lûcken  und  Zugknge  zur  Ladung 
auf  einem  aufgebrachten  Handele- Faju  zeuge  mit  des 
Aufbringers  und  des  Sçhiïfacapiuins  Siegel  verfiegelt, 

uiuî 
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nnd  die  Verzeichniffè  in  beyder,  oder  derer  von  ihnen 
verordneten  l'crfonen,  Gegenwart  aufgefetzt  werden. 

.fi.  $. 

Aile  am  Bord  befindliche  Urfcunden.  welches  das 
Schift'  nnd  deHen  Ladung  auf  îrgcnd  eme  VVéife  he- 
treffen  kônnen,  werden  auf  gleiche  Art  verfiegelt  urid 
verwahret. 

fi.  6. 

Ferner  wird  eine  fogenannte  Species  Facti  oder 
•usfùhrîicher  Bericht  aufgefetzt,  iïbcr  den  Ort,  Tag, 
die  Stunde  und  Art,  wo,  wenn  und  wie  das  Aufbrin- 
gen  gefchehen  ;  ob  der  S  chi  frac  api  ta  in  e  iich  geweigert 
hat  die  Seegel  zu  Itreichen  ,  oder  feine  Commilïion, 
Pafs  und  Certiticate  aufzuweifen,  ob  er  fich  verthei- 
digen  wollen,  was  er  fur  eine  Flaggo  fùhrt  u.  f.  w, , 
die  Befatzung  wird  gleichfalls  dem  Namen ,  Heimort 
und  ihren  Verrichtungen  nach,  aufgezeichnet. 

S-  7. 

Nachdem  eîn  Fahrzeug  aufgebracht  worden,  darf 
es,  unter  was  fur  Vorwand  es  immer  feyn  moge,  auf 
der  See  nicbt  los  gegeben  werden,  bey  emûlicher 
Strate,  wenn  folches  gefchiehet. 

Auch  darf  eîn  aufgebracbtes*  Schiff  in  keinen  frenl- 
den  Hafert  gefùhrt  werden.  aufser  ira  hôcbften  Noth- 
fall,  aU:  urn  einer  berannahenden  ùberlegenen  feind- 

•  lichen  Stârke  ausznweichen  ;  wcgen  Sinrra,  oder  wenn 
etwas  am  Fahrzeuge  einer  unumgânglichen  AuabeAe- 

-rung  bedarf.  Wenn  fo  befcbaffene  LJmftànde  notai- 
gen,  eiiif-u  fremden  Hafen  zu  fuchen,  foll  gleichwohl 
der  Aufemhalt  dafelbft  nicht  die  Zçjt  ùberfchreiten, 
die  allein  die  Nothwendigkeit  erfordert. 

So  bald  es  fich  thun  lâfôt,  foll  das  aufgebrachie 
Schiff  an  den  Ort  gebracht  werden,  wohin  der  Auf- 
bringer  gehort,  als  zur  Flotte  oder  einer  Efcadre,  wenn» 
es  von'  derrelben  abgefchickt  worden,  oder  an  was_ 
fur  ëine  Stelle  es  immer  feyn  mag,  von  welcher  er 
befehîiget  worden ,  und  foll  der  Aufbringer  dafelbft 
feine n  Bericht  ablegen,  nnd  weitere  Ordres  erhalten. 

Sollten 
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T«7QQ  Sollten  Umftande  HindernUTe  hierînnen  in  den  Wcg 
'°7legen,  wird  das  aufgebrachte  Schiff  gieich  in  den 
nàchften  Schwedifchen  Hafen  gefùhret. 

Art.  III. 

fVie  es  mit  aufgebrachten  Schiff  en  geh  ait  en  werden 
foll ,  machdem  fie  in  einem  Schwedifchen  Hafen  eût- 

gebracht  worden* 

< 

0.  I. 

Nach  der  Ankunft  in  einem  Schwedifchen  Hafen 
raeldet  ûch  der  Aufbringer  bey  dem  Untergericht  der 
Admiralitàt,  oder  bey  dem  Untergericht  der  Flotte 
der  Armée,  wenn  es  dergleichen  dafelbft  giebt,  und 
im  widrigen  Fall  bey  dem  Magitlrat;  zeiget  die  Ordre 
vor,  zufolge  welcber  das  Aufbringen  gefchehen,  giebt 
Bericht  von  dem  Vôrgang,  und  ûberliefert  die  Spe- 
cies  Facti  nebft  denen  VerzeichnilTen  und  veïfiegel. 
ten  Urkunden. 

$.2. 

Daa  Gerjcht  beforgt  dann ,  ohne  Verweilen ,  eine 
neue  Beficbtigung  in  Bey  feyn  des  Aufbringera,  .  oder 
deflen  Bevollmâchtigten,  und  des  Capitains  von  dem 
aufgebrachten  Scbift*,  oder  deffen  Bevollmâchtigten, 
um  zu  unterfuchen ,  ob  etwas  entwendet  worden; 
wobey  auch  der  Bevollmàchtigte  der  Krone  zugegen 
feyn  foll,  fo  wîe  auch  die  iibrigen  Theilhaber  an  der 
Beute  ihre  Vollmâchtige  hierbey  fowohl,  als  bey  dem 
Hechtsgang,  Verkaufund  der  Tbeilung  haben  konnen; 
auch  foll  die  Mauth  -  Bedienung  gebôrig  dazu  gezogen 
werden.  Worauf  ailes  auf  obgedachte  Weife  wieder 
verfiegelt,  und  Anftalt  zur  nôthîgen  Bewachung  ge- 
troffen  wird. 

$•  3.  ! 
Wird  Gntb  am  Bord  gefuhden,  welchea  Schaden 
n  eh  m  en  kann,  mufs  in  Beyfeyn  vorgedachter  Perfonen 
eine  befondre  und  mit  diefer  ihrer  Unterfchrift  beftârkte 
Spécification  darùber  aufgefetzt,  und  fodann  daflelbe 
mit  der  IntereiTenten  guten  VorwuTen ,  aufgenommen 
und  an  einem  fichern  Ort  verwahret  werden. 

0.  4- 

Sollte  fich  auch  unter  die  fera  auf  folche  Weife 
aufgenommenen  Guth  ewas  belinden,  welchea  ohne 

Schaden 
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haden  lîch  nicht  aufbewahren  liefse*,  kann  folches,  T^ÇQ 
?nn  die  ImereiTenten  damit  zufrieden  lind ,  und  es  'v** 


Se 

wenn 

verlangen,  Auctionsweife  verkauft,  uiid  das  Geld  au 
einem  ûchern  Ort  deponiret  werden. 

S-  s-  s 

Das  Gericht  nimmt  unterdeflen  ohne  Auffchub  die 
Unterfuchung  ûber  das  Aufbringen  des.  eingebrâchten 
Schiffs  vor,  und  ftellt  zur  Erôrterung  der  verfafsten 
^Species  Facti  mit  denen  Befeblshabern  und  der  Be- 
fatzung,  fowohl  des  aufgebrachten,  aïs  aufzubringen- 
den  Schiffs,  nebft  denen  ùbrigen  Perfonen  fo  a  m  Bord 
gefundeo  werden,  Verhore  an. 

Findet  raan^keine  Mannfchaft  oder  Urkunden 
auf,  einem  aufgebrachten  Fahrzeuge,  folleu  fowohl  die 
Officiers  als  Mannfchaft  des  Schiffs,  welche  das  Auf- 
bringen  verrichtet  hatt  vomehmlich  liber  die  Ur- 
fachen  davon  verhoret  werden  desgleichen  follen  an- 
dere  kundige  Perfonen  unterfuehen,  von  welcher  Na- 
tion diefes  Schiff  niuiTe  genbmmeu  worden  feyn. 


S-  7. 


Ueber  da*  eine  und  das  andere  wird  ordenttfch 
Protocoll  gefrihret,  und  wenn  aile  nbthïge  Aufklàrung 
eingeholet  worden  ilt,  giebt  das  Gericht  ohne  Zeit- 
vçrluft  den  Ausfchlag:  t 

1)  Inwieweit  das  aufgebrachte  Schiff  oder  das  darauf 
befindliche  Guth  ganz  und  gar,  oder  nur  zu  einem 
Theil,  aïs  eine  rechtmafsige  Beute  anzufehen  ift. 

2)  Giebt  es  die.  Summe  der  aufgelaufenen  Unkoften 
!  anpnach  der  Von  dcrii  Gerichte  untërfuchten  fpe- 

eifiefrten  Reclmung  fiir  die  Befichtigung ,  Ausla- 

dung,  Stadtsunkoften,  Verwahrnng  des  Schiffs  und 

Guths,   Auctionskoften ,  Manthabgaben,  Procefsko- 

Hen,  Unterhalt  und  Reifegeld  fur  die  Mannfchaft 

des  aufgebrachten  Schiffs,  welcher  m  an  Erlaubnifa 

geben  kann,  nach  Haute  zu  reifen. 
«  - 

"VVird  daa  Schiff  fur  frey,  und  das  Aufbringen  als 
widerrechtlich  erklâret,  foll  dem  Befehlshaber ,  der 
es  aufgebracht  hat,  auferlegt  werden,  fowohl  die  verur- 
r«jn.  IF.  Ce  fachten 


■ 
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fachten  Unkoftcn,  als  auch  den  Schaden  und  Vcrluft 
zu  erfetzen,  welchen  der  Capitain  des  aufgebrachten 
Schiffs  mit  Grund  erweifcn  kann.  Wobey  iich  das 
Gericht  foll  angelcgen  feyn  laflen ,  letztgedachtes  ein- 
ftimmîger  Weife,  mit  der  Billigkeit,  zwifchen  ihnen 
zu  màfeigen ,  und  die  Sacfoe  fchleunig  zu  Ende  zn 
bringen.  Sollte  kein  hinglânglicher  Zugang  zu  diefer 
Erfetzung  bey  gedachtem  Befehlsliaber  gefunden  wer- 
den,  mufs  die  Flotte,  zu  welcher  èr  gehôret,  fur  den 
Abgang  ftehen,  auf  die  Art,  und  mit  der  Bedingung, 
wie  fchon  im  Art.  I.  fi.  11.  verordnet  ift. 

fi.  9- 

Wird  das  Schiff  fiir  eine  rechtmâfêige  Beute  er- 
kl&ret,  miïffen  die  Unkoftcn  von  der  gemeinfchaftli- 
chen  Mafle  beflritten  wcrden;  das  ubrige  aber  wird 
nach  dem  V.  Art.  unter  die  Intereflenten  vertheilt. 

§.     10,  , 

Derjenige,  wclclier  mit  dem  gegebenen  Ausfchlag 
-îiicht  zufriedcn  ift,  hat  die  Freyheit,  fich  bey  deiu 
Obergericht  der  Admiralitât,  oder  bey  dem  Obergc- 
richt  der  Flotte  der  Armée,  wenn  der  Aufbringer 
darunter  ftebet,  in  gefetzmâfsige  Zeit  zu  befchweren. 
Thut  der  Aùfbrînger  diefes ,  wenn  das  aufgebrachte 
Schiff  ift  frey  eTklàret  worden ,  ftellt  er  hinlângticbe 
Caution  fiir  allen  Schaden,  welcher  dem  SchiiF  uml 
Guth  durch  die  Verzogerung  zugefiiget  werden  kami; 
diefe  Caution  bôrt  auf,  im  Fall  das  Schiff  von  dem 
Obergericht  fiir  eine  gefetzmâfsige  Beute  erklaret  wird. 

'    s-  il  ! 

Wird  kcine  Iîlage  gefiihrct,  und  die  Fatalienzelt 
ift  zn  Ende-  gelanfen ,  oder  das  Obergericht  hat  gain 
und  gnr,  oder  nur  zum  Theil  den  Ausfchlag  des  Un- 
tergerichta  beltàtiget,  und  niemand  komnu  deawegf» 
in  rechter  Zeit  bey  dem  Konige  mit  Befchwcrden  ein: 
fo  fchreitejt,  das  Untergericht  zur  Vollziehung  de*  ge- 
felzmafslg  befundeuen  Auefchlags,  und  Iafst  das  fiir 
eine  recbtmàT&ige  Beute  erklaren,  in  fofern  ea  «nicht 
der  Ktoiic  zur  AblofuHg  vorbehalten  ift,  mit  Bcy- 
tretung  derer,  die  dazu  gehi>ren.  auf  einer  allgemci* 
nen  und  gcfetzuiâfaig  ttbgckiiudigten  Auction  an  den 
MeifibietcuJeu  verkautcu;  wobey  in  Acht  zu  uvbmen, 

daf» 
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dafs  diejenigen  Waareri.  welchc  znr  Einfuhr  in  das 
Reich  kônmen  verboten  feyn,  auf  gleiche  Weife,  doch 
mît  der  Bedingung*  lie  wieder  auszufùhren,  verkauft 
werden,  weil  fie,  ohne  Vorfatz  ,  fie  einzufchleichen, 
ins  Keich  gekommen  find. 

fi.  12. 

Sollten  aile  bey  der  Beute  intereltlrte  Perfonen,' 
keïnen  ausgenommen ,  fich  mit  dem  Auêfchlage  des 
erften  Gerichtaftuhla  zufrieden  erklàren,  und  verlan- 
gen,  dafa  derfelbe  Auafchlag,  ohne  Abfehen  auf  die 
Fatalien  zur  Anfùhrung  von  Befchwerden,  gleich  in 
Vollztehung  moge  gebracht  werden,  kann.folchea  zu- 
g<?Iaffen  werden.    In  diefem  Fall  fowohl,  als  wenn 
wahrend  der  Fatalienzeit  keine  Befchwerden  gefùhret 
werden,  wird  der  Verîaur*  mit  der.  Untèrfuchung  un(&t 
d«m .  Gerichtsbefcheid  zur  AVilTenfchaft  des  Oberge- 
richta  der  Admiralitât,  oder  der  Flotte  der  Armée  ein->. 
berichtèt,  welches  in  allem  Fall  fogleich  Unferm  luftitz-' 
Oanzler-Amte  gehîirigen  Berîcht  von  denen  Anfragen 
und  RappOrten  erfrattet,  wetche  an  das  Obergericht. 
in  die  fer  Sache  gelangen. 

'  fi.  I5v 

Damit  em  reehtroàfôig  aufgebraehtea;  und  gefetz- 

mâfaig  auf  der  Auctioo  zum  Verkauf  niMgerufenes  Schiff . 

nicht  miter  dem  billigen  PreiCe  weggefren iuôge,  wol-  j 

len  Wir  verordnet  haben,  dafs  fo  beichaftene  und  von-; 

einem  Schwedifchen  liutarlhahev  eingerufene  Schifte  . 

kiinftig  Schwedifche  Freyheiten  genicfeên  follen,  wenn 

fie  von  Einheimifchen  gebrauchtrrÂVerden.  > 


■  *  f  ■ 


§.  14. 

Im  iibrigeh  wollen  Wir  fowohl  denén  Unter-  aU 
Obergerichten  hierriit  angezeigt  haben  ,  dafs  fie,  bey 
Haftung  fur  die  Erfetzung  des  Schadenp,  welchen  fie 
ritirch 1  Verzôgerung  verurfac-hen  kotmten,  mit  der  mcig-  * 
lichften  gefetzmaTsigen  Gefchwiiuligkeit  die  vorkom- 
rnenden  Aufbringungsfachen  zu  einem  gcrechten  Schhifa 
befôrdern.     Aucli  lieget  dabey  fowohl  denen  Untcr- 
als  Obergerichten  ob,  dafa  fie  in  ihrem  Ausfchlag,  es.  5 
miige  Mifevergnùgen  dariiber  geâufsert  werden,  odet  : 
nicht,  anfùhren,  wenn,  und  wo  die  Pariheycn  darin- 
nen  Acnderung  zu  fuchen  haben,  und  was  dabey  in 
Acht  genommen  werden  mufs. 

Ce  2  Art. 
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Art.  IV. 

Was  von  aitfgebrachten  Schiffen  nnd  Gùthem  als  §e- 
fetzmàjsigc  Beute  anzufeken  ifl. 

,    fi.  r. 

Aile  feindliche  KriegsfchuTe ,  Handels-  und  an- 
dere  grofaere  und  kleinere  fîahrzeuge.  mit  darauf  be- 
findlichen  Gùthern,  fie  m.ogen  gehoren,  wem  fie  wol- 
len,  find  gefetzmâfaige  Beute. 

fi-  2. 

Allé  Commifefahrer  und  Kaper  desgleichen. 

Auch  SchiiFe,  an  welchen  fiïndHcher  Mâchte  Un- 
terthanen  einigen  Theil  haben,  ob  fie  gleicb  von  neu- 
traler  Mâchte  Unterthaneii  gefuhret  werden;  vvcil  l>ein 
Theil  befondera.  v^raufsétt  werden  kann  ;  doch  naiigt-ri 
die  darinnen  geladéne  èrlaubte  Waaren  ♦  welche  neu- 
tra  1er  Mâchte  Unterthaneii  zuVehpren,  von  ihnen  frey 
dilpomrct  werden. 

fi.  4. 

Aile  im  Art.  1.  g,  4.  angefùhrte  Contrebande 
Waaren,  welche  ih  Fâhrzeugen  neutraler  Mâchfe  Un- 
tenhanen  an  einen  feindlichen  Ort  beftimmt  find,  wer- 
den gleichfalls  ala  rechtmafrige  Beute  betrachtet;  aber 
daa  ùbrige  von  dem  Gutheurnddie  Fahrzeugè  find  frey, 
und  kann  man  damit  abfeegeln,  fo  bald  daa  Gericbt 
den  Ausfchlag  giebt.  Erfetzung  fur  Schaden  und  Un- 
koften  hat  der  Schiffer  verwirket,  da  er  durch  Ueber- 
fiihrung  der  Contrebande  Waaren  an  einem  feindli- 
chen Ort  zum  Aufbringen  felfcft  Urfach  gegeipen  ;bat. 

't  Art.  V. 

TVie  die  rechtmâjsige  Beute  oder  Jas  Aufgebracht* 
zur  See  vertheilt  werden  folL 

5.  ». 

Eroberte  feindliche  Orlogafchiffe  und  Commit- 
fahrer,  nebft  andern  armirten  Fahrzeugen  follen  Un* 
und  der  Krone  vo^behalten  feyn,  doch  woîlen  Wir 
aus  Kônigl.  Gnade  und  zur  BeJohnung  fiir  bewiefene 
Tapferkeit  denen  die  fie  erobert.  eine  beftimmte  Su  mine 
Geld  vergonnt  haben,  nemlich  :  fur  jedea  KriegsM»* 
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von  100  Kanonen  und-  dariïber,  Zwanzig  Tau  fend  I/gQ 
Reichsthaler;  fur  jedes  KriegsfchifF  von  un d  mît  ço, 
zu  und  mit  99  Kanonen,  Zehn  Taufend  Reichsthaler; 
fur  jede  Fregatte,  von  welcher  Grôfae  fie  immer  feyn 
nioge,  und  fur  die,  diefen  gleieh  kommende  Com- 
mifsfahrer,  'Fûnf  Taufend  Reichsthaler.  Und  waa  die 
iïbrigen  armirten  Fahrzeuge  betrifit,  von  welcher  Be- 
fchaiïenbeit  fie  feyn  môgen:  fo  wollen  Wir  denen, 
die  an  der  Prife  Thcil  haben  f  Zwey  Drittel  ihrei 
Wcrths  erfetzen  Jaflen;  welchcn  das  Untergcricht  in 
Vergleicbung  mit  demf  wai  von  Frogattcn  verordnet 
ift,  anfchlagen ,  da«  Obergericht  unterfuehcn,  und  fo- 
dann  Unfcrer  gnadigen  Entfcheidung  ûberlaflen  foll. 

Aus  Konîgl.  Gnade  und  zu  defto  grofserer  Au£- 
munterung  figen  Wir  Uns  los  von  Unlerm  und  der 
Krone  Redit  zu  Zwey  Drittel,  fowohl  an  der  Ladung, 
aie  dem  Fahrzeuge  von  rechtmâfsig  aufgebrachten,  und 
aïs  folche  von  dem  Richter  erkiârten  Handelefchiffen : 
Uns  und  der  Krone  gleichwohl  vorbehalten,  den  An- 
theil  derer,  die  die  Prife  gernacht  haben,  an  dabey 
beiindlichen  Lebensmitteln  nach  dem  Kriegs  -  Com- 
mifTariat8  •  Preis,  nebft  der  Ammunition  und  Waften, 
fur  ihren  rcchten  Werth  abzulofen. 

Von  Schiften ,  ^welche  Uns  und  der  Krone  oder 
Unfern  Untenhanen  gehoren,  aber  von  denen  Feinden 
hinwcg  und  von  Unfern  Scbiûen  wieder  zurûck  ge- 
Dommen  worden  find,  kommt  dem  Aufbringer  die 
Hàifte,  und  dem  erften  Inhaber  die  andere  Hàlfte  zu. 
LetztgedachLer  mag  auch  zu  jener  ein  fogenanntes 
Options- Hecht  in  10  weit  haben,  dafs  er  zum  Einlô- 
fen  nach  dem  hochften  Gebot,  vvelches  bey  der  Auction 
darauf  gelegt  vvird,  berechtigt  ift  im  Fall  er  feine  Rech- 
nung  dabey  hndet.  Diefes  foll  auch  fowohl  bey  der 
Abkùndigung  der  Auction ,  als  auch  bey  ihrer  Eroff- 
nung  ôffcntlich  zu  erkennen  gegeben  werden. 

§.  4- 

,  Wenn  die  redite  Summe  der  Beute  gehbrigherans 
gebracht  ift,  und  aile  nothige  Koften  find  davon  bec 
ftritten  worden,  wird  das  ûbrige ,  nach  nacbfteheii- 
den  Grunden,  vertheilt. 

Ce  3  §•  5. 
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Ift  die  Beute  von  einem  Schiff  oder  Fahrzeug© 
tinter  demi  Befehl  der  Flotte  weggenommen  worden, 
fo  nimnn  die  ganze  Flotte  daran  Theil.  Ift  das  Auf. 
briugen  von  einem  einzeln  Schiff  oder  mehrem  Fabr. 
zeugen  gefchehen,  die  ihr  eigenes  Commando  haben, 
fatlt  die  Beute  diefen  oder  jenem  zu.  Ein  oder  meh- 
rere  Schiffe  werdeii  von  der  FJotte  fur  abgefondert 
gchalteu ,  wenn  lie  ihre  Station  in  einer  andern  See 
haben,  oder  von  der  Hauptflotte  oder  den  Efcadren, 
auf  lângere  Zeit,  als  einem  Monat,  detachiret  oder 
mit  der  Flotte  nicht  vereinigt  gewefen  find. 

«  ■ 

§.6. 

Wenn  bey  Gelegenheit  eines  feindlichen  Anfalli 
arif  eine  Convoy  ein  feindliches  Schiff  mit  Hiilfederer 
convoirten  Fabrzenge  erobert  wïirde,  mùflen  die  Schiffe, 
welche  darzu  beygetragen  haben,  gleichen  Antheil  mit 
Unfern  eigenen  Schiffen  bekommeh. 
»  i 

§•  7- 

Der  Betrag  der  Bente  wird  in  Neun  glciche  Theilc 
getheilet,  von  wclchen  ein  Neunter  Theil  dem  Chef 
der  Flotte  oder  Efcadre  zufâllt,  wenn  diefe  wenig- 
ftena  au»  g  SckifFen  befteht;  Ein  Neunter  Theil  dem 
$tab  der  Flotte  oder  Efcadre;  Ein  Neunter  Theil  denea 
Chefs  der  Schiffe:  Zwey  Neunte  Theile  denen  Offi- 
ciers; Zwey  Neunte  Theile  denen  Unterofficiers  ;  Zwey 
Neunte  Theile  der  Gemeihfchaft. 

Zum  Stab  werden  gerecbnet  aile  die  Perfonen, 
welche  anf  des  Chefs  Stabs  Roile  aufgefùhrct  fmd, 
nebft  denen  Oberften  derer  Landtruppen. 

Befteht  die  Efcadre  von  weniger  als  9  Orlogsfchif- 
fen  ,  werden  die  Theile,  welche  in  dem  eben  vorher- 
genannten  Fall,  dem  Stab  der  Flotte  und  denen  Chefs 
der  Schiffe  zugehôren,  zu  einem  Theil  zufammen 
gefchlagen. 

.Ift  die  Beute  von  Schiffen  gemacht  worden,  die 
Iceinen  gemeinfamen  Chef  haben,  oder  von  eiïizelneu 
Schiffen,  fallen  Drey  Neunte  Theile  dem  Scbiffôcbtf 
oder  denen  Schiffschefrn  zu  ;  Zwey  Neunte  Theile 
denen  Officiers;  Zwey  Neunte  Theile  denen  Unteroffi- 
ciers,  und  zwey  Neunte  Theile  der  Befatzung. 

£inzel- 
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Einzelne  Schiffe,  die  nicht  unjer  der  Flagge  oder 
mit  befondern  Inftrtictionen  verfehen  find,  theilen  die 
Ben  te.  die  im  Angefichtc  von  einander  gernacht  wor- 
den,  nach  vorgenannten  Griinden. 

fi.  8. 

Die  Officiers,  unter  welche  ein  gemeinfamer  An- 
theil  gelheilet  wird,  erhahen  ihre  Theile  nach  dem 
Grade,  in  welchem  fie  dienten,  vor  der  Zeit,  da  das 
Aufbringen  gcfchahe,  ihrem  Teftamente  gemafa  Und 
werden  gerecbnet  Funfzehn  Theile  unter  die  hohevn 
Grade  und  von  dem  Major  an  Fiïnf  Theile  Unterfchiecl 
zwifchen  jedem  niedem  Grad. 

Die  Officiera  der  Armée,  der  Juftitz  -  Civil  r  Bau- 
Priefter-  und  Heilungs  -  Siaat  bekommen  nach  dem 
Grade,  den  fie  haben,  oder,  wenn  diefer^ ungewif* 
ift,  nachft  unter  dem,  mit  welchen  fie,  denen  Ver- 
faflungen  gcmafa ,  in  der  Admiralilat  honnen  ver- 
glichen  werden. 

fi.  9* 

Die  Cadetten,  der  Unterbefehl ,  das  Civile  und 
der  Stab,  obne  Koftgeld ,  werden  in  drey  ClalTen  ge- 
theilet;  1)  Cadetten,  Flagg-  UnierofHciers,  Ober-Stener- 
manner ,  Conftabler,  Ober  Schiffer,  Feldwebel,  Ser- 
geamen,  Quartieremanner ,  Schifffchreiber,  Zweyte- 
F'eldfcheerer';  2)  Mittel  •  Steuermânner ,  Lehr  -  Coufta- 
bler,  Unterfcliiffer,  Fouriers,  înventarii  Zimmerleute 
und  Mnfterfchreiber  ;  3)  Lchr- Sreuennanner»  Archlie- 
Meifter,  Haupt  -  Bootemânner,  tluftmeifter  und  ùbrige 
Handwerker.  Zwifchen  der  eifien  und  zweyten  Clafle 
werden  Funfzehn,  und  zwifchen  der  andern  und 
dritten  ClaiTe  Fiinf  Theile  L'nterfchied. 

fi.  10. 

Von  der  Gemeinfchaft  bekommen  aile  gleiche 
Theile,  doch  fo,  dafa  die  fogcnannte  Rohrgânger  und 
Mârsgafter,  die  Koche,  Brofofsen,  Quartiermeifter  und 
Corporale  doppelte  Manns  -  Theile  bekommcn,  wà 
hiugegen  die  Jungmânner  und  Schiffsjungen  nur  halbe 
IViaima- Theile  erhalten. 

fi. 

Kein  anderer  nimmt  Theil  an  Vertheilung  der 
Boute,  aie  der,  weicher  wûrklich  auf  der  Flotte  Dienfte 

Ce  4  gethan 
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gethan  hat,  zu  der  Zeit,  da  dat  Auforin^en  vor  Gch 
ging.  Alfo  erhalten  die  Perfonen,  welche  in  der  nem. 
lichen  Zeit  krank  auf  dem  Lande,  oder  vgn  ihren 
Schilïcn  befonders  commandiret  waren,  nicfata.  Dieje- 
nigen  SchifTc,  welche  erit  zur  Conjunction  kommeo 
mit  der  Flotte  oder  Efcadre,  oder  von  derfelbcn  wie- 
der  abgehcn  kônnen ,  bekommen  keinen  Antheil  an 
der  vorâus  gemachten ,  oder  im  letzten  Fall,  an  der 
noch  zu  machenden  Beute,  fondern  alleîn  fur  die 
Zeit,  da  fie  bey  der  Flotte  oder  Efcadre  waren;  wozu 
fie  allezeit  gerechnet  werden  rauffen,  fo  lange  iie  auf 
Expédition  von  derFiotte  oderEfçadre  commandiret  find. 

Eine  gleiche  Bewandnifs  hat  es  mit  einzeln  Schif- 
fen  die  zufâlliger  Weife  fich  vereinigen,  oder  zufam- 
xnenftofaen,  eine  Efcadre  auamachén. 

#  0-  12. 

Niemand  behommr  Antheil  in  zwey  Claflen  bey 
Theilung  der  Beute,  gefetzt  auch  f  dafa  er  doppeke 
Dienftleiftung  verrjrhten  follte. 

fi.  H- 

Wenn  eine  Perfon,  hohern  oder  niedrigen  Stan- 
des,  welche  nach  obangefùhrten  Griïnden  zum  Theii- 
nehmen  an  der  Beute  berechtiget  ift,  hernach  mit 
Tode  abgehet,  fà'Ilt  dejiïen  Antheil  feiner  hinterlaffc 
«en  Witwe  und  Iïindexn  zu;  follte  aber  jemand  unter 
dem  Gefechte  felbft  entweder  getôdtet,  oder  fo  faart 
verwuiv-îet  werden,  dafs  er  davon  ftirbt,  bekoramt  in 
dierern  Fall  die  Wittwe  mit  ihren  Kindern  den  An- 
theil doppelt,  welcher  dem  Mann  zufallen  follte. 

5-  M- 

Werden  Prifen,  unter  Vereinigung  der  Flotte  der 
Armée  mit  der  Orlogsflotte ,  gemacht,  To  bekommt 
fier  ^Chef  von  der  Flotte  der  Armée  den  neunten 
Theil,  welcher  oben  dem  Stab  der  FK  tte  zugeeignet 
worden,  und  der  Stab  nimmt  Thoil  mit  denen  Offi- 
ciers jeder  nach  feinem  Grade.  Aber  von  denen  ubri- 
gen  fieben  neunte  Theilen  erhalten  die  Officiers  und 
Mannfchaft  von  beiden  Flotten  gleiche  Antheile,  «ach 
denen  fchon  angefiihrten  Gninden,  welches  anch  in 
Acht  genommen  wird,  wenn  kleinere  Divifionen  von  der 
flotte  der  Armée  mit  der  Orlugaflotte  vereinigt  find. 

fi-  «*• 
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Wenn  die  Flotte  der  Armée  abgefondert  im  Kriege 
gebraucht  wird  ,  und  eine  Beute  von  diefer  Flotte 
Fahrzeugen  in  derSee  anfgebracht  wird  :  tbeilen  folche 
der  Chef,  Officiera  und  Mannfchaft  unter  ficb  auf  fol- 
gende  Art:  Der  Befehlahaber  iiber  den  ganz  auacom- 
mandirten  Tbeil  von  der  Flotte  der  Arrmee  bekommt 
einen  neunten  Theil,  oline  Abfehn,  ob  daa  Aufbrin- 
gen  tinter  feinen  Augen  gcfcheheu ,  oder  von  einer 
auf  einer  andern  Stelle  ftationirten  Vertheilung;  Ein 
neunter  Theil  fàllt  denen   Efcadre  -  oder  Divifiohs- 
Chefen  nebft  dem  Flagg- Major ,  einem  jeden  nach 
feincm  Grade,  zu  ;  Zwey  neunte  Tbeile  denen  Befehls- 
babern  auf  denen  Fahrzeugen,  nebft  denen  Infanterie- 
Régiments- Officier?,  gleichfalls  einem  jeden  nach  fei- 
nem  Grade,  imgleichen  dem  Juftitz  -  Civil- Bau- Prie- 
fter  -  und  Heilungs  -  Staat  ;  Ein  neunter  Theii  denen 
Officiera  von  der  Flotte  der  Armée,  die  keine  Befehls- 
haber  find„  nebft  denen  ùbrigen  Officiera  von  den  In- 
fanterie -  Regimentern  ;  zwey  neunte  Theile  denen  Un- 
terofficiera,  nebft  dem  Civil-Bau-  und  Heilungs  -  Staat, 
ohne  Koftgeld  ;  Zwey  neunte  Theile  der  Gemeinfchaft  ; 
und  gefchiehet  dit*  V7ertheilung  unter  denen,  welche 
gemeinfchaftlichen  Theil  bekommen,  nach  denei)  Grûn- 
den,  die  in  diefen  Art.  8.  9.  10.  11.  12.  13.  J).  v0r' 
gefchrieben  find. 

• 

Ift  die  Flotte  der  Armée  getheilt,  und  ftehet  unter 
mehrern  Befehlshabern,  die  mit  einander  keine  Ge- 
meinfchaft haben,  wird  die  Beute  bey  einer  jeden  Di- 
vifion  getheilt,  und  der  Befehlahaber  bekommt  da 
den  Theil,  welçher  fonft  den  Befehlababer  der  ganzen 
Flotte  der  Armée  zufallen  follte.  Diejenige  Divifion 
der  Flotte  der  Armée,  welche,  da  daa  Aufbringen  vor 
fich  ging,  noch  nicht  eingemuftert  und  ausgelegt  wart 
nimmt  keinen  Theil  an  der  Beute;  auch  keine  Ga- 
leeren -Efcadre,  welche,  nach  gefchehener  Dcbarqui- 
rung  der  Infanterie*  Truppen ,  wieder  in  einen  Hafen 
zuruck  gegangen  ift,  und  zu  keinen  weitern  Opera- 
tionen  gebraucht  wird. 

v 

Wornach  fich  aile ,  die  es^  angeht ,  gehorfamlich 
zu  achten  haben.    Zu  Urkuhd  deflen  haben  Wir  fol- 

Ce  5        -  chea 
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CO  ches  mit  eigenef  Hand  miterfchrieben ,  und  mit  Un- 
ferra  Konigl.  Siegel  bekrâftigen  laflen.  So  gefchehen 
Amphion  vor  Anker  auf  der  Rhede  zu  Hellingfors, 
den  8.  Julii  1788. 

GUSTAF.         (L.  S.)  ' 

H.  a f  Lastbom. 


46. 

•5.juiu.  Traité  de  commerce  entre  la  Compagnie  A\\- 
gloife  des  Indes  Orientales  et  le  Vezier  Oudi 
fignè  le  25.  Juillet  1788, 

(ChAlmers  collection  T. II.  p.  464.    Engl.  Makeniit 

Jketch  app.  p.  77.) 

Treaty  of  Commerce  between  Charles  Earl  Corn- 
wallis,  Knight  of  the  moft  Noble  Order  of  the  \Gav- 
ter,  one  oj  his  Britannic  3Iaje/ly's  moft  Honourable 
Privy  Council,  Lieutenant  General  of  his  Majeflp 
Forces  ,  Governor  General  and  Commander  in  Chiej 
of  ail  the  ToJJeJJions  and  Forces  of  his  Britannic  31* 
jejiy  ,  an d  of  the  Honourable  the  United  Company 
of  Dierchants  of  England ,  in  the  Eaft  Iridiés,  etc. 
etc.  etc.  on  the  Fart{  of  the  faid  Honourable  United 
Company ,  and  his  Excellency  the  Vizier  ul  MoœaliH 
Hindoftan,  Affuf  Jah  Nawab ,  Affuf  ud  Dowlah  Yeheb» 
Khan  Behadur,  Hu2zubber  Jung. 

The  right  honourable  Charles  Earl  Comwalli.s 
K.  G.  governor  gênerai,  etc.  etc.  and  his  Excellener 
the  Nabob  Vizier,  Behauder  etc.  etc.  having  received 
various  reprefentations  fronî  the  merchants  trading 
between  theCompany's  dominions,  and  the  dominions 
of  his  Excellency  the  Vizier,  fetting  forth  the  lolles 
and  inconveniences  which  they  fufter,  as  well  from 
the  heavy  dutîes  collected  on  their  merchandize,  a* 
from  the  mode  of  le^ying  the  faîne  ,  bis  lordfhip,  on 
the  part  of  the  honourable  the  united  company  of 
merchants  of  England  trading  to  the  Eaft  Indies,  and 
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et  le  Vexxr  Ouda.  Ait 

/. 

\\U  Excellency  the  Nawab  Vizier,  etc.  witli  a  view  to 
reraove  »the  evils  complained  of,  and  to  promote  the 
welfare  of  their  refpective  ftates,  have  agreed  npon 
thç  following  articles,  wlyich  fhall  be  binding  on  them- 
felvea,  their  hcirs ,  aiid' fucceilors. 

> 

The  contracting  panies  fhali  not  cîaim  any  exem-  Exem- 
ption from  duties,  either  for  themfelves,  their  lubjects,  ^out** 
or  dépendants,  or  any  other  perfon  or  peifous,  of 
whatever  country  or  nation: 

Art.  II. 

His  Excellency  the  Nawab  Vizier,  etc.  agrées  to  Expor- 
grant  ro\vannahs,  or  cuftom  -  boufe  paffea,  under  the  J^0""* 
feals  and  lignatures  of  hi*  officiera,  for  ail  gooda  ex-  ^ueVT 
ported  from  his  dominions  to  the  dominions  of  the 
company ,  fpecîfying  the  quantity  of  the  goods  and 
the  valuation  on  which  his  own  expqrt  duties  fhall 
have  been  levied.    The  right,  honourable  Earl  Corn- 
waHis,  in  lilie  manner,   engages  that  lîrailar  rowan- 
nahs,  or  cuftom  -  houfe  pafl'cs  ,  fhall  be  granted  for  ail 
goods  exported  from  tbe  company's  dominions  (com- 
prehcnding  the  provinces  of  Bengal,  Behar,  Orifla, 
and  the  diftrict  of  Benares)  to  the  dominions  of  his 
Excellency  the  Vizier,  fpecifying  the  cjuantity  of  the 
goods,  and  the  valuation  on  which  the  dunes  fhall 
have  been  levied  in  the  dominions  of  the  company. 

*-  Art.  III. 

His  Excellency  the  Vizier,  etc.  agrées  to  levy  the  rmpor- 
dutîes  on  ail  goods  imported  into  his  territories  from  mioui» 
the  company*s  dominions,  upon  tbe  valuation  fpeci- 
fied  in  the  company's  rowarmah.  The  right  honou- 
rable Earl  Cornwallis,  etc.  agrées  to  levy  the  duties 
on  ail  goods  imported  from  his  Flxcellency's  dominions 
into  the  diftrict  of  Benares,  or  the  company's  provin- 
ces, on  the  valuation  fpecifted  in  rowaimah  of  his 
Excellency  the  Nawab  Vizier.  ^ 

1  ?  Art.  IV. 

Goods  exported  from  the  company's  dominions  to  Droits  à 
the  dominions  of  his  Excelieucy  the  Vizier,  if  by  the*pajrer* 
river  Ganges,  fhall  pay  the  duties  at  Lutchagyr,  or  at 

Fool- 
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1788  Foolpore;  if  hy  the  rîver  Goomty,  it  Ghura  Mobarik- 
porej  if  by  the  river  Gagra  ,  at  Doohry  Gaut;  if  by 
land,  atKeeway,Maidnee  Gunge,  Chaundshpertaubpore, 
'  Nlow;  or  Mahraj  Gunge;  and  if  by  the  way  of  Sircir 
Gooruckpore,  at  the  gaut  of  the  river  Gunduck,  or  at 
*  Gooruckpore ,  Mujholee ,  or  Collooparah.  The  mer- 
chant  or  perfon  in  charge  of  the  gooda,  uponpaying 

N  the  dutiea  hereinafter  mentioned,  at  either  of  the 
aboyé  ftatione,  fhall  receive  a  rowannah  from  the 
cqllector  of  the  duties,  under  hia  public  féal,  which 
fhall  exempt  the  gqods  from  ail  further  demanda  or 
moleftation  whatever,  in  their  progrefa  trough  the 
dominions  of  his  Ëxcellency. 

The  dutiea  on  gooda  exported  from  the  dominions 
pf  hia  Ëxcellency  the  Vizier,  to  the  dominiona  of  the 
company,  wether  by  land  or  watèr,  fhall  be  levied  at 
the  eftablifhed  ftationa  in  the  diftrict  of  Benarea,  and 
the  province  of  Behar,  and  rowannahs  granted  ai 
s  above  fpecified. 

» 

The  contracting  parties  referve  to  therofelres 
the  power  of  changing  the  utuation  of  the  Rations  for 
levying  the  dutiea  aa  they  may  deem  expédient»  upon 
giving  public  notification  to  each  other  of  the  new 
fiation  fixed  upon. 

Art,  V. 

udivcî        Broath  cloth ,  îron,  copper,  lead,  manufactures 
fitë  de$  of  îron,  copper,  lead,  gold  or  filver,  raw  lilk,  ïdk 
cî"ûdi  P*ecc  goods,  cotton  pièce  gooda,   and  pièce  gooda 
F«*U  *  made  partly  of  filk  and  partly  of  cotton,  exported 
from  the  dominions  of  the  company  to  the  dominions 
of  the  Vizier,  fhall  pay  an  import  duty  of  two  and 
a  half  per  cent,  to  hia  Ëxcellency,  on  the  price  fpe- 
cified in  the  rowannah  taken  out  in  the  company'a 
dominions.  / 

Art.  VI. 

item.  5a]t  exported  from  the  company's  dominiona  to 
the  dominions  of  the  Nawab  Vizier ,  fhall  pay  an  inv 
port  duty  of  five  per  cent*  to  his  Ëxcellency,  on  the 
valuation  fpecified  in  the  rowannah  granted  at  any 
of  the  ftatione  in  the  company'a  dominions. 

Art. 
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Art.   VII.  ,  ,^gg 

Cotton  coming  from  Jahlone ,  Hydernuggur,  Om-  item, 
raowty,  Naugpore,  or;  any  of  the  co  mûries  of  the 
Decan,  and  pafling  trough  the  dominions  of  the  Na- 
wab  VÎzier  to  the  dominions  of  the  company,  fhall 
pay  a  duty  of  five  per  cent,  to  his  Excellency ,  on  the 
fixed  valuatiook  of  fifc  rupecs  per  maund  of  ninety-fix 
ficca  weîght  to  the  feer,  rawannahs  for  covering  the 
famé  through  his  Excellency's  dominions,  fhall  be 
granted  at  the  Ration  where  the  duties  are  levied. 
The  famé  cotton ,  when  it  arrives  in  the  province  of 
Benares,  fhall  pay  a  duty  of  two  and  a  half  per  cent. 
and  two  and  a  half  per  cent,  more  on  entering  the 
foubah  of  Behar,  upon  the  valnation  above  fpecified  ; 
or,  fhould  it  not  pafs  trough  the  Jurisdiction  of; Be- 
nares, it  fhall  pay  five  peY  cent,  upon  being  imported  , 
into  the  company's  provinces. 

An  t.  VIII. 

Silk  pièce  goods,  cotton  pièce  goods,  and  pièce 
goods  made  partly  of  filk  and  partly  of  cotton,  ex-  - 
pdrted  from  the  dominions  of  the  Nawab  Vizier  to  the 
company'a  dominions,  fhall  pay  a  duty  of  no  more 
than  two  and  a  half  per  cent,  on  the  price  fpecified 
in  his  Excellency's  rowannah.  The  faid  duty  fhall  be 
collected  at  the  eftablifhed  Rations  in  Benares,  fhould 
the  goods  pafs  through  that  diftrict,  and  upon  their 
arrivai  in  the  company's  provinces,  the  collectors  of 
cuftoms  fhall  gtant  a  rowannah  duty  free  to  cover 
fuch  goods  to  any  part  of  Benegal ,  Behar,'  or  Orifla 
fhould  the  faid  goods  enter  the  company's  provinces, 
without  pafling  throngh  the  diftrict  of  Benares,  thé 
above  duty  of  two  and  a  half  per  cent,  fhall  be  levied 
at  the  firft  dation  in  the  company's  provinces. 

•  ••  - 

Art.  IX. 

AU  goods  not  fpecified  in  the  foregoing  articles,  item, 
exported  from  the  refpective  dominions  of  the  con- 
tracting  parties ,  fhall  be  fubject  to  a  duty  of  five  per 
cen^,  on  the  valnation.  inCerted  in  the  rowannah  of  the 
country  from  whence  they  were  originally  exported. 
If  the  goods  fhall  have  been  exported  from  the  com- 
pany'a dominions  to  the  dominions  of  the  Nawab  VU 
«ter,  his  Excellency  will  collect  the  duty  aforefaid, 

at 
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jNOO  at  one  of  the  Rations  mentioned  iri  the  third  article; 
if  from  the  territories  of  his  Excellcncy  to  the  domi- 
nions  of  the  company,  two  and  a  half  per  cent,  fhall 
he  levîed  at  ihe  firft  eftablifhed  ftation  in  the  diftrict 
of  Benares ,  aiid  two  and  a  half  per  cent,  at  the  firft 
authorized  ftation  in  the  province  of  Behar;  or,  fhould 
the  faid  goods  enter  the  company's  provinces  without 
paffing  thirough  the  jurisdiction  of  Benares ,  the  whole 
duty  of  hVe  per  cent,  fhall  be  collected  at  the  fîrû  au- 
thorized  Itation  in  the  province  of  Behar. 

X. 

Vente  Goods  exported  frorn  the  provinces  of  Bengal, 

chlndil Behar,  or  Oriffa,  or  from  the  diftrict  of  Benares,  to 
fet,       the  dominions  of  the  Nawab  Vizier,  after  baving  paid 
the  import  dnties  to  his  Excelleney,  according  to  the 
rates,   and  in  the  mode  perferibed  in  the  foreçoing 
articles,  if  fold  in  the  dominions  of  the  Nawab  Vizier, 
fhall  be  fubject  to  the  eftablished  local  duties  of  the 
market  or  gunge  in  whjch  they  are  difpofed  of.  Pro- 
vided ,  neverthelefs  ♦  that  if  thé  faid  goods  fhall  be 
fold  for  thepurpofe  of  being  exported  beyond  the  con- 
fines of  his  Excellencys  dominions,  and  not  for  the 
confumption  of  the  famé,  on  local  gunge  or  market 
duty,  or  any  other  duty  whatfoever,  fhall  be  levied 
on  account  of  fuch  fale  or  pnrehafe;  but  the  import 
rowannah  of  the  feller  fliall  be  indorfed  by  the  col- 
lector  or  head  officer  in  charge  of  fuch  gunge,  and 
delivered  over  to  the  purchafer,  ivho  fliall  tranfport 
the  goods  through  the  dominions  of  the  Nawab  Vizier, 
without  further  nioleftation  ;    if  fuch  purchafer,  ho- 
wever,  fhonld  afterwards  difpofe  of  the  faid  goods 
for  confumption  in  any  market  or  gunge  in  his  Ex- 
cellency's  territories,  they  fhall  be  fubject  to  the  efta- 
blifhed  duties  of  the  famé.     In  like  mmuer,  goods 
exported  from  the  dominions  of  the  camp  any,  after 
having  paid  the  import  duty  in  the  iatter,  according 
to  the  rates,    and  in  the  mode  preferibed  in  the 
foregoing  articles;  if  fold  in  any  gunge  or  tnarket, 
fhall  be  fubject  to  the  local  gunge  or  market  duties, 
under  the  preceding  limitations. 

The  gunge  duties  to  be  thus  levied,   are  not  to 
exceed  the  anciend  eftablifheçl  rates,  to  which  no  ad- 
dition 
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dition  fhall  be  made  without  the  mutual  cohfent  of  J^QÔ 
the  contracting  parties.  <  70 

Art.  XI. 

•  »  * 

If  any  renter,  zemindaç,  collector  of  the  reve-  Satii- 
nues  ,  jaghiredar,  or  holdcr  of  rent-free  lande  «  fhall  *Jclion 
levy  any  duûes  or  exactions  on  goods  pafftng  through  dibû$. 
the  dominions  of  the  contracting  parties ,  and  on  whîch 
the  regular  duties  fhall  have  been  paid,  and  rowan- 
iiahs  taken  out  as  prefcribed  in  the  foregoing  articles, 
for  the  firft  oft°ence ,  he  fhall  be  fined  twenty  rupeea 
for  every  rupee  fo  exacted;  for  the  fécond  oftence, 
fôrty  rupees;   and  for  the  third  oftence,  if  a  renter 
or.  collector  of  .the  revenues ,  he  fhall  be  fined  one  , 
hundred  rupees  for  every  rupee  fo  exacted,  and  be     •  ' 
jdismifled  from  his  form  or  employment;  if  a  zerain- 
dar,  jaghiredar,  or  rent-free  landholder,  he  fhall  for- 
feit  his  lands.    Any  officier  of  the  eu  from  s  exacting 
more  than  he  is  authorized ,  fhall  for  the  firft  oftence, 
be  fined  ten  Unies  the  araount  fo  exacted ,  and  be  dis- 
mifled  from  his  employment.    The  party  injuréd  fhall 
be  indemnified  out  of  the  fines  for  the  fnm  fo  exacted, 
and  it  fhall  be  Ieft  to  the  difcretion  of  the  contracting 
PoweTs  to  grant  fuch  further  portion  of  the  faid  fines, 
as  they  may  deem  adéquate  to  the  trouble  and  lofs 
of  the  party  fo  injured. 

a  «  '  •  ' 

Art.    XII.  ■  ■    r.  «  -,  ' 

In  order  to  difcoùrage  every  attempt  to  évade  the 
payment  of  the  import  duties ,  merchants  endearou-  CfVaudc. 
ring  to  pafs  the  ftation  at  which  they  are  to  pay  the 
famé,  without  having  previonsîy  taken  out  a  rowan- 
nah,  fhall  be  fubject  to  double  duties;  and  the  con- 
tracting parties  agrée  to  ilTue  orders  in  their  refpeciive 
territories,  requiring  ail  perfons  to  pay  the  duties, 
and  take  ont  rowannahs  for  their  goods,  or  directed 
in  the  foregoing  articles,  before  they  approach  an 
authorised  ftation. 

Thia  article  not  to  extend  to  the  local  duties  in 
the  markàs  or  gunges,  which  are  to  be  collectcd  in 
the  mode  and  tnider  the  limitations  prefcribed  in  the 
tsnth  article  upon  the  goods  entering  the  famé. 

Art. 
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change*  The  contracting  parties  referve  to  themfelves  the 
Sangle  ''ë^11  °^  levyin£  whalever  duties  they  may  thinU  pro- 
tarif,  per:  on  ail  goods  produced  and  confnmed  within  their 
refpectivè  dominions,  and  alfo  on  their  own  exports, 
and  on  ail  imports  from  other  conntries  not  under 
the  dominion  of  the  company  or  the  Nawab  Vizier, 
the  article  of  Decan ,  etc.  cotton ,  going  tô  the  com- 
pany'a  dominions,  excepted ,  on  which  bis  Exeellcncy 
îs  to  levy  the  duties  as  fpëcified  in  the  feventh  article. 

Art.  XIV. 

Difpu-        If  any  difpnte  fhall  arife  between  the  merebanti 
of  the  rçfpective  liâtes,    it  fhall  be  decided  by  tlie 
Jaws  of  tbat  ftate  in  which  the  défendant  may  reiide; 
if  the  défendant  be  a  rettdent  in  the  company's  do- 
minions ;  the  plaintiff  fhall  be  allowed  the  privilège 
of  ftating  his  cafe ,  through  the  vakeel  or  agent  of 
the  Vizier,  to  the  right  honourabie  the  Governor Ge- 
neral in  çouncil,  who  may  refer  it  for  decition  to 
the  provincial  court  of  juftice  within  the  jurisdiction 
of  which  the  caufe  of  action  may  have  arifen,  or  the 
défendant  may  relide;  in  iiJke  manner,  if  the  defen* 
dant  be  a  refîdent  in  the  Vizier's  dominions,  the  plain- 
tiff  fhall  be  entitled  to  reprefent  his  cafe,  through 
the  Englifh  minifter,  to  bis  Excellency  the  Vizier, 
who  may  referr  it  for.  decifion  to  fuch  of  his  officiers 
r.       as  he  may  think  proper.    It  is  furlher  agreed,  tbat 
fhûuld  the  collectors  of  thé  coftoms,  zemindars,  or 
other  fubjects  of  either  iUte,  act  in  any  refpecti  to- 
wards  the  merchants  and  traders ,    contrary  to  the 
true  intent  and  rneaning  of  this  treaty ,  the  party  i»- 
jured  fhall  be  entitled  fo  feek  redrefs  in  the  mods 
above  preferibed. 

■  • 

► .  » 

Art.  XV. 

Kutu.  This  treaty  not  to  extend  to  the  province  of  Ro- 
chilchundar  Kuttair,  in  which  his  Excellençy  referver 
to  himfelf  the  right  of  collecting  the  duties  according 
to  the  ancient  eftablifhed  rates ,  or  of  encreafiog  ot 
diminifhiug  the  famé  as  he  may  deem  expédient. 
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Art.   XVI.  j^gg 

His  Excellency  the  Vizier  havirf£  obtained  the  Fur- 
confent  oF  the  Nawab  of  Furruckabad ,  to  include  his 
territories  in  this  treaty;  and  agreed  to  make  him  a  a  * 
compenfation  for  any  loffes  he  may  fuftain  in  his 
revenues,  in  confequence  of  having  relinquifhed  his 
claim  to  the  collection  of  feparate  duties  on  the  De- 
can,  etc.  cotton  paiïing  through  his  territories  to  the 
dominions  of  the  compa ny,  and  on  the  exports  from 
the  company's  dominions;  the  territories  of  the  faid 
Nawab  are  inclnded  accordingly  ;  and,  as  far  as  coh- 
cerns  the  opération  of  this  treaty,  are  to  be  conlide» 
red  in  every  refpect  upon  the  famé  footing  as  a  pro- 
vince of  the  dominions  of  his  Éxcellency  the  Vizier. 

A  a  t.  XVII. 

This  treaty  to  be  in  force  from  the  firft  of  Sep-  Ratifie* 
tember  next,    correfponding  with  the  twenty- ninth  u<mr» 
of  Zehige,  one  thoufand  two  hundred  and  tvvo  Hige- 
ree,  or  fooner,  if  it  ca»  be  ratified  and  exchanged 
before  that  period. 

Ratified  at  Fort  William,  zsth  July,  1788. 

(L.  S.)  Cornwalli8. 


47. 

Convention  entre  le  Roi  Très -  Chrétien  et  les 
Etats-  Unis  de  l'Amérique,  à  l'effet  de  déter- 
miner et  fixer  les  fonctions  et  prérogatives  des 
Confids  et  Vke-Confuls  refpect  ifs. 

ÇActs  paffed  at  the  L  Congrefs.    SelT.  IL  p.  379.  en 

Fr.  «t  Angl.  ) 

Sa  Majefté  le  Roi  Très  .  Chrétien ,  et  les  Etats  -Unis  de 
l'Amérique ,  s'étant  accordés  mutuellement  par  l'article 
XXIX.  du  traité  d'amitié  et  de  commerce  conclu  cn- 
tr'eux,  la  liberté  de  tenir  dans  leurs  Etats  et  ports  re- 
fpectifs ,  des  Confuli  et  Vice  -  ConfaU ,  agens  et  corn- 
Jom.jr.  Dd  giflai- 
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1788  «liflairea  f  et  voulant  en  conféquence  déterminer  et 
fixer  d'une  manière  réciproque  et  permanente,  les  fon- 
ctions et  prérogatives  des  Confuls  et  Vice-  Contait 
qu'ils  ont  ju^é  convenable  d'établir  de  préférence, 
Sa  Majefté  Très- Chrétienne  a  nommé  le  Sieur  Comte 
de  Montmorin  de  St.  Herent ,  Maréchal  de  fea  camps 
,  et  armées ,  chevalier  de  fes  ordre»  et  de  la  toifon.  d'or, 
fon  confeiller  en  tous  fes  confeils,  miniftre  et  fecré- 
taire  d'état  et  de  fes  commandemens  et  finances,  ayant 
ie  département  des  affaires  étrangères  ;  et  les  Etats- 
Unis  ont  nommé  le  Sieur  Thomas  Jefferfon,  citoyen 
des  Etats-Unis  de  l'Amérique,  et  leur  miniûre  pléni- 
potentiaire auprès  du  Roi,  lesquels  après  s'être  com- 
muniqué leurs  pleinpouvoirs  refpectifs  font  convenu 
de  ce  qui  fuit: 

Art.   L  f 

Exequa-  Confuls  et  Vice -Confuls  nommés  par  le  Roi 

Très  -  Chrétien  et  les  Etats-Unis  feront  tenus  de  pré- 
fenter  leurs  proviûona  félon  la  forme  qui  fe  trouvera 
établie  refpectivement  par  le  Roi  Très  -  Chrétien  dans 
Tes  Etats,  et  par  le  Congrès  dans  les  Etats-Unis.  Ou 
leur  délivrera  fans  aucuns  fraix  l'exequatur  néceflaire 
à  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  et  fur  l'exhibition 
qu'ils  feront  du  dit  exequatur;  les  gouverneurs,  com- 
mandans ,  chefs  de  juftice ,  les  corps  tribunaux  ou 
autres  ofHciers  ayant  autorité  dans  les  ports  et  lieux 
de  leurs  confulats  les  y  feront  jouir  aullitôt  et  fans 
difficulté  des  prééminences ,  autorité ,  et  privilèges 
accordés  réciproquement ,  fans  qu'ils  puiflent  éxiger 
desdite  Confuls  et  Vice- Confuls  aucun  droit  fous  aucun 
prétexte  quelconque. 

Art.  II. 

nTt!ri"dpi  ^efl  ^on^uk  el  V'ice  *  Confuls  et  les  perfonnes  atta- 
€o«ruia.  chées  à  leurs  fonctions,  fa  voir,  leurs  chanceliers  et 
fecrétaires  jouiront  d'une  pleine  et  entière  immunité 
pour  leur  chancellerie  et  les  papiers  qui  y  feront  ren- 
fermés. Ils  feront  exemte  de  tout  fervice  perfonnel, 
logement  des  gens  de  guerre,  milice,  guet,  garde, 
tutèle,  curatelle,  ainfi  que  de  tous  droits,  taxes,  im- 
positions et  charges  quelconques ,  à  l'exception  feule- 
ment des  biens  meubles  et  immeubles  dont  ils  feraient 
propriétaires  ou  pofleileurs,  lesquels  feront  aflujettis 
1  aux  taxée  impofées  fur  ceux  de  tous  autres  particuliers, 
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et  a  tons  égards  ils  demeureront  fujets  aux  loix  dn 
pays  comme  lea  nationaux.  Ceux  de  dits  C  on  fuis  et 
Vice-ConfuJs  qui  feront  le  commerce  feront  refpecti- 
veraent  aiTujettU  à  toutes  les  taxes,  charges  et  impo- 
G lions  établies  fur  les  autres  négocians.  Ils  placeront 
fur  la  porte  extérieure  de  leurs  maifons  les  armes  de 
leur  fouverain,  fans  que  cette  marque  diftinctive 
puiiTe  donner  aux  dites  maifons  le  droit  d'à  fi  le,  foit 
pour  des  perfonnes,  foit  pour  des  efFets  quelconques. 

Art.  III. 

Les  Confuls  et  Vice-Confuls  refpectifs  pourront  Leurs 
établir  des  agens  dans  les  difterens  ports  et  lieux  de  A5*n,# 
leurs  département  où  le  befoin  l'exigera;  ces  agent 
pourront  être  choiûs  parmi  les  négocians  nationaux 
ou  étrangers,  et  munis  de  la  commi/Tion  de  l'un  des- 
dits confuls.  Ils  fe  renfermeront  refpectivement  M 
rendre  aux  commerçons,  navigateurs  et  bâtimens  re- 
fpectifs tous  les  fervices  poilibles,  et  à  informer  le 
conful  le  plus  proche  des  befoins  des  dits  commerçants, 
navigateurs  et  bâtimens,  fans  que  les  dits  agens  puifl'ent 
autrement  participer  aux  immunités,  droits  et  privi- 
lèges attribués  aux  Confuls  et  Vice-Confuls,  et  fans 
pouvoir  fous  aucun  prétexte  que  ce  foit,  exiger  aucun 
droit  ou  émolument  quelconque  des  dits  commerçant 

Art.  IV. 

Les  Confuls  et  Vice-Confuls  refpectifs  pourront*'*11* 

1  chanc 

UrU. 


établir  une  chancellerie  où  feront  dépofés  les  delibé-  chauct*p 


rations,  actes  et  procédures  confulaires,  ainli  que  les 
têftamens,  obligations,  contrats  et  autres  actes  faits 
par  les,  nationaux  ou  entr'eux,  et  les  efFets  delaifles 
par  mort  ou  fauvés  des  naufrages.  Ils  pourront  en 
conféquence  commettre  à  l'exercice  de  la  dite  chancel- 
lerie des  perfonnes  capables,  les  recevoir,  leur  faire 
prêter  ferment,  leur  donner  la  garde  du  fçeau  et  le 
droit  de  fceller  les  comntilHous,  jugeraens  et  autres 
actes  confulaires,  ainfi  d'y  remplir  lés  fonctions  de 
notaire  et  greffiers  du  confnlat. 

Art.   V.  1 

Les  Confuls  et  Vice-Confuls  refpectifs  auront  le  Jm. 
droit  exclu  lif  de  recevoir  dans  leur  chancellerie,  ou  ^010*^ 
à  bord  des  bâtimens,  les  déclarations  et  tous  les  autres  uir«." 

Dd  2  actes 
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1783 actee  9ue  lc8  cap^aînw»  patrons,  équipages,  paffagers 
et  négocians  de  leur  nation  voudront  y  paffer,  même 
leur  teftament  et  autres  difpofitions  de  dernière  vo- 
lonté, et  les  difpofitions  des  dits  actes  duement  léga- 
lifés  par  les  diu  Confuls  ou  Vice- Confuls ,  et  munis 
du  fçeau  de  leur  confulat,  feront  foi  en  juftice  comme 
le  feraient  les  originaux  dans  tous  les  tribunaux  des 
■états  du  Roi  Très- Chrétien  et  des  Etats-Unis.  Ils 
auront  aufii,  et  exclufivement,  en  cas  d'abfence  d'exé- 
cuteur teltamentaire  curateur  ou  héritiers  légitimes, 
le  droit  de  faire  l'inventaire,  la  liquidation  et  de  pro- 
céder à  la  vente  des  effets  mobiliers  de  la  fuccellion 
des  fujets  ou  citoyens  de  leur  nation  qui  viendront 
à  mourir  dans  l'étendue  de  leur  confulat.  Il  y  pro- 
céderont avec  l'affiftance  de  deux  négocians  de  leur 
dite  nation,  ou  à  leur  défaut,  de  tout  autre  à  leur  choix 
et  feront  dépofer  dans  leur  chancellerie  les  effets  et 
papiers  des  dites  fucceflions,  fans  qu'aucuns  officiers 
militaires,  de  juftice,  ou  de  police  du  pays,  puiffent 
les  y  troubler,  ni  y  intervenir  de  quelque  manière 
que  ce  foit;  mais  les  dits  Confuls  et  vVice- Confuls 
.ne  pourront  faire  la  délivrance,  des  fuccelTions  et  de 
leur  produit  aux  héritiers  légitimes,  ou  a  leurs  man- 
dataires, qu'après  avoir  fait  acquitter  toutes  les  dettes 
que  lea  défunts  auront  pu  avoir  contractées  dans  le 
pays,  à  l'effet  de  quoi  les  créanciers  auront  droit  de 
faifir  les^  dits  effets  dans  leurs  mains ,  de  même  que 
dans  celles  de  tout  autre  individu  quelconque,  et  en 
pourfuivre  la  vente  jusqu'au  payement  de  ce  qui  leur 
fera  légitimement  dû  »  lorsque  les  dettes  n'auront  été 
contractées  par  jugement,  par  acte  ou  par  billet  dont 
la  fignature  fera  reconnue,  le  payement  ne  pourra  en 
être  ordonné  qu'en  fourniffant  par  le  créancier  caution 
TufTifante  et  domiciliée  de  rendre  les  fommes  indue- 
ment  perçues,  principal,  intérêts  et  fraix;  lesquelles 
Cautions  cependant  demeureront  duement  déchargées 
après  une  année,  en  tems  de  paix,  et  deux,'  en  tems 
de  guerre,  fi  la  demande  en  décharge  ne  peut  être 
formée  avant  ces  délais  contre  les  héritier*  qui  fe  pré- 
fenteront.  Et  afin  de  ne  pa$  faire  injuftement  atten- 
dre aux  héritiers  les  effets  du  dtîfunt,  les  Confuls  et 
Vice  -  Confuls  feront  annoncer  fa  mort  dans  quelqu'une 
des  gazettes  qui  fe  publient  dans  l'étendue*  de  leur  con- 
fulat, et  qu'ils  retiendront  les  dits,  effets  fous  leurs 
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mains  pendant  quatre  mois,  pour  répondre  à  tontes  I^QQ 
les  demandes  qui  fe  préfenteront  :  et  ils  feront  tenus, 
après  ce  délai,  de  délivrer  aux  héritier*  l'excédant  du 
montant  des  demandes  qui  auront  été  formées. 

Art.  VI. 

Les  Confuls  et  Vice- Confuls  réfpectifs  recevrent  Cm 
les  déclarations,  proteftations  et  rapports  de  tous  "cà- 
pitaines  et  patrons  de  leur  nation  refpective  pour  ral- 
Xon  d'avaries  elluyées  a  ta  mer,  «t  ces  capitaines  et 
patrons  remettront  dans  la  chancellerie  des  dits  Con- 
fuls et  Vice -Confuls  les  actes  qu'ils  auront  faits  dans 
d'autres  ports  pour  accidens  qui  leur  feront  arrivés 
pendant  leur  voyage.  Si  un  frijet  du  Iloi  Très  -  Chré- 
tien et  un  habitant  des  Etats-Unis,  ou  un  étranger 
font  intérellés  dans  la  dite  cargaifon,  l'avarie  fera  réglée 
par  les  tribunaux,  du  pays,  et  non  par  les  Confuls 
et  Vice- Confuls,  mais  lorsqu'il  n'y  aura  d'intéreiïes 
que  les  fujets  ou  citoyens  de  leur  propre  nation ,  les 
Confuls  ou  les  Vice- Confuls  réfpectifs  nommeront  dea 
experts  pour  régler  les  dommages  et  avaries. 

Art.  VIL 

Dans  le  cas  où,  par  tempête  ou  autres  accidens» 
des  vahTeaux  ou  bàtimens  Français  échoueront  fur  les 
cotes  des  Etats-Unis  et  des  vaiffeaux  et  bàtimens  des 
Etats-Unis  échoueront  fur  les  côtes  des  Etats  de  Sa 
Majefté  Très  -  Chrétienne ,  le  Conful  ou  le  Vice- Con- 
fiai, le  plus  proche  du  lieu  du  naufrage,  pourra  faire 
tout  ce  qu'il  jugera  convenable,  tant  pour  fauver  le 
'  dit  vailîeau  ou  bâtiment,  fon  chargement  et  apparte- 
nances, que  pour  Je  magazinage  et  la  fureté  des  effets 
fauves  et  marchandifes.  Il  pourra  en  faire  l'inven- 
taire, fans  qu'aucuns  officiers  militaires,  des  douanes, 
de  juftice  ou  de  police  du  pays,  pu  i  lient  s'y  immifeer 
autrement  que  pour  faciliter  aux  Confuls  et  Vice -•Con- 
fuls, capitaine  et  équipage  du  vaifleau  naufragé  ou 
échoué,  tous  les  fecouTS  et  faveurs  qu'ils  leur  deman- 
deront, foit  pour  la  célérité  et  la  fureté  du  fauve tage 
et  des  effets"  fauvéa,  foit  pour  éviter  tous  déeordrrs. 
Pour  prévenir  même  toute  efpèce  de  conflit  et  de 
dlfcutîon  dans  les  dits. cas  de  naufrage,  il  a  été  con- 
venu que  lor.-qu'il  ne  fe  trouvera  pas  de  Conful  ou 
Vice.  Conful  peur  faire  travailler  au  f  au  vêlage,  ou  que 
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1788  ,a  réfidcncc  du  <"  *  Conful  ou  Vice-Conful,  qui  n« 
fe  trouvera  pas  fur  le  lieu  du  naufrage,  fera  plus 
éloignée  du  dit  Heu  que  celle  du  juge  territorial  com- 
pétent, ce  dernier  fera  procéder  fur  le  champ  avec 
toute  la  célérité ,  la  fureté  et  les  précautions  prefcrite» 
par  les  loix  réfpectives,  fauf  au  dit  juge  territorial  à 
fe  retirer,  le  Conful  ou  Vice-Conful  furvenant,  et  à 
lui  remettre  l'expédition  des  procédures  par  lui  faites, 
dont  le  Conful  ou  Vice -.Conful,  lui  fera  rembourfer 
les  fraix,  ainfi  que  ceux  du  fauvétage.    Les  marchan- 
difes  et  effets  fauvés  devront  être  dépofés  à  la  douane 
ou  autre  lieu  de  fureté  le  plus  prochain  avec  l'inven- 
taire qui  en  aura  été  dreffé  par  le  Conful  ou  Vice- 
Conful,  ou  en  leur  abfcnce~paf  le  juge  qui  en  aura 
connu  pour  les  dits  effets  et  roarchandifes  çtre  enfuite 
délivrés  après  le  prélèvement  des  fraix,  et  fans  forme 
de  procès,  aux  propriétaires,  qui,  munis,  de. la  main- 
levée du  Conful  ou  Vîce-Confut  le  plus  proche,,  les 
réclameront  par  eux- raèoies,  ou  par  leurs  mandataires 
foit  pour  réexporter  les  raarchandifes ,  et  dans  ce  cas 
elles  ne  payeront  aucune  efpèce  de  droits  de  fortie, 
foit  pour  les  vendre  dans  le  pays,  fi  elles  n'y  font 
pas  prohibées;  et  dans  ce  dernier  cas  les  dites  mar- 
chandifes  fe  trouvant  avariées,  on  leur  accordera  une 
modération  fur  les  droits  d'entrée,  proportionné  au 
dommage  fouffert,  lequel  fera  conftaté  par  le  procès 
verbal  dreffé  lors  du  naufrage  où  l'échouement. 

Art.   VIII.  x  ' 

♦  • 

Police  Les  Confuîs  ou  Vice-Confuls  exerceront  la  police 
bâti***  Tur  tous  les  bâtimens  de  leurs  nations  réfpectives,  et 
m'eut,  auront  à  bord  des  dits  bâtimens  tout  pouvoir  et  juri- 
diction en  matière  civile  dans  toutes  les  discutions 
qui  pourront  y  furvenir;  ils  auront  une  entière  in- 
fpection  fur  les  dits  bâtimens,  leurs  équipages  et  les 
changemens  et  remplacemens  à  y  faire  »  pour  quel 
effet  ils  pourront  fe  transporter  à  bord  des  dit6  bâti- 
mens toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  neceffaire;  bien 
entendu  que  les  fonctions  ci-deffus  énoncées  feront 
concentrées  dans  l'intérieur  des  bâtimens,  et  qu'elles 
ne  pourront  avoir  lieu  dans  aucun  cas  qui  aura  quel- 
que rapport  avec  la  police  des  ports  où  les  dits  bâti- 
mens fe  trouveront. 
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a  «  t.  ix.  I?88 

Les  Confu!»  et  Vice-Oonfals  pourront  faire  arrêter  Arrêter 


les  capitaines,  officiers,  mariniers,  matelots  et  toutes  f^jjj' 
au  très  perfonnes  faifant  partie  des  équipages  des  bâti-  eruu"• 
mens  de  leurs  nstions  refpectires  qui  suraient  déferté 
des  dits  bàtimcna,  pour  les  reuvoyer  et  faire  transpor- 
ter hors  du  pays.     Auquel  effet  les  dits  Confuls  et 
Vice-Confula  s'addreiTeront  aux  tribunaux,  juges  et 
officiers  compétens  et  leur  feront,  par  écrit,  la  de- 
mande des  dits  deïerteurs,  en  juftiriant  par  l'exhibi-  N 
tion  des  régitres  du  bâtiment  ou  rôle  d'équipage,  que 
ces  hommes  faifaient  partie  des  fusdits  équipages. 
Et  fur  cette  demande,  ainfi  juftifiée,  fauf  toutefois  la 
preuve  contraire,  l'extradition  ne  pourra  être  refnfée, 
et  il  fera  donné  toute  aide  «t  alliftance  aux  dits  Con- 
fuls et  Vice- Confuls'  pour  la  recherche,  faifie  et  arre- 
ftation  des  fusdits  déferteurs,  ïèsquels  feront  même 
détenus  et  gardés  dans  les  pnfoiis  du  pays,  à  leur  ~ 
réquilHion  et  à  leurs  fraix,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  trouvé 
occafion  de  les  renvoyer.    Mais  s'ils  n'étaient  renvoyés 
dans  le  délai  de  trois  mois  à  compter  du  jour  de  leur 
arrêt,  ils  feront  élargis,  et  ne  pourront  plus  être  ar- 
rêtés pour  la  même  caufe. 

■ 

Art.  X. 

Dans  le  cas  où  les  fujets  ou  citoyens  refpectifs  crimet. 
auront  commis  quelque  crime  ou  infraction  de  la  , 
tranquillité  publique,  ils  feront  jufticiables  des  juges 
du  pays. 

Art.  XI. 

Lorsque  les  dits  coupables  feront  partie  de  Péqui-  crimi- 
page  de  l'un  des  bâtimens  de  leur  nation,  et  fe  feront  J^ÏJ*- 
retirés  à  bord  des  dits  navires,  ils,  pourront  y  être  far  les 
faiCs  et  arrêtés  par  l'ordre  des  juges  territoriaux:  ceux- 
ci  en  préviendront  lé  Conful  ou  le  Vice-Conful,  le-  * 
quel  pourra  fe  rendre  à  bord  s'il  le  ju^e  a  propos: 
mais  cette  prévenance  ne  pourra  en  aucun  cas  retarder 
l'exécution  de  l'ordre  dont  il  eft  qurftion.    Les  per- 
fonnes arrêtées  ne  pourront  enfuitc  être  mifes  en  li- 
berté qu'après  que  le  Conful  ou  Vice-Conful  en  aura 
été  prévenu,  et  elles  lui  feront  réraifes,  s'il  le  requiert, 
pour  être  reconduites  fur  les  bâtimens  où  elles  auront 
été  arrêtées  ou  autres  de  leur  nation,  et  être  renvoyées 
hors  du  pays. 

Dd  4  Art. 
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1788  Art-  x,l 

Jnri.  Toui  différens  et  procès  entre  les  fnjets  du  Roi 

fiction  Très  -  Chrétien  dans  les  Etats  -  Unis,  on  entre  les  citoyen* 
coïuen-  des  Etats-Unis  dans  les  Etats  du  Roi  Très- Chrétien, 
tieuXe,  et  notamment  tontes  les  difcntions  relatives  aux  fa- 
laires  et  conditions  des  engagemens  des  équipages 
des  bàtimcns  réfpcctifs,  et  tous  différens  de  quelque 
naturè  qu'ils  f oient,  qui  pourraient  s'élever  entre  les 
hommes  des  dits  équipages,  ou  entre  quelques  tins 
d'eux  ,  et  leurs  capitaines  ou  entre  les  capitaines  de 
<  divres  bàtimens  nationaux,  feront  terminés  par  les 
Confuls  et  Vice-Confuls  refpectifs,  foit  par  un  renvoi 
par- devant  des  arbitres,  foit  par  un  jugement  forn- 
xnaire,  et  fans  fraix.  Aucun  officier  territorial,  civil 
ou  militaire  ne  pourra  y  intervenir,  ou  prendre  une 
part  quelconque  à  l'alïaire ,  et  les  apels  de  dits  juge- 
raens  confulaires  feront  portés  devant  les  «tribunaux 
de  France  ou  des  Etats-Unis  qui  doivent  en  connaître. 

Art.  XIII. 

Tribn-         L'utilité  générale  du  commerce  ayant  fait  établir 

com?dt<,an8  ,e8  Etat8  du  Roi  Très -Chrétien  des  tribunaux 
merct,  et  des  formes  •  particulières  pour  accélérer  la  décifioa 
des  a  liai  r  es  de  commerce,  les  négocians  des  Etats- 
Unis  jouiront  du  bénéfice  de  ces  etabliflemens  et  le 
Congrès  des  Etats-Unis  pourvoira  de  la  manière  la 
plus  conforme  à  fes  loix,  à  l'établiiTement  des  avan- 
tages équivalents  en  faveur  des  négocians  Français 
pour  la  prompte  expédition  et  déciûon  des  affaires  de 
la  même  nature. 

Art.  XIV. 

iwvicei        Les  fu jets  du  Roi  Très- Chrétien  et  les  citoyens 

muT  ^es  Etats-Unis,  qui  juPtifieront  authentiquement  être 
du  corps  de  la  nation  refpective,  jouiront  en  confé- 
quence  de  l'exemtinn  de  tout  fervice  perfonnel  dam 
le  lieu  de  leur  établiflement. 

Art.  XV. 

* 

Avant».  $i  qnelqu' antre  nation  acquiert,  en  vertu  d'une 
fiAirstC  convention  quelconque,  un  traitement  plus  favorable 
accot-  relativement  aux  prééminences,  pouvoirs,  autorité  et 
dïimc»  privilèges  confulaires,  les  Cunfuîs  et  Vice- Confuls  du 
connu*  ft0i  Très -Chrétien  ou  des  Etat  Unis,  réciproquement 

y  par- 
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y  participeront,  aux  termes  ftipulés  par  les  articles  j^OQ 
deux,  trois  et  quatre,  du  traité  d'amitié  et  de  commerce 
conclu  entre  le  Roi  Très -Chrétien  et  les  Etats-Unis. 

Art.  XVI. 

La  préfente  convention  aura  Ton  plein  effet  p en- Pour 
dant  l'éfpace  de  douze  ans  à  compter  du  jour  de19an,# 
réchange  des  ratifications,  lesquelles  feront  données 
en  bonne  Forme  et  échangées  de  part  et  d'autre  dans 
l'éfpace  d'un  an,  ou  plus  tôt  fi  faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous  Minillres  Plénipotentiaires, 
avons  figné  la  préfente  convention,  et  y  avons  fait  ^ 
appofer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Verfailles,  le  14. Novembre,  mil  fept  cent 
quatre-vingt-huit. 

(L.  S.)        Th.  Jefferson. 


48. 

Convention  fur  la  prolongation  du  Traité  de  1789 
Commerce  entre  Sa  Maj.  le  Roi  de  France  et  ,7•M*r, 
la  ville  de  Hambourg ,  conclue  à  Hambourg 

le  17.  Mars  1789. 

(jy après  V imprimé  qui  a  paru  fêparement  in  4.  à 
Hambourg  et  fe  trouve  dans  s4yr>ERS0N  éammlung 
Ilamb.  Verordnungcn  B.1I1.  St.  r.  p.  23.) 

T 

Lie  Traite  de  Commerce  fubfiftant  entre  la  France 
et  la  ville  de  Hambourg  étant  an  moment  d'expirer, 
et  les  Bourg- Meftres  et  Sénat  de  ladite  ville  ayant  fait 
parvenir  au  ïloi  leur  defir  d'en  obtenir  le  renouvelle- 
ment ,  Sa  Majefté  a  d'autant  plus  volontiers  accueilli 
cette  demande  qu'Elle  prend  un  intérêt  véritable  à  la 
profpérité  de  la  ville  de  Hambourg. 

En  conféquence  Sa  Majefté  a  nommé  le  Sieur 
Chevalier  de  Bourgoiug,  Chevalier  des  Ordres  de  St. 
Louis  et  de  St.  Lazare,  Son  Mini  (Ire  Plénipotentiaire 

Dd  5  près 


Digitized  by  Google 


426  Convention  entre  la  France 

■ 

j^Qg  près  des  Princes  et  Etats  du  Cercle  de  la  Baffe  -Saxe, 
*  ^  pour  conférer  avec  les  Sieurs,  G.  Sillem,  Sindic,  et 
J.  P.  de  Sprefcelfen,  J.  S.  Weftphalen,  C.  W.  Poppe, 
Sénateurs,  Députés  de  la  ville  de  Hambourg,  et  pour 
convenir  du  renouvellement  du  Traité  dont  il  s'agit  ; 
et  les  dits  Miniftre  Plénipotentiaire  et  Députés  s'étant 
réciproquement  communiqué  leurs  jiorçvoirs,  font  con- 
venus des  articles  fuivans. 

Art.    I.  /. 
jveuo».        Le  Traité  de  Commerce  ûgné  le  1.  Avril  1760. 
Traité'  eft  renouvelle  en  tous  fes  points  et  Articles,  fauf  les 
de  1769.  dérogations  confignées  dans  les  Articles  fuivans,  et  il 
continuera  à  être  en  vigueur  durant  Tefpace  de  vingt 
années  à  compter  du  premier  Avril  de  la  préfente  année. 


,  ArtJ  IL 

làbwtô  Le  Roi  voulant  donner  une  marque  particulière 
^iîiJK*  dc  Sa  bienveillance  a  la  ville  de  Hambourg,  promet 
atmre.  de  faire  jouir  le  pavillon  Hambourgeois ,  en  tems  de 
guerre,  à  l'égard  des  marchandifes  ennemies?  de  la 
même  liberté  dont  jouiffent  les  pavillons  des  nations 
les  plus  favorifées  du  Nord,  et  de  fuivre  à  l'égard  de 
la  navigation  Hambourgeoife  les  Réglemens  qui  font 
ftipulcs  avec  ces  mêmes  Nations,  et  nommément  avec 
l'Empire  de  Ruflie,  S.  M.  Très  -  Chrétienne  déclarant 
en  outre  que  toutes  les  faveurs  qu'Elle  pourra  accor- 
der dans  la  fuite  à  cet  égard  à  aucunes  de  ces  Natione 
feront  communes  à  la  ville  de  Hambourg. 

•  1 

Art.    III.  ; 

1  •  •  • 

En  Echange  le  Sénat  de  Hambourg  s'engage  de 

remplir  de  fon  côté  toutes  les  ftipulations  du  Traité 

de  1769.  qui  font  à  fa  charge,   et  nommément  de 

veiller  à  la  fidèle  exécution  des  Tarifs  j  annexés. 

Art.  IV. 

Vente  Dans  le  cas  où  il  s'élèverait  des  conteftations  au 

de  cou-  fujet  de  ig  vente  de  connoiflemena  des  marchandifes 

venant  de  France  pratiquée  à  Hambourg,  il  eft  con- 
Fran.  venu  que  ces  ventes  ne  feront  reconnues  valables  en 
Î0M'     jufti.ee  qu'autant  que  l'acheteur  fnr  la  requifition  faite 

par  le  Miniftre  de  Sa  Majefté  du  Sénat  de  Hambourg 


aura 
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aura  déclaré  par  un  ferment  folemnel  qu'il  à  fourni  1789 
réellement  et  effectivement  le  prix  des  dites  marchai)- 
difes,   et  qu'ainfi  non  feulement  la  vente  n'eft  pat 
fimalée,  mais  aulït  que  le  vendeur  en  a  touche  la  valeur. 

Art.  V. 

La  préfente  Convention  fera  ratifiée  par  Sa  Majeflé  Jjjjjj 
Très  -  Chrétienne  et  par' le  Sénat  de  Hambourg  dans  cauoa* 
l'efpace  de  quatre  femaines  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi  Nous  fouflîgnés  Miniftre  Plénipo- 
tentiaire de  Sa  Majefté  et  Députés  du  Sénat  de  la  ville 
de  Hambourg;  en  vertu  de  nos  pouvoirs  refpectifs, 
avons  ligné  la  préfenté  Convention,  et  j  avons  fait 
appofer  le  cachet  de  nos  armes. 

A  Hambourg  le  dix  fept  Mars  mil  fept  cent  qua- 
tre vingt  neuf. 


(L.  S.) 


Chevalier  de  Bourgoing.' 


G*  SIÏ.LEEM, 

Sindic, 
(L.  S.) 

J.  S.  Westphalen, 
Sénateur, 

(L.  S.)  , 


J.  P.  DE  SPBEKEI.SEN, 

Sénateur, 
(L.  S.) 

C.  W.  Poppe, 
Sénateur, 

(L.  S.) 


(La  ratification  de  la  part  du  Roi  eft  datée  du  6.  Avril 
1789*  celle  de  la  ville  de  Hambourg  du  fio*  Avril  de 
la  même  année.) 
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1789  Déclaration  de  la  Cour  Impériale  de  Ruffie 
*May-  concernant  le  commerce  neutre  dans  la  Bal- 
tique; donnée  à  St.  Péter sbourg  le 
6.  May  1789. 

(Nouvelles  extraordinaires  1789.  n.  44  fuppl.  et  fer  trouve 
en  allemand  dans  ffiji.  PoL  Magazin  T.  V.  p. 730;) 

D.  •   .  - 
epuis  le  commencement  de  la  guerre  injulte,  qui 

a  été  fuscitée  à  la  Ruffie  par  le  Roi  de  Suède,  l'Im- 
pératrice a  pris  conftamment  à  tâche  de  maintenir,  de 
fon  côté,  le  Commerce  et  la  Liberté  du  Pavillon  Neu- 
tre dans  la  Baltique;   et  Elle  fe  flatte  d'avoir  donné 
jusqu'ici  à  toutes  les  Nations  commerçantes,  qui  tra- 
fiquent dans  cette  mer ,  les  preuves  les  plus  convain- 
cantes de  la  protection  efficace,  fur  la  quelle  elles  ont 
à  fe  repofer  de  fa  part:  Mais  voyant  cette  guerre  pro- 
longée malgré  EJle,  Sa  Majefté  a  jugé  à  propos,  de 
manifefter  encore  fes  intentions  à  cet  égard  par  une 
Déclaration  qui  fût  propre  d'ajouter  à  la  confiance, 
quElle  croit  avoir  déjà  infpirée  aux  dites  Nations, 
et  de  les  engager  à  fe  livrer  fans  héfitatiooi  ni  crainte, 
à  toutes  leurs  entreprifes  de  Commerce  dans  ces  parages. 
En  confequence  S.  M.  Impériale  fait  fçavoir  à  tous 
'    ceux  appartiendra  :  que  les  ordres  les  plus  firiefs  ont 
été  donnés  aux  Commandants  de  fes  Forces  Mariti- 
mes dans  la  Baltique*  d'accorder  la  protection  la  plus 
x    décidée  à  tous  les  Vaiffeaux  Marchands %  qui  durant 
la  Guerre  viendront  vifiter  cette  Mer  ;  de  n'oppofer 
aucune  entrave  ni  obfiacle  à  leur  navigation,  pour 
quelque  Port  de  la  Baltique  quelle  puiffe  avoir  été 
dirigée,  et  de  leur  prêter  même  en  cas  de  befoiu,  tous 
'les  fecours  et  toute  Vaffifiancc,  qui  fera  en  leur  pou- 
voir,   en  exceptant  feulement  de  ce  nombre  les  bâti- 
mens  marchands ,  qui  viendront  porter  des  munitions 
de  Guerre  aux  P,miemis  de  la  RuJJic,   attendu  que 
celles-ci;  Jelon  Vufagc  nniverfellement  reçu,  font 
envifagées  comme  Contrebande  et fusceptibles  de  Cpn- 
\  fiscation. 

Des 


* 
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Des  affurancea  aufli  folemnelles  ♦  et  auxquelles  I^Ro 
l'Impératrice  ne  permettra  pas  qu'il  foit  jamais  dérogé  4 
ni  porté  la  moindre  atteinte  par  fes  Officiers,  fuffiront 
ponr  déraciner  jusqu'à  l'ombre  de  méfiance  qui  pour- 
rait encore  fublifter  dans  les  efprits,  touchant  la  fureté 
de  cette  navigation;  et  Sa  Majefté  Imp.  s'attend,  que 
toutes  les  Nations  Neutres  continueront  fans  exception 
de  vaquer  à  leurs  affaires  dans  la  Baltique  avec  la 
même  fecurité,  qu'ils  étaient  accoutumés  de  faire  avant 
la  rupture  entre  la  Rnfiie  et  la  Suède. 

Fait  à  St.  Pétersbourg  ce  6.  May  1789. 


Actes  relatifs  au  retabliffement  de  là  paix  1/88 
et  de  la  neutralité  entre  la  Danemarc  9'0ct' 

et  la  Suède. 


a. 


Armif tic  es. 


1 


1. 

jîrmiftice  entre  le  Roi  de  Suède  et  le  Prince , 
Charles  de  Heffe^  Commandait  en  Clief  des 
-  Troupes  Auxiliaires  de  Danemarc  :  conclu 
fous  la  médiation  de  Mr.  Elliot^  Miniftre  Bri* 
tannique*    Signé  le  9.  Oct.  1788- 

(Nouv.  Extraord.  1788.  n.  91.    r.  JEggers  Denkw* 

II.  p.  156.) 

L*  Art.  I, 

armiftice  durera  huit  jours ,  à  compter  de  ce  jour- 
d'hui,  9.  Octobre  entre  9.  et  10.  heures  du  foir,  jus- 
qu'au \6.  à  la  même  heure  inclnfivement,  Jiép.  Oui; 
et  il  pourra  être  prolpngé ,  avjjitôt  que  Sa  Maj.  Sue* 
doife  le  trouvera  à  propos. 

Art.  II. 

Les  troupes  fous  les  ordres  de  Son  Alt.  le  Prince 
de  HciTe  relient  dans  les  Diûrict^,  qu'elles  occupent 

à  pré- 
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43o      Armiftices  entre  le  Roi  de  Suède 

> 

1788*  Pr^nt»  entre  Amo1»  Wànerabourg,  et  Kongelf;  et 
elles  ne  s'étendront  pâs  plus  loin.  Pendant  l'armiftice 
ces  troupea  n'entreprendront  point  d'hoftilités,  comme 
aufli  il  ne  fera  fait  aucune  démarche  hoftile  contre 
les  troupes  de  Danemarc,  du  côté  de  celles  de  Suède. 
Rép.  Oui.  / 

Art.  III. 

Sa  Maj.  le  Roi  de  Suède  s'engage,  de  fon  côté, 
d'expédier  iuceflamment  par  dès  Couriers  à  Tes  trou- 
pes  nationales  l'ordre  de  celTer  toutes  les  entreprifes 
contre  les  troupes  aux  ordres  du  Prince  de  HeiTe  aufli- 
tôt  que  S.  A.  aura  reconnu  la  Convention  comme  con- 
clue.  Rép.  J'ai  envoyé  ce  matin  un  Courier  au  Lieute- 
nant -  Général  de  JKrogh ,  afin  de  retirer  d'abord  Us 
troupes  qui  étaient  entrées  dans  la  Jamtlande. 

A  r  t.  IV. 

,  Pour  éviter  tout  mal- entendu  et  toute  explica- 

tion ultérieure,  l'on  entend  par  Ja  Préfente,  que  tout 
ce  qui  pourrait  être  arrivé  en  attendant,  excepté  les 
DiftTicts  mentionnes  dans  l'Art,  II.  de  la  préfente  Con- 
'  vention,  en  vertu  des  ordres  donnés  avant  ce  jourd'hui» 
ne  fera  point  regardé  comme  une  contravention  à  la 
préfente  Convention.    Rép.  Cela  s'entend. 

'  Art.  V. 

L'isle  de  Hîslingen  fera  regardée  comme  territoire 
.  neutre,  où  l'on  ne  pourra  envoyer  des  troupes  de  part 
ni  d'autre,  excepté  les  Pointes  les  plus  proches  de  Go- 
thembourg,  que  les  Suédois  ont  occupées.    Rép.  I* 
fermai  aujfi  garnir  par  un  Piquet  la  Pointe  la  plu* 
proche  de  Bonus. 

Art.  VI. 

Comme  cette  convention  n'eft  pas  formellement 
fifrnée,  l'obfervation  de  fon  contenu  dépendra  unique- 
ment de  la  bonne  foi  des  deux  Parties  belligérante»» 
et  elle  n'en  fera  pas  moins  obligatoire  des  deux  côtés» 
anlîïtôt  que  Mr^EIUot,  Envoyé  Extraordinaire  et  Mi- 
niftre  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Hoi  de  la.  Grande- 
Bretagne  etc.  fe  trouverâ  à  même  de  pouvoir  aiiuref 
réciproquement,  qu'elle  à  été  agréée  de  part  et  d'antre. 
A  Gothembourg,  le  9.  Octobre  1788. 

J'agrée 
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J'agrée  et  accepte  la  pré  fente  Convention  avec  I^QQ 
les  Notes,  qu'y  a  ajoutées  mon  Beau  -  Frère  et  Cou  fin, 
le  Prince  Charles  de  Heffej  et  j'ordonnerai  aux  Com- 
mandants de  mes  troupes  de  Tobfenrer  ponctuellement. 

Signé:  GUSTAVE. 

Je  ferai  obferver  cette  Convention  ave,;  toute  la 
fidélité  pojfible  par  les  troupes  que  fai  Vhonneur  de 
commander.    Bohus  le  9.  Octobre  1788. 

»  •« 

Signé  :         Charles  Prince  de  Hejfe. 

\  * 

a. 

Seconde  Convention  portant  Ceffqtion  &ho-  16.00. 
Jtilitè  entre  Sa  Majejtè  le  Roi  de  Suède  et 
les  troupes  fous  les  ordres  de  S.  A.  S.  le 
Prince  Charles  de  Hejfe  :  Signé 
le  16.  Oct.  (Ibid.) 

T  Art.  I. 

.L/a  convention  du  9.  Octobre  fervira  de  bafe  à  la 
pre  lente. 

Art.    II.  1 
La  préfente  convention  s'étendra  aufl*  fur  Mer. 

Art.  III. 

Il  a  été  convenu,  que  le  préfent  Àrmiftice  et 
CelTation  d*hoftilitéa  entre  le  Roi  de  Suède  et  les 
Troupes  fous  le  Feld- Maréchal  Prince  de  HelTe  durera 
4femainea;  fçavoir,  depuis  le  Jeudi  16.  Octobre  à  mi- 
nuit  jusqu'au  Jeudi,  le  13.  Novembre  prochain,  à  minuit. 

Art.  IV» 

Pour  mieux  entendre  l'Art.  V.  de  la  Convention 
du  9.  Oct.  le  Prince  de  Hefle  continuera  toujours  de 
relter  en  pofle/ïion  du  Diftrict,  qui  eft  déjà  occupé  par 
les  troupes  fous  fes  ordres  et  ou  il  n'y  a  point  de 
Portes  Suédois.  Le  Glaftord  en  fera  la  réparation  de- 
puis les  Frontières  de  Nerwègue,  jusqu'à  fon  einbou. 
chure  dans  le  Lac  de  Wâncr. 

1  Art. 
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Art.  V. 


1788 

Comme  une  fuite  de  PArmiflice  étendu  fur  Mer, 
le  Prince  de  HelTe  s'engage  à  ne  pas  fe  fervir  de  la 
navigation  fur  rElfsflord  et  le  Gothaelf  pour  des  Ap- 
provifionnemens  Militaires  ou  de  quelque  autre  façon. 
Il  fera  obfervé,  de  la  part  du  Koi,  une  réciprocité 
parfaite  à  l'égard  de  tout  ce  qui  eft  Munition,  tandis 
que  l'on  referve  une  liberté  parfaite  de  la  navigation 
fur  le  Gothaelf  et  l'Elfsflbrd,  en  faveur  de  tous  les 
Sujets  de  S.  M.  le  Koi  de  Suède,  tant  de  ceux  qui 
demeurent  dans  les  Paya ,  où  il  fe  trouve  des  troupes 
étrangères,  que  des  autres  habitans  des  Provinces,  qui 
ont  coutume  de  faire  le  commerce  fur  ces  rivières. 

Art.  VI. 

Comme  l'isle  de  Hialingen  eft  déjà  confulérée  fur 
le  pied  d'un  territoire  neutre,  il  n'y  fera  point  levé  de 
contribution  en  argent  ou  en  fourages  par  les  troupes 
fOua  les  ordres  du  Prince  de  HelTe. 

Art.  VII. 

Vu  que  Ton  eft  convenu  ainfi  d'un  Armiftice  par 
terre  et  par  mer,  le  Prince  de  HefTe,  par  une  fuite 
néceflaire  de  cette  convention,  s'engage  à  tailler  aux 
habitans  la  libre  jouiflance  de  la  pêche  du  Hareng,  à 
ne  les  point  y  troubler,  et  à  ne  leur  point  caufer  des 
frais  ni  de  l'inquiétude  dans  cette  partie  de  leur  éco- 
nomie, aufliilongtems  que  dure  l'Armiftce. 

Art.  VIII. 

Auflitôt  que  la  préfente  convention  aura  été  con- 
clue, il  fera  expédié  le  plus  promtement  poflible  des 
couriers  aux  Commandants  des  troupes  par  mer  et  pa* 
terre,  avec  l'ordre  d'obferver  ponctuellement  tous  les 
Articles  de  la  préfente  fufpenfion  des  hoftilitéa. 

Art.  IX. 

Comme  les  Articles  de  la  préfente  fufpenlion  des 
hoftilitéa  ont  été  projettes  par  un  effet  de  la  média- 
tion de  Mr.  EUiot  Envoyé  Extraordinaire  et  Miniftre 
Plénipotentiaire  de  S.  M.  Britannique  à  la  Cour  de 
Danemarc,  toute  explication,  dont  le  cas  pourrait 
exifter  relativement  à  l'obfervation  de  cette  conven- 
tion, fera  laiJïce  k  la  déciiion  de  la  Cour  Britannique. 

Aaï. 
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1 

Art.    X.  I^QO 
Le  Prince  Charlaa  de  Hefle  aura  pour  fes  cotiriers 
c'eft-à-dire  pour  ceux  de  l'Armée  qu'il  commande» 
un  paflage  libre  fur  lea  terrea  de  Suède  par  Helling- 
bourg  à  Copenhague. 

J'agrée  la  préfente  convention:  et  j'ordonnerai  à 
mes  commandana  par  mer  et ,  par  terre  de  s'y  con- 
former avec  la  plus  fcrupuleufe  exactitude. 

A  Gothembourg  à  g  heures  du  foir,  le  16.  Octo- 
bre 1788. 

Signé:  GUSTAVE. 

(Le  Prince  Charles  de  Hefle  ligna  cette  féconde  convention 
le  même  foir  du  16.  Octobre  à  6  heures,  daus  Ion  quar? 
tier  à  Kongelf.) 

Articles  du  troifième  Annifiice  entre  le  Roi  de  5,not# 
Suède  et  le  Prince  Charles  de  Heffe^  Corn* 
mandant  en  Chef  des  Troupes  auxiliaires  de 
Danemarc ,  conclu  fous  la  garantie  des  Cours 
de  Londres  et  de  Berlin.  Signée 
le  5.  Nov.  1788. 

(JYouv.  Extraord.  1788.  n.  103.  et  dans  Eqqbrs  Dcnk- 

wiïrd.  II.  166  fr.) 

L>  Art.  I. 

armUHce,  fubfifiant  entre  lea  Forces  de  terre  et 
de  mer  de  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  cellee/qui  font 
fous  les  ordres  du  Prince  de  Hefle.  fera  prolongé  du- 
unt  fix  mois,  en  vertu  de  la  Préfente,  à  compter  de 
l'expiation  de  celui  qui  fubfifte  actuellement. 

Art.  II. 

Pendant  toute  la  durée  de  TArmiftice,  il  ne  fera 
commis  aucunes  hoftilités  ni  voyes  de  fait,  de  la  part 
«les  Forces  de  terre  et  de  mer  de  S.  M.  Danoife,  fous 
le  nom  de  Troupes  Auxiliares,  conire  les  Provincea 
ou  les  Sujets  de  la  Suède  ;  et  à  cet  égard  il  fera  ob- 
lervé  une  réciprocité  parfaite  de  la  part  des  Forces 
de  terre  et  de  mer  du  Roi  de  Suède  envers  les  Pro- 
vinces et  Sujets  du  Roi  de  Danemare. 
Tom.ir,  Ee  Art. 


t 
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1788  Art-  iît- 

Son  Alt.  le  Prince  de  Hefle  donnera  les  ordres 

les  plus  convenables,  pour  que  durant  i'Anniftice  au- 
cun  Militaire  Danois  ne  pafle  ks  Frontières  de  la  Nor- 
wègue,  à  moins  qu'ils  n'y  foient  autorités  par  un  Paiïe- 
port  de  l'Officier  Civil  ou  Militaire,  auquel  Sa  ÎVlaj.  Sué- 
doife  aura  contié  l'exercice  de  fou  autorité  fur  les  Con- 
fins.  Le  Koi  de  Suède  fera  pareillement  donner  le*  or- 
dres les  plus  convenables,  pour  qu'aucun  Militaire  Sué- 
dois, nefe  rende,  durant  l'Armiltice  de.la  Suède  dans  la 
NorwègneDanoife,  fans  être  pourvu  d'un  pareil  Pafleport. 

Art.    IV.  v 

Sa  Maj.  Suèdoife  agrée,  que  les  Malades,  qui 
après  la  fortie  du  Prince  de  HelTe  pourraient  refter 
en  Suède,  foient  traités  avec  la  confidération  dnë  à 
leur  état,  et  qu'il  foit  nommé  par  le  Prince  de  Hefle 
quelques  officiers,  pour  y  prendre  garde  et  diriger 
leur  retour  en  Norwègue  auflTaot  qu'ils  feront  en  ctat 
d'y  être  trampoitéa.  (Addition  du  Prince  de  IleJTe) 
ils  feront  transportés  à  mes  frais  ;  comme  aufli  le  Jer- 
vice  du  transport^  qiion  demandera  pour  eux,  viendra 
■à  mon  compte*, 

A  R  T.  V. 

Tous  les  Prifonniers  feront  relàcbés ,  de  part  et 
d'autre ,  aufïitôt  que  poffible.  Addition  du  Prince 
de  IleJJe)  Oui;  m  dis  ils  ne  ferviront  point  dan  r  cette 
Guerre  contre.  Sa  Maj.  V Impératrice  '  de  Hnffîe$  ni 
contre  Jes  hauts  Alliés, 

Et  comme  toutes  hoflilhés  ont  celle  entre  les 
Troupes  de  S.  M.  Suèdoife  et  celles  fous  les  ordres  du 
Prince  de  Hefle,  et  qn'ainft  la  tranquillité  eft  rétablie 
par  mer  ot  par  terre;  les  deux  Royaumes  de  Suède  et 
de  Dànemarc  feront  conliderés  comme  étant  dans  la 
Paix  la  plus  parfaite  l'un  envers  l'autre,  pendant  tout 
le  tems  que  durera  le  prêtent  Armiftice;  et  dans  le  cas 
qu'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  eut  a  l'ave- 
nir defîein  de  reprendre  les  hoftilités  à  l'iflue  du  prê- 
tent Armiftice,  elle  fera  tenue  d'en  avertir  préalable- 
ment 40.  jours  auparavant. 

Art.  VT. 

Cet  Armiftice  fera  garantie  dans  tous  fes  Points 
par  les  Cours  de  Berlin  et  de  Londres. 

Fait  à  Uddewalla,  le  5.  Novembre  1768.  à  9.  heu. 
rei  du  foir,  ^ 


Actes  -portant  déclaration  de  neutralité  pour  le  \ 

Danemare  *789  *)• 

{Hift.  Toi.  Magazin  T.  VI.  p.  6*4.  Polit.  Journal 

1789.  p.  859.) 

■ 

*  • 

Mémoire  de?  minijtres  des  cours  alliées ,  de 
Londres ,  de  Berlin  et  de  la  Haye  au  niiniftre 
comte  de  Bernftorjf  en  date  du  6.  Juillet  1709- 

Mein  Herr! 

T 

lm  verwîchenen  April  MoTvathe  wanrîten  vvir  uni,  ira 
Nahmen  unferer  Souveraine,  an  Ew.  Excellenz,  nm 
Se.  Majeftât,  den  Konig  ron  Dànnemark,  durch  freund- 

Ee  2  fchaft- 

•)  Par  la  précédente  convention  du  $.  Nov.  i788»  Parmi» 
ftice  fut  prolongé  pour  ux  mois.     Dans  cet  efpace  de 
teros  les  cours  de  Londres  et  de  Berlin  et  les  Prov. 
Unies  s'efforcèrent  d'engager  le  Danemare  à  fe  déclarée 
neutre.     La  cour  de  Berlin  avait  déjà  fait  faire  une 
forte  déclaration  verbale  à  Copenhague  par  Ton  miniftfe 
le  comte  de  Hue  de  au  mois  de  Octobre  i788  (voyes: 
mémoires  fur  la  Campagne  do  1788  cn  Suède  par  le 
Prince  Charles  de  lleflej  et  renouvelle  ces  reprefenta- 
tions  dans  la  fuite.    Le  miniftre  d'Angleterre  M.  EllioC 
remit  au  comte  de  Bcrnltorit  au  mois  d'Avril  1789  una 
déclaration  en  forme  de  leme  (qu'on  trouve  dans  //• 
Pol.  Mag.  T.  V.  p.  736.)  et  de  trime  les  Etats  -  Généraux 
firent  remettre  une  déclaration  au  cunte  de  lleuiftoi j£ 
par  Mr  van  der  Goes  leur  Envoyé  extraordinaire  (_Htjt. 
Pol.  Magazin  T.  V.  p.  74a.)  taudis  que  la  Cour  de  Ru /fie, 
par  une  Note  que  /Wr.  d*  Ilriïdner  Envoyé  de  l'impé- 
ratrice à  Copenhague  remit  au  C.  de  IkrultoifT,  tacha 
de  réfuter  les  ar^umens  des  allies*    Toutefois  le  Danc- 
rnarc  demanda  à  la  Ruflie  la  permillion  de  fe  déclarer 
neutre,    et  -Taïaut  obtenue  peu  de  jo«irs  après  que  ia 
fusdtte  trêve  s'était  écoulée,  le  Danemare  fur  la  repre» 
fentation  des  trois  cours  alliées,  placée  ci-deflus.  donne 
la  déclaration   du  9.  Juillet   qui   fuit.     J'ai   cru  que 
d'après  le  but  du  prient  recueil  je  devais  me  borner 
à  donaerces  deux  dernières,  qui  ont  force  de  conven- 
tion» fans  avoir  la  forme. 
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fchaftliche  Mittel  zu  bewegen,  bey  dcn  nordifchenUn- 
ruben  eine  vollkoramene  und  ûneingeftbrânkie  Niu- 
tralitât  zu  beobacbten,  und  dadurch  dcr  Ausbreitmig 
von  Feindfeligkeite/i  zuvor  zu  komnien,  welcbe  die 
WiederberfteHung  eines  dauerbaften  und  woblgegrun- 
deten  Fricdena  crfcbwercn  wùrde.  Ew.  Excellenz  am- 
worteten  uns  damabls  im  Namen  des  Kouîgs,  dafi  S. 
Majeftàt  keine  erttfcbeidende  Antwort  geben  konnttn, 
che,  Sie  Sicb  nicht  mit  Ibrer  Majcftât ,  der.  Kaîferiun, 
Ihrer  Alliirten,  verftanden  batte n,  und  dafa  zu  diefem 
Ende  fogleicb  ein  Courier  nacb  Petersburg  abgefertiget 
werden  follte.  Da  nun  diefeT  Couiier  wieder  zurùck 
ift:  fo  nebmen  wir  uns  die  Freyheit,  uns  von  neuem 
an  Ew.  Excellenz  zu  wenden,  und  Sie  zu  bitte  11  uns 
die  Entfchliifle  Ibres  Hofes  mitzutheilen.  Wir  gc- 
trauen  uns»  uns  zu  fchmeicheln,  dafs  Sie  den  Wiïn- 
feben  unferer  Souverain»  ein  Geniîge  tbun  und  felbigc 
eincr  uneingelcbranluen  und  vollkommenen  Ncutra- 
litât  von  Seiten  Seiner  Majefrât,  des  Konig6  von  Dan- 
'  iiemark»  veriiehern  werden.  Wir  baben  die  Elire 
zu  feyn  etc. 

Elliot.         Arnim.         van  der  Goes. 

2. 

.juiii.  JXeponJe  du  Comte  de  BernftorJJ"  au  précèdent 
mémoire  donnée  en  date  du  9.  Juillet  i789« 

!3er  Konig,  meîn  Herr,  der  feinen  Verbindungen  uni 

feiner  Liebe  zum  Friedcn ,  fo  wie  feinen  beQandigen 
Wùnfcben  fur  das  allgemeine  Wobl,  gleich  treu  bleibt, 
bat  es  lich  uicbt  erlauben  kdnnen,  die  geheiligten 
Stipulationen  eines  Defenfivtractat*  unerfiïilt  zu  lallen, 
obne  dazu  die  Genebmigung  der  Macbt  erbaiten  *u 
baben,  die  das  unwideiTprecbliclie  Kecbt  bat,  fie  zn 
reclamireu.  Se.  Majeftàt  baben  Gcb  alfo  mit  Rufaland 
iiber  das  Verlangen  einvetftehen  rmiflen,  welchea  die 
Minifter  der  Kiinige  von  Grofabritannien  und  Preuf$enf 
und  der  Generalftaaten  der  verefnigtpu  Provinzen,  die 
bey  Dero  Perfon  accreditirt  iind  t  Jbnen  im  NabrneD 
ibrer  Souverains  zu  erkenneu  gegeben  baben,  dafa 

Hûcha- 
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Hôchftdiefelben  geruhen  mochten ,  in  dem  gegenwar- 
tîgen  Kriege,  der  die  Ruhe  uiiglùcklicher  Weife  ftuhrt, 
eine  vollkommeneund  uneingefchrànkte  Nentralitat 
zu  WàlTer  und  zu  Lande  zu  beobachten.    Diefe  Neu- 
tralltât  ftreitet  im  Grunde  nicbt  gegen  die  UeberlalTung 
ein'ea  gewiffen  Beyftandes,  der  in  einem  Tractât,  feft- 
gefetzt  worden,  welcher  blofe  eine  gemeinfchaftliche 
Verthe,idigung  zum  Gegenftande  hat;  iudeflen  baben 
Se.  Majeftât  in  der  Freundfcbaft  und  Mâfaigung  Ihrer 
Majeftât,   der  Kaiferinn   aller  Reuflen,   eine  Unter- 
fttitzung  der  Ihrigen  gefunden;  und  ûberzeugt  mit 
Hôchftderofeiben ,  dafs  die  Schritie  der  drey  vcreinig- 
ten  Hofe  durch  den  allgemeincn  Wunfch  des  Friedens 
geleitet  werden,  geben  Hoch'ftdiefelben  Dero  Zuftins- 
mung,  wâhrend  derDauerder  gegenwîirtigen  Unruhen 
im  Norden  eine  folche  Neutralitàt  zu  beobachten,  als 
man  fie  Hîichftdemfelben  vorgefchlagen  bat.  Abes 
Sie  hoften  und  verlangen  auch  von  Ihrer  Seite,  dafs 
diefe  drey  erhabenen  Hôfe ,  zu  einer  gerecbten  und 
natûrlichen  Erwiederung  gleicher  Grundfàtze  und  Ge- 
finnungen,  ebenfalls  eine  vollkommene  und  uneinge- 
fchrànkte Neutralitât  in  Betrcft'  der  Nordifchen  Ange* 
legenheiten,  in  eben  diefem  Zeitpuncte  beobachten 
und  beybehalten ,    damit  ihre  gemeinfchaftliche  Be- 
mùhungcn  die  Wiederherftellung  einea  Friedens  be- 
fchleunigen,  der  einzig  und  allein  der  Gegenftand 
von  Dero  Wûnfcben  ift. 

- 

Der  Unterzeichnete  bat  die  Ehre,  diefe  Erklârung 
deaKonigs,  feinea  Herm ,  den  dreyen  Miniftern  der 
vcreinigten  Hofe,  zur  Beantwortung  ihrer  gemein- 
fchaftlichen  Note  vom  6ten  diefes ,  zuzuftellen,  und 
Sie  zu  bitten,  felbige  an  Ihre  Souverains  gelangen 
zu  laffen. 

Kopenhagen  den  oien  Julias  1789. 

Eernstorff. 


■ 
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51. 

1789  Traité  perpétuel  d'amitié  et  de  commerce  con- 
3oJuiu*c7a  en  1756  entre  Sa  Maj.  le  Roi  de  Dam- 
marc  et  de  Norvège  etc.  etc.  et  la  Sérénijfime 
république  de  Gênes,  confirmé  et  rectifié  ai 
1789,  dans  lequel  a  été  inféré  l'accord  pour 
lextradition  réciproque,  des  malfaiteurs  et 

déferteurs. 

(D'après  l'imprimé  qui  en  a  paru  a  Copenhague  1791 
in  8.  en  François  9  Danois  et  Allemand.  ) 

Sa  Majefté  le  Roi  de  Danemarc  et  de  Norvège  etc. 
etc.  et  la  Sérénillime  république  de  Gènes,  délirant 
xeflerrer  de  plus  en  plus  l'amitié  qui  fubfifte  entre  Elle*, 
et  étendre  les  laifons  de  commerce  entre  Leurs  Sujets 
N  refpectifs,  font  convenus  par  une  correfpondance  con- 
fidentielle de  confirmer  Leur  traité  perpétuel  d'amitié 
et  de  commerce  de  17(6;  d'en  rédiger  les  divers pointi 
et  articles  dans  un  ordre  plus  clair,  d'en  fixer  le  feus 
d'une  manière  précife,  et  d'y  inférer  l'accord  entre 
Eux  formé  pour  l'extradition  réciproque  des  Malfaû 
teurs  et  Déferteurs.  En  conféquence  Sa  Majefté  Dj- 
noife  et  la  Séréniffime  République  de  Gènes  ont  muni 
Leurs  Plénipotentiaires  refpectifs,  favoir:  le 'Roi  de 
Danemarc,  le  Sieur  Cari  Friedrich  voir  Hellfried, 
Son  Confeiller  d'état  actuel ,  et  la  SérénUïime  llépu- 
Inique  de  Gênes,  le  Sieur  Marquis  Jérôme  Durazzo, 
Noble  Génois,  des  pleinpouvoirs  necelTaireS,  et  les 
dits  miniltres,  après  fe  les  être  communiqués ,  et  après 
avoir  difeuté  le  fens  et  l'efprit  des  articles  du  Traité 
de  17 ç6  ,  les  ont  rédigés  dans  l'ordre  et  la  forme  comme 
ces  mêmes  conventions  fe  trouvent  difpofées  dans  le 
prélent  Traité. 

A  n  t.  I. 

r«îx  et       II  continuera  d'exiAer  pour  toujours  une  amitié 
amitié,  étroite  et  une  paix  ftable  entre  Sa  Majefté  le  Roi  de 
Danemarc  et  de  Norvège  etc.- etc.   Ses  Succefleurs  et 
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Héritiers  d'une  part*  et  la  Séréniflime  République  de  j^gn 
Gènes  de  l'autre. 

'      Art.    If.  .      .  ; 

11  y  aura  pour  le  futur  comme  par  le  patte,  entre  com- 
les  Tu  jets  refpectifs  des  deux  Hautes  Parties  contractan-  "*TgJ. 
tes  une  libre  communication ,  commerce  et  échange  uérai, 
réciproque  tant  Jjar  terre  que  par  mer;  Leurs  vaiffeaux 
pourront  aborder  dans  tous  les  Ports  et  Havres  de  la 
Domination  refpective,  dont  l'accès  n'eft  pas  interdit 
aux  autres  Nations  les  plus  annes  et  Us  plus  favori- 
feés;  et  toutes  les  fois  que  les  paffeportt  feront  ueces- 
faires  aux  Estiment,  ou  aux  Individus,  ils  leurs  feront 
*  accordée  fans  difficulté.  Ils  y  pourront  porter,  ven- 
dre et  acheter,  fans  réftriction,  toutes  les  marchan- 
difes  dont  l'introduction,  ou  l'extraction,  n'eft  pas 
prohibée  par  les  loi*  de  l'un  ou  de  l'autre  Pais;  ni  a 
leur  arrivée,  ni  à  leur  départ,  il  fera  exigé,  tant  des 
vaiffeaux,  que  des  marchandifea ,  d'autres  droits  que; 
ceux  qui  font  ou  acquîtes  par  les  autres  nations  les 
•plus  favori  fées,  fui  vaut  les  ordonnances  générales  des 
lieux  refpectifs;  Non  feulement  la  carenne  et  le  radoub 
des  vaiffeanx  fera  permis  dans  les  Ports  de  la  domi- 
nation refpective  des  deux  Parties  Contractantes;  mais 
les  Gouvernement  leur  prêteront  encore  tous  lesfecourft 
«t  toutes  facilités ,  que  des  cas  extraordinaires  pour- 
raient  exiger. 

Art.  Itl. 

En  vertu  de  la  bonne  intelligence ,.  qui  doit  con-  v«i«. 
tinuer  de  fubGfter  entre  Sa  MajeRé  Danoife  et  la  Sé- 
rénilîime    République   de  Gènes,    les   vaiiTeaux  de 
guerre  d  une  des  Hautes  Parties  Contractantes  pour- 
ront librement  entrer  et  féjoumer  refpecûvenient  dans 
les  Ports  et  Hâves  de  l'autre  Puiffance.    Ces  Vaiffeaux 
y  trouveront,  et  l'acciteiU  et  la  conûdération ,  que  fe 
doivent  réciproquement  deux  Nations  amies.    On  leur 
facilitera  tous  les  fecours,   dont  ils  pourraient  avoir 
befoin,  foit  pour  radoub  des  vaiffeaux,  foit  en  refrai- 
chiffemena,  vivres. et  provifions,  foit  pour  logement 
et  antres  foulagemeii5.de  malades  dans  les  équipa- / 
gea  etc.  etc.    De  mémo  les  Chefs  et  Commandant  de 
ces  vaiffeaux  doivent  obferver  par  eux  mêmes,  et  faire 
obferver  par  tous  ceux,  qui  font  à  leurs  ordres,  faits 
exception   de  perfoimo,    une  conduite  régulière  et 
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1739  décente,  et  l'obeiffance  à  toutes  les  loix  territoriales 
pour  autant  qu'elles  peuvent  avoir  Tapport  à  Eux. 
Dans  tous  les  cas  de  contravention  les  Chefs  et  Com- 
mandans  des  vaiffeaux  de  guerre  d'une  des  Hautes 
Parties  Contractantes,  fejournants  dans  les  Forts  de 
l'autre,  remédieront  promptement  et  de  bonne  foi  aux 
désordres,  qui  pourraient  être  commis  par  les  équi- 
pages, ou  antres  perfonnes  fous  leurs  ordres,  au  pre- 
mier avis,  même  indirect,  qui  leur  en  ferait  donné, 
et  encore  plus  à  la  première  plainte  qui  leur  en  fe- 
rait portée. 

Ces  vaiffeaux  de  guerre  ne  pourront  jamais  entrer 
et  s'arrêter  dans  les  Ports  refpectifs  en  tel  nombre, 
qu'ils  puiiTent  donner  aucun  ombrage,  c'eft  à  dire, 
qu'ils  ne  pourront  pas  être  au  de  là  de  trois,  à  moins 
que  les  Hautes  Parties  Contractantes  n'en  fuflent  autre- 
ment  convenues  d'avance,  pour  quelque  cas  particulier. 

Si  une  tempête,  ou  un  befoin  urgent  de  prompt 
>>  feconrs  en  vivres  ou  autrement,  forçat  un  plus  grand 
nombre  de  vaiffeaux  de  guerre  d'une  des  Puiflances 
Contractantes  à  fe  réfugier  et  à  aborder  dans  les  Ports 
de  l'autre  Puiffance,  le  Commandant  en  Chef  donnera 
non  feulement  part  immédiate  au  Gouvernement  dn 
motif  indifpcnfable  de  fon  arrivée  avec  un  plus  grand 
nombre  de  vaiffeaux;  mais  encore,  dès  qu'il  fera  en 
état  de  réprendre  la  mer,  après  s'être  radoubé  ou 
pourvu  du  néceffaire,  il  devra  repartir  du  Port  de  ré- 
fuge,  ou  n'y  laiffer  que  trois  vaiffeaux.  Par  l'obfer- 
vation  du  bon  ordre,  et  par  le  maintien  de  la  jufte 
autorité  des  Gouvernemens,  que  les  Puiffancet  Con- 
tractantes ont  également  en  vue  dans  la  confirmation 
actuelle  de  Leurs  anciennes  conventions  amicales,  Sa 
Majerté  le  Roî  de  Danemarc  et  de  Norvège  etc.  etc.  et 
Ja  Séréniffîme  République  de  Gênes,  entendent  très» 
fpeciellement  l'extradition  réciproque  de  Malfaiteurs, 
Déferteurs  et  Transfuges,  qui,  ou  pour  fe  fouftraire 
à  la  juftice,  ou  pour  abandonner  le  fervice  d'un  des 
Etats  Contractais,  auraient  paffé  dan-3  les  territoires, 
ou  fur  les  vaiffeaux  et  bâtiment,  tant  de  guerre  que 
de  commerce,  de  l'autre  Puiffance;  en  confequence 
de  quoi  les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  ont  fti- 
pulé  entre  Elles,  que  li  quelque  Malfaiteur,  ou  Cri- 
minel, quelque  Efclave  et  Forçat  (Buonavoglia)  ou 
quelque  Défertcur  des  troupes  et  milices  du  Pais  et 
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du  Port  d'une  des  Puiflances  contractantes,  où  fe  f^QQ 
trouverait  un ,  ou  plulieura  vaifleaux  de  guerre  de 
l'antre  Puiflance;  Ce  fût  réfugié  à  bord  d'un  de  ces 
vaifleaux  de  guerre,  il  foit  rendu  .fans  difficulté  ni 
délai,  fur  la  réclamation  du  Gouvernement  refpectif  ^ 
du  PoTt,  où  le  vaifleau  fe  trouve;  en  faifant  palier  un 
office  en  forme  au  Commandant  de  ces  vaifleaux.  Ce- 
pendant le  Gouvernement  ne  pourra  jamais  prétendre 
à  aucun  droit  de  recherche,  ni  commettre  acte  quel- 
conque de  vifite  fur  lesdits  vaifleaux  de  guerre;  et 
au  cas  que  le  Transfuge  reclamé  ne  fe  trouvé  pas  à 
bord  du  vaifleau  de  guerre,  où  on  l'avait  foupeonné 
de  s'être  rétiré ,  l'affurancc  du  Commandant  fur  fa 
parole  d'Officier  et  d'homme  d'honneur,  doit  fuffire  à 
détromper  le  Gouvernement  du  Port. 

En  vertu  du  même  accord  et  par  l'exacte  récipro- 
cité, que  fe  propofent  et  fe  promettent  les  deux  Puis- 
fances  contractantes,  les  Prifonniers,  Soldats,  Marins, 
ou  autres  Individus  d'un  Vaifleau  de  guerre  d'une  des 
Hautes  Puiflances  Contractantes,  qui  auraient  fui  à 
terre,  et  fe  tiendront  cachés  dans  les  Ports  et  Terri- 
toires refpectifs  de  l'autre  Puiflance,  ferpnt  Tendus  et 
reftituéa  au  vaifleau  de  guerre,  fur  la  réqniiitioii  du 
Commandant,  avec  la  même  promtitude,  à  quoi  le  Gou- 
vernement employera  de  bonne  foi  tous  les  moyens. 

Si,  malgré  la  ferieufe  réfolution  des  Hautes  Par- 
ties Contractantes  à  cet  égard,  les  Commandans  des 
vaifleaux  de  guerre,  d'une  part,  ou  les  Officiera  et  Em- 
ployés de  juftice  de  l'autre,  donnaflent  lieu  à  quelque 
rémarque  fur  leur  conduite  en  ce  chef,  les  deux  G  ou-- 
vernemens  en  communiqueront  entre  Eux,  pour  con- 
venir des  mefures  propres  à  aflurer  l'exécution  exacte 
de  cet  accord. 

Art.  IV. 

L'une  des  deux  Puiflances  Contractantes  venant  Nemra. 
à  avoir  la  guerre  avec  une  Puiflance  Tierce,  Elle  n'en  lué# 
donnera  pas  moins  de  fon  côté  des  preuves  de  la  con- 
tinuation de  fon  amitié  a  l'antre,  fans  exiger  d'Elle 
aucune  prédilection,  qui  foit  préjudiciable  aux  in- 
térêts propres  et  au  repos  de  celle,  qui  eft  reftée 
neutre,  et  qui  jouira,  particulièrement  de  la  part  de 
celle,  qui  eft  devenue  belligérante,  d'une  reconnoiflance 
pleine  et  entière  de  tous  les  droits,  que  lui  allure  la  , 
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J^go  neutralité,  moyennant  qu'elle  en  obterve  auiïi  ftricte- 
ment  les  obligations.  En  conséquence  de  quoi  ont 
été  ftipuléa  en  outre  les  articles  fuirai». 

Art,  V. 

com-  ]j  rera  permis  aux  Sujets  de  Tune  des  deux  Par- 
ÎTcuuV  ties  contractantes,  qui  fera  neutre,  de  continuer  leur 
commerce  avec  les  ennemis  de  l'autre.  Ses  vailTeaux 
pourront  naviguer  librement  de  Port  à  Tort,  et  fur 
les  cotes  des  nations  en  guerre ,  et  leur  porter  faui 
empêchement  toutes  fortes  de  marchandées  à  l'ex- 
ception de  celles,  qui  font  communément  appelle?! 
de  contrebande  militaire,  dont  l'enumeration  détaillée 
le  trouve  ci  -  deflous  à  l'aiiicle  VI.  et  à  l'exception  que 
la  Ville,  le  Port,  l'Endroit  où  les  Sujets  de  la  Puis- 
fance  contractante,  qui  eft  neutre,  veulent  introduire 
leurs  marchandifes,  fut  alllegé,  ou  blocqué  par  l'autre 
Puîllance. 

Les  vaiffeaux  libres  et  neutres  rendront  libres 
'  toutes  les  marchandifes  à  leur  bord ,  encore  que  les 
chargvmena  entiers  ou  une  partie  d'iceux,  appartinrent 
à  l'Ennemie  de  la  Puilïance  contractante,  devenue 
belligérante;  à  l'exception  cependant  des  marchandifes 
de  contrebande  militaire,  comme  il  a  été  dit  ci-deflus. 
De  la  même  manière  il  a  été  convenu,  que  cette  liberté, 
que  le  pavillon  neutre  communique  aux  marchandifes. 
doit  aufli  s'étendre  aux  perfonnes  embarquées  dans  un 
a-aiffeau  neutre  et  libre,  de  façon  qu'elles  ne  feront 
point  tirées  du  vailïeau  neutre,  quoi  qu'elles  foyent  ds 
la  Nation  ennemie  de  Tune  des  deux  Parties  Contractan- 
tes, qui  eft  belligérante,  à  moins  que  ce  ne  fuffentdea 
gens  de  guerre  actuellement  au  fervice  des  dits  ennemis» 

Art.  VI. 

Contre*  Sous  la  dénomination  de  marchandifes  de  con- 
Laude.  trebaude  militaire  font  comprifes  feulement  les  armes 
è  feu ,  et  autres  inftrumens  iioftiles  avec  leurs  allor- 
timens,  comme  Canons,  Mou6quets,  Mortiers,  Pétards, 
Bombes,  Grenades,  Cercles  poilles,  Aliuts,  Fourchettes» 
Bandoulièrs,  Salpêtre,  Puiulre,  Mèches.  B^les,  Piques, 
Epées,  Morione,  Calquée,  Cuiraifes,  Hallebardes,  Lan* 
ces,  Javelines,  Chevaux,  Selles  de  cheval,  Fourreau* 
de  piftolcts.  Baudriers,  et  en  général  tous  antres  allur* 
limene  fervants  à  l'ufage  de  la  guerre,  lesquels  elfei* 
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et  ïraarchandifes  no  feront  pourtant  pas  réputés  de  con-  1*7Qq 
trebande  militaire,  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  qu'on  les 
porte  dans  quelque  Pais  ennemi,  et  pas  autrement. 
Les  marchandifes  de  contrebande  militaire  feront  con- 
fisquées; mais  le  bâtiment,  qui  les  porte,  reliera  libre 
avec  toutes  autres  marchandifes  de  fa  cargaifon,  et 
il  ne  fera  pas  permis  d'exiger  pour  ce  fujet  du  Capi- 
taine, ou  Patron  dn  Navire,  aucune  amende  pécu- 
niaire, ni  même  aucuns  fraix,  fous  prétexte  de  vifite» 
ou  de 'procédures  faites,  ou  fous  quelqu'autre  titre 
que  ce  puifle  être. 

Art.  VII. 


ion* 


Dans  ce  genre  de  marchandifes  de  contrebande  Ne 
militaire  on  ne  comprend  pas  les  Froments,  Bleds  et  y^^lT. 
autres  Grains  de  quelque  efuèce  et  qualité  qu'ils  foyent; 
beaucoup  moins  encore  les  Légumes,  Huiles,  Vins, 
Sels,  Poiflons  fecs  et  falés,  Viandes  falées,  et  fumées, 
et  généralement  tout  ce  qui  concerne  les  alimens  et 
la  luftentation  de  la  vie.  On  ïi'y  comprendra  pas  non- 
plus  le  Goudron,  ou  Poix  refîné,  les  Voiles  et  Toiles 
d'Olonne,  Chanvres  et  Cordages,  ni  le  Bois  de  con- 
ftruciion  et  de  charpente,  ni  le  fer,  l'Acier  le  Laiton 
et  tout  ce  qui  peut  être  fabriqué  de  ce  métaux,  les- 
quels font  tous  des  marchandifes  permifes,  qui  pour- 
ront toujours  fe  vendre  et  transporter  comme  les  autres 
marchandifes,  même  aux  lieux  tenus  et  occupés  par  un 
Ennemi  d'une  des  d'eux  Puiflances  Contractantes,  pour- 
vûque  ces  lieux  ne  fbyent  pas  alftegcs  ou  biocqués. 

Art.  VIII. 

Pour  lever  tout  équivoque,  et  incertitude  fur  ce  Place 

,  1»  if  '      '   -         \\  '       •!         •      '  A      <  1>1oC* 

qu  on  nomme  un  lieu  aiiiege  et  blocque,  il  a  ete  arrête,  ^u^e# 
que  nul  Port  maritime  ne  doit  être  réputé  actuelle- 
ment et  effectivement  afliégé  ou  blocqué,  s'il  n'eft  telle- 
ment fermé  du  côté  de  la  mer  par  deux  vailleaux  pour 
le  moins,  ou  du  côté  de  terre  par  une  batterie  de 
canons,  que  fon  entrée  ne  peut  être  hazardée  fans  s'ex* 
pofer  au  danger  évident  d'une  décharge  des  canons. 

Art.  IX. 

Pour  prévenir  toute  forte  d'intreprétations  douten-  Bie»>*. 
fes  des  deux  côtés,  il  a  été  ftipulc,  qu'en  cas  de  guerre  f^iai*. 
inopinée  et  non  prévue,  s'il  arrivait  que  les  fujeis  de  fou  «u- 
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'j^Qg  l'une  ou  de  l'autre  Puiflance,  par  ignorance  de  la 
.  rupture,  eufTent  embarqué  leurs  marchandifes  dans  un 
vaifleau  ennemi,  elles  ne  feront  pourtant  pas  fujettes 
/  à  aucune  confiscation,  mais  les  dites  marchandifes  leur 

feront  au  contraire  fidèlement  redituées,  fans  en  payer 
aucun  impôt  ni  droit:  Ce  qui  vient  d'être  (tipulé  ci* 
deflus  doit  même  être  entendu  et  s'entend  des  bâti— 
mens  et  biens  des  propres  Sujets  des  deux  Parties  Con- 
tractantes, fi  l'une  d'elle  venait  à  faire  la  guerre  à 
l'autre,  aufïi-bien  <jue  des  marchandifes  embarquées 
fur  des  navires  d'une  Puiflance  tiercé,  devenue  en* 
nemie  d'une  des  mêmes  Hautes  Puilfances  Contractan- 
tes.   Pour  encore  mieux  lever  à  cet  égard  tout  fujet 
pofïible  de  difpute,  on  eft  convenu  de  fixer  certains 
efpaces  et  intervalles  de  tems,  fuivant  la  diftance  des 
„  lieux,  favoir:  Six  Mois  après  la  déclaration,  ou  la 
première  opération  de  la  guerre,  fi  la  déclaration  n'eut 
pas  précédé  la  rupture:  fçavoir  fix  moix  pour  les  mar- 
chandifes embarquées  dans  la  Mer  Baltique,  et  dans 
celle  du  Nord,  depuis  le  Cap  de  Norvège  jusqu'à  l'ex- 
trémité du  Canal  d'un  côté,  et  de  l'autre  part  dans 
quelque  Port  que  ce  foit  de  IVJediterranée.    De  même 
fix  Mois  pour  les  marchandifes  qui  viennent  d'en  delà 
du  détroit  de  Gibraltar  jusqu'à  la  ligne  équinoctiale, 
«.  et  le  terme  d'un  an  pour  toutes  celles  qui  ont  été 
embarquées  dans  cette  même  efpace  de  tems  au  delà 
de  la  dite  ligne  en  quelque  Port  du  monde,  que  ce 
puifle  être.    Le  tout  à  fin  que  les  Sujets  des  Hautes 
Parties  Contractantes  ajent  un  tems  fufhTant  pour  fe 
précautionner  contre  toute  forte  d'inconveniens,  mais 
les  marchandifes,  qui  après  l'expiration  des  termes 
ainfi  fixés,  feront  trouvées  à  bord  des  vaifleaux  enne- 
mis, ou  fur  des  navires  d'une  Puiflance  tierce,  qui 
fut  devenue'  ennemie  d'unô  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes feront  cenfées  appartenir  aux  Sujets  ennemis. 

Art.  X. 

tritre»  Dana  la  même  vue  .de  prévenir  tout  désordre,  et 
de  mer.  tout  mes  enten<ja  de  part  et  d'autre,  il  a  été  convenu 
et  ftipulé,  que  le  cas  arrivant,  qu'une  des  deux  Par- 
ties Contractantes  fe  trouve  engagée  en  guerre,  les 
vaifleaux  et  bàtimens  appartenants  aux  Sujets  de  l'autre 
Partie,  feront  munis  nécefTairement  de  lettres  de  mer, 
qui  contiendront  le  nom,  la  propriété  et  la  portée 

du 
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du  vaiffeau  »  ainfi  que  le  nom  et  le  lieu  du  domicile  J  j9tG 
du  Capitaine,  ou  Maître,  du  vailTeau,  le  tout  confor- 
mément  au  modèle,  qui  fera  annexé  au  préfent  Traité» 
de  manière  qu'il  puiîre  confier  clairement,  et  fans  au- 
cune équivoque,  que  le  bâtiment  appartient  aux  Sujets 
de  la  Puiflance  qui  eft  reftée  neutre. 

Ces  lettres  de  mer  feront  rénouvellées  chaque 
année  dans  tous  lea  cas,  où  le  vaiffeau  n'employer* 
pas  plps  d'une  année  dans  lea  voyagea  entrepria,  ou 
ne  reftera  pas  au  delà  du  dit  terme  d'une  année  dans 
la  même  mer.  En  outre  il  a  été  ftipulé,  que  ces  vais- 
féaux  ou  bàumens  des  Sujets  de  la  Puiflance  reftée 
neutre  porteront  encore  des  Certificats,  qui  contien- 
dront rémunération  des  genres  et  efpèces  de  marchan- 
difea,  qui  compofent  les  cargaifons,  où  fera  expliqué  , 
le  lieu  d'où  le  vaiffeau  eft  partie ,  et  celui  de  fa  de- 
IHnation ,  ainfi  qu'on  le  trouve  tracé  dans  le  fécond 
modèle  annexé  à  la  fuite  du  préfent  Traité,  à  fin  de 
vérifier  et  de  diftinguer  les  marchand  if  es  prohibées 
d'avec  celles,  qui  ne  le  font  pas,  Ces  derniers  Certi- 
ficats feront  expédiés  par  les  Magiftrats  et  Officiers  Mu- 
nicipaux du  lieu  d'où  le  vailTeau  partira  en  charge, 
cdnformément  aux  us  et  coutumes  de  chaque  place. 


fur  mer» 


Art.    XI.  * 

Si  un  vaiffeau  de  guerre  ou  un  armateur  d'une  yïfii» 
des  Parties  Contractantes ,  qui  eft  devenue  belligé- 
rante, vient  à  rencontrer  en  mer  un  bâtiment  mar- 
chand de  l'autre  Puiflance,  qui  eft  reftée  neutre,  les 
premiers  n'approcheront  du  dernier,  qu'à  la  portée  du 
canon,  et  euverront  à  fon  bprd  une  chaloupe,  dans 
laquelle,  fans  compter  les  Rameurs  ou  Matelots  qui 
la  gouvernent,  il  n'y  aura  que  trois  Perfonnes,  qui 
pourront  monter  dans  le  fus  -  dit  bâtiment  neutre  mar- 
chand, pour  en  examiner  les  papiers  de  mer,  et  les. 
ayant  trouvés  en  règle,  ils  le  l'ailleront  continuer  fa 
rbute  fans  lui  caufer  aucun  délai,  embarras,  ni  em- 
pêchement quelconque,  au  contraire  ils  joindront  aux 
bons  offices  d'amitié  tous  les  fecours  dont  le  bâtiment 
neutre  marchand  pourrait  avoir  befoin,  et  s'ils  font 
la  même  route,  les  vaifTeaux  de  guerre  feront  obligés 
de  protéger  et  de  défendre  le  bâtiment  marchand  contre 
toute  attaque  et  toute  infulte. 

Pour 
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1789  Pour  alTurer  l'obfervation  exacte  de  ce  qui  vient 
'  ^  d'être  ftipnlé,  les  Parties  Contractantes,  dans  1«  cas 
qù'EUes  entraient  dans  quelque  guerre,  ordonneront 
expreflement  aux  Commandaus  de  leurs  vaifleaux  de 
guerre,  et  à  toua  leurs  Armateurs,  d'en  agir  via  à  vis 
des  bàtimene  marchands  de  l'autre  Nation  d'une  ma- 
nière, que  ces  derniers  n'ayent  aucun  fujet  de  plainte 
à  quelque  égard  que  ce  foit ,  de  les  traiter  en  amis 
et  d'empêcher,  qu'ils  ne  foyent  rooleftés,  ni  forcés  à 
faire  de  faufles  déclarations  fur  la  quantité  ou  qualité 
des  marchandifes  de  leur  cargaifon  ;  fur  le  nombre  et 
la  condition  de  leurs  équipages,  après  avoir  légitimé 
le  tous  par  les  Certificats  convenus  ci-delTus,  et  les 
Holles  des  Equipages. 

Si  malgré  des  ordres  auflTi  précis,  quelqu'un  en 
ufait  autrement,  le  Capitaine  du  vailTean  de  guerre, 
ou  l'Armateur,  qui  aura  ordonné,  commis  ou  tolère 
une  pareille  contravention,  fera  puni  de  la  manière 
fuivante:  * 

Le  vailTean  pris,  fur  lequel' le  Capteur  a  commis 
quelque  acte  de  violence,  fera  à'abord  reftitué  avec 
toute  fa  cargaifon,  même  avec  les  marchandifes  de 
contrebande  militaire,  qui  pourraient  s'y  d'être  trou- 
vées, et  fur  lesquelles  le  Capteur  perdra  fon  droit 
en  pareil  cas. 

Le  Capitaine  du  vaifleau  de,  guerre,  fera  privé  de 
fa  charge,  et  l'on  ôtera  fa  commiiïton  à  l'Armateur, 
fans  qu'il  puilfe  efpèrer  d'armer  de  nouveau  pendant 
tout  le  tems  que  durera  la  guerre  ;  En  outre  l'Arma- 
teur, comme  le  Capitaine  du  vajifeau  de  guerre,  paye- 
ront une  amende  de  deux  mille  écus,  et  donneront 
fatisfaction  de  tout  le  dommage,  qu'ils  auront  caufe 
au  bâtiment. neutre;  de  plus  les  Matelots  et  Mariniers, 
qui  fe  feront  laiJTés  employer  à  commettre  une  fem- 
blable  violence,  feront  rigoureufement  châtiés,  et  Te 
tout  fera  exécuté  de  bonne  foi,  fans  délai,  et  fans 
aucune  tergiverfation. 

Dans  les  procès,  qni  pourraient  être  portés  à  ces 
caufes  devant  les  Tribunaux  d'Amirauté  des  deux 
Parties  Contractantes,  dans  le  cas  que  Tune  ou  l'autre 
d'EUes  fût  en  guerre,  les  Hautes  Parties  Contractan- 
tes promettent  réciproquement  et  folemncllernent  la 
plus  grande  brièveté  et  impartialité.     Le  Conful  du 

Capitaine  neutre  arrêté  ou  détenu,  fera  fon  défenfe"' 

naturel 
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naturel  et  légitime,  et  à  Ton  défaut  le  Capitaine  pourra  ItoQn 
choilir  tel  Négociant,  ou  Homme  île  loi,  pour  fa  dé- 
fenfe  qu'il  jugera  à  propos,  et  s'il  était  fans  connois- 
fances  fur  les  lieux,  îe  Gouvernement  lui  donnera  une 
Perfonne  capable  pour  fa  defenfe.  Le  Conful  ou  tel 
autre  Défenfeur  du  Capitaine  neutre,  fera  toujours 
préfent  aux  interrogatoires  et  dépofitions  pour  fervir 
d'Interprète  légitime  et  intelligent,  et  dans  les  cas  de 
contradiction  dans  les  rapports  du  Capteur,  et  la  dé- 
polition  du  de  Neutre  détenu,  les  dépofitions  afler- 
mentées  de  l'équipage  entier  du  bâtiment  neutre  feront 
prifes,  et  décideront  la  controverfe;  puisque  l'intérêt 
du  Capttur  doit  toujours  rendre  fes  aceufations  fufpe- 
ctes.  Pendant  une  femblable  détention,  le  Capitaine 
et  l'Equipage  neutre  jouiront  d'une  entière  liberté, 
trouveront  tous  •  les  fecours,  dont  ils  pu i lient  avoir 
befoin,\ct  feront  traités  avec  les  attentions  dues  à 
une  Nation  amie. 

Les  encouragemens ,  que  les  Ordonnances  de 
courfe  de  celle  des  deux  Parties  Contractantes  qui  eft 
devenue  belligérante,  pourront  accorder  aux  équipa- 
ges de  fes  vaiffeaux  de  guerre,  et  à  Ses  fnjets,  'qui 
auront  armé  en  courfe,  pour  la  récoufle  ou  Téprife  des 
bâtimens  propres,  qui  auront  été  pris  par  les  ennemis, 
ne  pourront  dans  aucun  cas  être  appliqués  aux  bâtimens 
marchands  de  l'autre  Puiflance,  qui  eft  reftée  neutre, 
de  manière  que  G  un  tel  bâtiment  marchand  neutre, 
qui  avait  été  arrêté  en  mers  par  un  yaifleau  du  guerre, 
on  un  Corfaîre,  fût  récous  ou  répris  par  un  va i fléau 
de  guerre,  ou  un  armateur  de  la  Partie  Contractante* 
qui  eft  en  guerre  contre  la  Nation  du  premier  Cap- 
teur, ce  bâtiment  fer»  incontinent  remis  en  liberté 
pour  continuer  fon  voyage,  fous  quel  prétexte  que  ce 
foit,  qu'il  ait  été  détenu  en  prémier  lieu,  et  fans  que 
fon  libérateur  puil^e  prétendre  à  aucune  rétribution, 
ou  part  dans  les  bâtimens,  ou  en  fa  cargaîfon,  qu'il 
ait  été  plus  ou  moins  longtems  au  pouvoir  du  premier 
Capteur  puis- qu'aucun  bâtiment  neutre  peut  jamais 
être  confideré  comme  prjfe  avant  qu'il  font  légitime- 
ment condamné  dans  un  Tribunal  d'Amirauté.  / 

Art.   XII.  % 

Les  fujets  de  part  et  d'antre  ne  pourront  prendre  Arme- 
ni  récevoir  Patentes,   Inftructions ,  ni  Commiflions  ractVB 

courle. 

pour 
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j^gn  pour  arméniens  particuliers,  et  pour  faire  la  courre  en 
mer,  ni  Lettres  Patentes  appellées  vulgairement  Let- 
tres de  Répretfailles  d'aucun  Prince,  ou  Etat  ennemi 
de  Tune  ou  de  l'autre  Partie  Contractante.  Ils  ne 
devront  jamais,  en  quelque  manière  que  ce  puîffe  être, 
faire  valoir  des  femblablas  Patentes.  CommifFtoni, 
ou  Lettres  de  Répreflailles  d'une  PnuTaiice  tierce, 
pour  troubler,  molefter,  empêcher',  ou  endommager 
les  Sujets  refpectifs,  ni  faire  de  tels  arméniens  et 
courfer,  fous  peine  d'être  regardés  et  traités  comme 
Pirates. 

.  » 

A  cette  fin  les  Hautes  Parties  Contractantes  pro- 
mettent réciproquement  de  faire  publier,  le  cas  ave- 
nant, des  défenfes  à  leurs  Sujets,  fous  les  plus  rigou- 
reufes  peines,  d'exercer  de  pareilles  pirateries,  et  fi 
au  mépris  de  ces  mêmes  défenfes  quelqu'un  n'en  com- 
mit pas  moins  de  femblables  contraventions,  il  fera 
puni  des  peines  préferites  fuivant  l'Ordonnance  émanée, 
et  il  jndemnifera  et  dédommagera  entièrement  celui 
ou  ceux ,  fur  lesquels  il  aurait  fait  des  prifes. 

Art.  XIII. 

Juti;  Si. une  des  deux  Parties  Contractantes  vient  à 

»a°riiimeare'r  la  gucrre  avec  une  Puillance  tierce,  l'autre  Partie 
neutre.  Contractante,  qui  eft  reliée  neutre,  fera  la  m  ait  relie, 
en  vertu  de  l'article IV.  du  préfent  traité,  d'admettre 
ou  de  Téfufer  dans  fes  Ports,  de  juger  dans  fes  Tri- 
bunaux d'Amirauté,   ou  de  n'y  pas  juger  des  prifes, 
qui  fe  feraient  refpectivement  par  les  Puiflances  Bel- 
ligérantes ;  mais  les  Parties  contractantes  ne  fou/Fri- 
ront réciproquement  pas,  que  fur  les  Cotes,  dans  les 
Ports  ,  Havres  et  Rivières  de  leurs  dominations,  les 
navire*  et  marchandifes  des  fujets  refpectifs  foyent 
pris  par  des  vahTeaux  de  guerre,  ou  autres  bâtimeus 
munis  de  Patentes  et  Lettres  de  Marque  ou  de  Courfe 
de  quelque  Prince,  République  ou  Ville  que  ce  puuTe 
être ,  ni  que  ces  vaifleaux  y  exercent  aucun  acte  d'ho- 
ftilité    contre  leê  Sujets  refpectifs  des  deux  Parties 
Contractantes,'  et  fi  le  cas  n'en  venait  pas  moins* 
exifter,  et  que  la  protection  n'eut  pas  pu  avoir  lieu, 
l'une  et  l'autre  employeront  tout  leur  pouvoir,  pour 
faire  duèment  reftituer  le  bâtiment  pris  et  pour  ob- 
tenir pleine  et  entière  réparation  de  tout  dommage. 

Art. 
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Art.    XIV.  j^gg 

Les  fujets  d'une  des  Parties  Contractantes  qui  vien-  Tr»Ue- 
rient  trafiquer  dans  les  Etats  de  Fautre  n'y  feront  pas  Tar,ude» 
plus  gênés  dans  leurs  affaires  mercantiles,   que  Jes '  r jicuST 
naturels  du  Pays  ou  les  Sujets  des  nations  les  plus  fa- 
vorifées.    lis  obtiendront  prompte  et  impartiale  juftice 
dans  les  tribunaux,  et  feront  expédiés  en  toute  dili- 
gence et  avec  honnêteté  dans  les  Bureaux  des  Douanes 
et  Gabelles. 

Art.    XV.  * 

Cependant  les  Sujets  commerçants  des  deux  P)ar-  Doua- 
nes Contractantes  feront  respectivement  fournis  à  tous  ue** 
les  Hèglemens  généraux,  aux  Ordonnances  et  aux  Edits, 
faits  et  à  faire,  par  les  deux  Parties  Contractantes  dans 
leurs  Etats  refpectifs,  pour  le  bon  ordre  dans  Padmini- 
ftration  des  douanes,  et  pour  la  confervatioo  et  l'en- 
tière perception  des  droits  et  impôts.  En  cas  de  con- 
trarention  les  Sujets  refpectifs  fubiront  les  peines  por- 
tées par  ces  mêmes  Ordonnances,  Edits  et  Kèglémens 
généraux. 

Art.  XVI. 

Les  fujets  refpectifs  des  deux  Parties  Contractai 
tes ,  qui  viennent  féjourner  dans  les  Etats  de  lune  ou iuAice# 
de  l'autre,  y  feront  également  fournis  a  toutes  autres5 
Loix  et  Règlemens,  qui  peuvent  les  concerner;  ils* 
jouiront  de  la  plus  entière  protection  de  ces  mêmes 
Loix  et  il  leur  fera  fait  dans  tous  les  cas  quelconques 
une  prômte  et  parfaite  juftice. 

Art.  XVII. 

Cependant  la  confifcation  des  biens  et  effets  des  confi». 
Sujets  refpectifs,  qui  font  établis  à  demeure  ou  qui  cali0U|' 
fe  trouvent  de  paflage  dans  les  Etats  de  Tune,  ou  de  ' 
l'autre  Partie  Contractante,    ne  pourra  jamais  avoir 
Heu,  à  moins  qu'un  procès  régulier  et  une  fentence 
formelle  n'ait  précédé,  au  fil  bien  dans  les  cas  d  in- 
troduction ou  d'extraction  fraudulaufe  de  marchandi- 
ses, comme  en  toute  autre  contreyention  aux  Loix. 

-       Art.  XVIII.  $ 

Quoique  les  fujets  d'une  des  deux  Parties  Con-  s«r*ic«» 
tractantes  foyent  fournis,  pendant  leur  fcjonr  dans  les  torcei' 
Etats  de  l'autre,  aux  Loix  et  Statuts  du  Pais  et  du,  , 
Tom.ir.  Ff  Lieu, 
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1789  Lieu,  où  ils  fe  trouvent,  cependant  leur»  perfonnes 
et  leurs  biens,  tant  vàilTeaux,  que  marchandifee,  ar- 
gent ou  autres  effets,  ne  pourront  jamais  être  em- 
ployée de  force  par  le  Gouvernement  au  fèrvice  public, 
pas  même  pour  la  défenfe  et  la  confervation  de  l'Etat, 
encore  moins  pouT  l'utilité  d'aucun  Particulier,  en 
vertu  de  quelque  £dit  général ,  ou  fpecial  que  ce  puiJIe 
être;  cependant  de  cette  régie  générale  feront  excep- 
tés les  feuls  conieltibles ,  qu'un  bâtiment  d'une  dfS 
Parties  Contractantes  apporterait  dans  un  Port  des 
Etats  de' Vautre  Puiiïance,  qui  ferait  alligée  de  farnine 
ou  d'une  difette  de  vivres,  et  que  le  Capitaine  bâti- 
ment n-'y  voudrait  pas  décharger;  En  tel  cas  le  Gou- 
vernement pourra  l'y  obliger,  fuivant  la  Loi  naturelle 
de  la  confervation  propre,  moyennant  qu'il  lui  garan- 
tifle  le  véritable  prix,  qu'il  aurait  pu  obtenir  au  Port, 
où  il  voudrait  tranfporter  fa  cargaifon ,  et  ce  prix, 
qu'on  fera  conftater  par  voye  légale,  lui  fera  en  eflet 
payé  fans  difficulté,  ni  procédure,  auffitôt  que  les Ke- 
commandataires  du  bâtiment  en  produiront  les  preuves. 

Art.  XIX. 

UUit*  \\  e(t  encore  arrêté  et  convenu  expreflement ,  que 
les  dits  Sujets  ne  pourront  pas  non  plus  être  inquiétés 
dans  la  liberté  de  leurs  perfonnes  •  ni  dans  la  pofleflion 
et  difpofuion  de  leurs  propriétés  de  toute  efpèce,  pour 
caufe  de  prétendons  et  réclamations,  que  l'une  des 
Hautes  Parties  Contractantes  pourrait  former  contre 
l'autre,  encore  moins  pour  caufe  de  crime  cornmi«f 
ou  de  dettes- contractées  par  leurs  Compatriotes,  dant 
tous  lesquels  cas  il  fera  févi  contre  les  feûls  Individus 
coupables  et  fuivant  les  Loix,  dans  fes  formes  ordinaires. 

Art.  XX. 

Les  fujets  des  deux  Parties  Contractantes  feront 
-  an'  traités  dans  les  Etats  réfpectifs,  pour  ce  qui  concerne 
la  Réligion,  comme  les  Sujets  des  autres  Puifiances 
amies  d'une  Réligion  différente  de  celle,  qui  domine 
,  dans  le  Paie,  où  ils  fe  trouvent,  bien  attendu  que  les 
dits  Sujets  réfpectifs  fe  conduiront  avee  la  diferetion 
convenable,  et  fe  carderont  de  donner  aucun  fcandale. 

* 

Droits  Art.  XXI. 

doijt  Ayant  été  ftipulé  dans  l'article  II.  que  les  Sujets 

le»  D»> 

des  deux  Parties  Contractantes  continueront  à  avoir 
«ou.  .entre 
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entre  eux  libre  communication,  commerce  et  échange 
réciproque,  ainfi  les  fujets  de  Sa  Majpfté  Danoife  pour- 
ront porter  librement  au  Port  de  Gènes  dans  )**urs 
vaifleaux  toutes  fortes  de  denrées  et  de  marchandifes* 
tant  du  crû  et  de  la  production  de  leur  propre  Païs, 
que  des  Païs  étrangers  de  quelque  nature  qu'elles  foyent 
pourvu  qu'elles  ayënt  été  chargées  au  de  là  des  limi- 
tes, que  préfcrit  le  règlement  du  Port  Franc  de  Gènes, 
Ils  y  pourront  décharger  ce*  denrées  et  marchandifes, 
en  tout  ou  en  partie,  les  y  garder  ou  expufer  en  vente 
fui  van  t  leurs  plus  grands  avantages,   fe  conforment 
cependant  en  tout  aux  «  f  11  édita  Règlement  du  Port 
franc,  aux  Loix  et  Ufagea.  du  Païs,,comme  les  Natu- 
rels mêmes,  et  comme  Tes  Nations  les  plus  favorifees» 
La  Séréniflime  République  promet  aufli ,  que  les  Da- 
nois feront  traités  comme  les  naturels  du  Païs,  et  à 
l'égal  des  Nations  les  plus  favorifées  pour  ce  qui  ré- 
garde les  magazine  et  autres  endroits,  où  Ton  dépofe 
et  conferve  les  marchandifes,  denrées,  grains  et  vivres. 

La  SérénifRme  République  ne  permettra  point* 
que  fous  aucun  prétexte  de  police,  ou  autre,  il  foit 
mis  des  prix  limités  aux  marchandifes  et  denrées  ap- 
partenantes aux  Sujets  de  Sa  Majefté  Danoife;  mais  ils 
pourront  toujours  les  vendre  fuivant  le  cours  ordi-^ 
naire  et  dans  la  libre  concurrence  du  commerce.  Pour 
la  vepte  des  grains,  les  Sujets  Danois  démanderont 
préalablement  la  permiiïïon  du  Magiftrat  de  l'abon- 
dance, qui  eft  requife  fuivant  un  ufage  univerfel. - 
Enfin  la  Séréniiïime  République  accorde  et  ftipule 
expreflement ,  que  les  Sujets  Danois  ne  payeront  des 
poilTons  fecs  et  falés,  qu'ils  portent  à  Gènes  point 
d'autres  droits  ni  impôts,  que  ceux,  que  les  Sujets 
des  autres  PuiiTances  les  plus  amies  payent  du  même 
objet.  L'obfervation  exacte  des  Réglemens  du  Port 
franc,  à  laquelle  feront  obligés  les  Sujets  Danois,  qui 
viennent  trafiquer  à  Gènes,  s'étendra  en  particulier 
aufïi  aux  .marchandifes,  qui  ne  jouiffent  pas  du  béné- 
fice du  Port,  franc,  ou  qui  font  fujettes  aux  droits 
de  trartfit,  en  quoi  ils  fe  conformeront  en  entier  aux 
Réglemens  du  dit  Port- Franc,  aux  Loix  et  aux  Ufages 
du  Païs  en  payant  les  droits  comme  les  naturels,  et 
comme  les  Sujets  des  autres  nations  les  pins  favorifees, 
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Art.  XXII, 

II™        De  même  les  fu>ts  de  la  Sérénimme  République 
do\r   pourront  porter  aux  Ports  de  Ja  Domination  de  Sa  Ma, 
l°o^  le.  Danoife.  en  conformité  ^  ce  qui.  en  a  ete  de,a  J 
O^uoi"  aans  Particle  11.  toute  forte  de  marchandas  et  denrées 
du  crû  et  produit  des  Etats  Génois  ou  d  autres  Fais, 
pour  autant  que  l'importation  de  ces  «mhandiTe> im 
fe  trouve  pas  être  prohibée.    Us  du P°^?n*  ^jfn" 
navires  et  marchandifes  avec  la  même  liberté,  qui  eft 
accordée  aux  Sujets  Danois  dans  '«^V^i.!'^ 
niOime  République,  et  comme  le*  Sujets  Danois  re- 
lient fournis ,  fuivant  l'artir-le  précèdent ,  aux  Règle- 
mena  du  Port-franc  de  Gênes,  aux  Loix  et  aux  Ura- 
gea  établie»  dans  les  Etats  de  la  SéreniAW  République, 
tinfi  les  Sujets  Génois  feront  tenus  à  fe  conformer  aux 
Réelémens  des  douanes,  aux  Loix  de  commerce  et 
aux  Formalités  préfentes  dans  les  Etata  de  Sa  Ma,. 
Danoife,  pour  l'introduction  et  l'extraction  des  mar- 
chandifes et  denrées  permifes,  pour  le  tranfit  de  .celles, 
dont  l'introduction  eft  prohibée,  le  tout  dans  la  même 
manière  qu'y  font  obligés  les  Natnrels  du  Pais ,  et 
les  Nations  les  plus  favorifées,  à  l'ég*l  desquels  les 
Sujets  Génois  feront  aufli  traités  pour  les  magasins 
et  autres  endroits,  où  l'on  dépofe  et  conferve  les  mar- 
chandifes.    Sa  Majefté  Danoife  ne  permettra  pas  que 
dans  aucun  cas.  et  d'aucune  façon  les  Sujets  Génois 
-    fovent  plus  gênés  dans  leur  commerce  en  fes  ï-tau, 
que  ne  le  font,  fuient  les  Loix  établies,  les  Naturels 
mêmes  du  Pais ,  et  les  Sujets  des  autres  Nations  les 
plus  amies  et  les  plus  favorifées. 

Art.  XXIÏI. 

*  DécU-  Tout  Capitaine  ou  maître  de  bâtiment  fera  tenu 

*  à  donner-, ,  dans  les  prémières  vingt-  quatre  heures 
après  fon  anivée  dans  un  Port,  la  déclaration,  ou  le 
manifefte  des  marchandifes  qu'il  aura  à  fon  bord,  tant 
de  celles  qu'il  voudra  débarquer,  que  de  celles  qu'il 
voudra  garder  dans  fon  vailleau  pour  les  transporter 
ailleurs.  A  Gênes  le  Capitaine  Danois  délivrera  ce  Ma 
nifefte  général  en  Port -franc,  et  de  tôutes  les  denrées 
et  marchandifes,  qui  ne  font  pas  du  Reffort  du  dit 
Port- franc,  la  Déclaration  en  fera  faite  aux  Bureaux 
de  leurs  Gabelles  refpectives.  Les  Capitaines  pour 
ront  faire  leura  Déclarations,  ou  prefenter  leurs  M*- 
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nifeftes  par  l'entre  mi  fe  de  telles  perfonnes,  que  bon 
leur  feînblera.  Ce6  manifefles  ou  Déclarations  devront 
contenir  le  nombre  des  Balles,  Tonneaux,  CaiiTes,  Colis, 
lîouleaux  etc  qui  compotent  les  cargaifons,  et  les 
denrées,  marchandifes.  qui  viennent  déballées,  en  gre- 
nier ou  autrement  difpofées,  feront  exprimées  dans 
les  Manifeftes  par  poids,  mefiire  et  nombre,  fuivant 
leur  natur<<  et  qualité.  Si  pendant  la  demeure  du  Ca- 
pitaine dans  le  Port  il  trouvait  à  propos  et  de  fa  con- 
venance de  débarquer,  en  tout  ou  en  partie,  les  den- 
rées1 et  marchandifes,  qu'il  avait  d'abord  déclarées  vou: 
loir  transporter  ailleurs,  il  lui  fera  .permis  de  recourrir 
au  Bureau,  où  il  a  délivré  fon  Manifefte  même,  et 
d'indiquer  de  nouveau  fur  le  dît  Manifefte,  ou  dans 
le  Livre  et  Régiftre,  où  le  Manifefte  aurait  été  tranferit 
es -inféré,  les  parties  du  nouveau  débarquement,  qu'il 
eft  intentionné  de  faire,  après  quoi  il  y  poiura  pro- 
céder fans  obftacle;  mais  aucun  Capitaine  ne  pourra 
dans  aucun  cas  décharger  et  mettre  à  terre  la  moindre 
partie  quelconque  des  marchandifes  et  cfenrées  qu'il 
a  dans  fon  bord,  avant  d'avoir  prefenté  le  fus  -  dit 'Ma- 
mfefte,  et  fans  y  avoir  déclaré  le  débarquement  de 
«e  qu'il  veut  mettre  à  terre;  le  tout  conformément 
aux  Coutumes,  Ufages  et  Réglemensi  que  doivent 
obferver  les  Naturels  du  Païa,  et  les  Nations  les  plus 
favori  fées. 

Lee  bagages'  des  Paflagera  feront  également  ex- 
primés dans  les  Manifeftes  des  Capitaines,  et  ils  ne 
pourront  être  débarqués,  fans  un  Ordre  par  écrit  du 
Directeur  des  Douanes,  et  fans  l'intervention  d'un 
Commis  de  ce  bureau. 

Il  s'entend  néanmoins  qu'une  erreur,  qui  pour- 
rait s'être  glillée  dans,  les  Déclarations  et  Manifeftes, 
n'entraînera  pas  la  '  confiscation  du  bâtiment  et  des 
marchandifes,  mais  à  Cette  peine  feront  feulement  fou- 
rnifes  les  marchandifes  non  déclarées  et  introduites 
par  fraude.  Aufli  pourra  - 1  -  on'arrêter  le  bâtiment  même 
en  ce  dernier  cas,  jusqu'à  tant  que  bonne  et  due  caution 
ait  été  donnée  pour  le  payement  des  amendes  encou- 
rues. Si  le  Capitaine  d'un  bâtiment  déclarerait  des 
marchandifes  qu'il  aura  ignoré  être  prohibées  ces 
mêmes  marchandifes  et  effets  ne  feront  point  confis- 
qués, et  il  liai  fera  permis  de  les  retirer  et  transpor- 
ter ailleurs ,  fans -être  fu jet  en.ee  cas  à  aucune  peine, 
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l7ftQ  moyennant  l'acquitement  des  droits  pré  f  cri  ta  par  les 
'  y  loix  du  Païs. 

Art.  XXIV. 

■  ■  | 

Qu.ran-  Quant  à  la  quarantaine  qui  pourrait  être  ordonnée 
en  certaines  occafiona  dans  les  Etats  de  Tune  ou  de 
l'antre  des  deux  Parties  Contractantes,  leurs  Sujets  na- 
vigateurs s'y  conformeront  réfpeetivement  ^e  la  même 
manière,  que  les  Sujets  naturels  et  ceux  des  autres 
Nations  amies,  niais  an lTi  les  Ordonnances  à  cet  égard 
feront  uniformes,  et  fans  faveur  ni  de- faveur,  pour 
les  navigateurs  et  Trafcquans  d'aucune  Nation. 


A  r  t.  XXV. 


0 


Outre  Pobfervation  générale  des  Loix»  et  la  de- 
fenfe  abloluè  de  toute  fraude  et  contrebande  dans  ie 


Com- 
merce 
"•n  paya 

liexf.  commerce  que  les  deux  Parties  contractantes  ont  irn- 
pofé  par  les  articles  précédons  à  leur  Sujets  refpectifr, 
qui  a'établiffent,  paffent  et  trafiquent  dans  leure  Etats, 
les  dites  Parties  Contractantes  font  encore  convenues, 
pour  cimenter  la  plus  grande  confiance  entre  leurs 
Sujets,  et  pour  la  fureté  des  Négocians  d'une  Nation 
qui  employeraieut  des  bâti  mens  et  vaifleaux  de  l'autre 
pour  transport  de  leurs  marebandifes  en  Païs  tierce, 
qu'il  doit  être  expr^Hement  prohibé  et  défendu  aux 
Capitaines  de  ces  bàtimens  et  à  leurs  équipages,  de 
faire  aucune  commerce  clandeftin  et  de  contrebande 
dans  le  Pais  tierce,  pour  le  qocl  ils  font  frétée,  fous 
peine  d'indemnifation  des  dommages  caufés  aux  No- 
Jifateurs;  en  quoi  Sa  Mcjefté  Danoife  fera  exactement 
obferver  les  Loix  déjà  exiftantes  fur  ce  point  pour  £i 
Marine  marchande. 

Art.  XXVI. 

jpiigitifg  u  eft  aufli  expreffement  Aipulé,  qu'aucun  Capi- 
taine  et  Patron  d'un  bâtiment  marchand  ne  doit  re* 

Soldats,  cevoir,  ni  receler  à  fon  bord  aucun  Sujet  fugitif  de 
la  Puiflance,  dans  le  Port  de  la  quelle  il  fe  trouve. 
Si  le  cas  en  arrivait,- le  Capitaine  lui  même  doit  être 
tenu  à  dénoncer,  remettre  et  configner  de  bonne  foi 
au  Gouvernement  le  criminel,  le  Deférteur  ou  le  Sujet 
vagabond,  qui  fe  ferait  réfugié  à  Ton  bord;  et  dam 
le  cas  d'un  foupçon  que  le  Capitaine  d'un  bâtiment 
marchand  recélàt  quelque  Fugitif  f  et  qu'il  eut  refufc 
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de  le  délivrer  fur  la  première  fomrnation ,  qui  lui  en  ; 
aurait  été  faite,  le  Gouvernement  fera  autorité  à  faire 
à  fon  bord  les  récherches  qu'il  jugera  à  propos  pour* 
s'en  éclaircir,  et  d'en  tirer  de  force  le  Fugitif,  s'il 
«'y  trouvait  ;  bien  entendu  que  le  Conful  ou  Vice  -  Con- 
ful du  Capitaine  marchand  aura  été  prévenu  préala- 
blement de  la  part  du  Gouvernement  de  la  perquisi- 
tion, qn'i)  eft  intention  lié  de  faire  a  bord  du  vaiifeau, 
à  fin  qu'il  puiile  y  afliftcr  et  Veiller  au  bon  ordre; 
aulfi  cette  récherche  s'exécutera- 1- elle  par  des  Soi* 
data,  et  non  pas  par  les  Gens  ordinaires  de  la  Police» 
ou  les  ^Sbirres. 

De  même  âufïi  le  Gouvernement  du  Port,  où  fe 
trouve  un  bâtiment  marchand  d'une  des  Parties  Con- 
tractantes, ,  prêtera  main  -  forte  pour  la  faille  d'un  Cri* 
minel  fugitif  à  la  première  réquilition  du  Conful,  ou 
Vice -Conful  de  la  Nation,   qui  aurait  commis  quel- 
que délit  a  bord  de  ce  vaiiïéau,  et  qui  fe  ferait  fauve 
à  terre.    Le  Gouvernement  fe  prêtera  à  faire  garder 
dans  les  prifons  ordinaires  et  convenables  les  Crimi- 
nels, dont  le  Conful  eût  a  faire  aflurer  les  Perfonnes, 
foit  pour  les  traduire  aux  Tribunaux  territoriaux,  qui 
doivent  connoitrë  du  délit,  foit  en  punition  de  quel- 
que defordre  commis  à  bord  des  vauTeaux  de  fa  Na- 
'  lion  ,  moyennant  la  bonification  des  fraix,  qui  feront 
à  la  charge  du  Confnl,  ainfi  que  ces  derniers  Prifon- 
niers  relieront  à  fa  difpoGtion. 

Les  deux  Parties-  Contractantes  ne  fouftriront  pas 
non  plus,  qu'on  débauche,  féduife  ou  enrolle  perfoime 
des  Equipages  des  Vaiffeaux  d'une  d* Elles,  qui  fe  trou- 
vent dans  les  Ports  de  la  domination  de  l'autre;  en 
pareil  cas  les  Magiftrats  et  Officiers,  auxquels  recourra 
le  Conful  ,  ou  le  Capitaine  lui  même,  on  fon  Récora- 
mandataire,  donneront  prompte  et  efficace  afliftence, 
pour  rétrouver  et  remettre  au  bord  le  Marinier  qui 
$'y  ferait  fonftrart. 

Les  Soldats  deferteurs  ayant  été  nommément  com- 
pris parmi  les  Fugitifs  qui  doivent  être  rendus  dans 
les  territoires  par  les  vaiffeaux  de  guerre  et  des  bâti- 
mena  marchands ,  où  ils  fe  feraient  réfugiés ,  il  a  été 
exprelTement  ftipulé  aufli,  que  les  armes,  vêtemens  et 
eilets,  qu'ils  auraient  apportés,  feront  rendus  avec 
leurt  perfonnes.    De  même  fi  un  Voleur  en  fe  fau- 
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l/89vant  eut  Porlc*  dan5  ,a  ^traite,  d'où  il  fera  âè\v 

quelque  partie  des  eifets  volés,  iU  feront  fidèlement 
s  rendus  et  reftitués. 

Art.  XXVII. 

Echoue*  un  bâtiment  appartenant  aux  Sujets  d'une  des 

deux  Parties  Contractâmes  vient  à  échouer  fur  les  côtes 
de  la  domination  de  l'autre,  il  appartiendra  (privati- 
vement  à  tonte  autre  perfoune)  au  Conful  ou  Vice- 
Conful  de  la  Nation,  doat  eft  le  bâtiment,  de  recueillir 
les  marchandas  famée*  et  de  recouvrer  les  débris  du 
bâtiment  pour  la  reftitution,  qui  en  doit  être  faite  aux 
Propriétaires  refpectifs,  à  moins  qu'il  n'y  ait  dans 
rendroit  du  naufrage  des  Plongeurs  et  Sauveteurs 
établis  par  autorité  publique;  Le  dit  Conful  ou  Vice- 
Confuî  aura  le  libre  choix  des  Gens,  qu'il  y  voudra 
employer,  et  fi  les  uns  ou  les  autres  excedaflent  dans 
leurs  demandes  de  falaires  et  récompenfes*  ou  com- 
muTent  des  infidélités  et  désordres,  les  Magiftrats  du 
lieu  ,  à  la  requilitînn  du  Cunfnl,  régleront  en  équité 
et  bonne  foi  les  fraix  'd  if  pu  tés ,  et  feront  non  feule- 
ment réparer  par  autorité  légale  tout  autre  dommage, 
et  excès  commis;  mais  en 'puniront  encore  très  rigou- 
reufement  les  auteurs. 

S'il  ne  fe  trouvait  ni  Conful  ni  Vice- Conful  de 
la  Nation  du  Capitaine  dans  l'endroit,  où  il  fait  nau- 
frage, le  Gouverneur  ou  Cb*f  MagiArat  du  lieu  ,  lui 
'donnera,  fans  autre  réquisition,  tous  les  fecours, 
qu'exigent  l'humanité  envers  les  malheureux,  et  l'at- 
tention pour  les  fujets  d'une  Nation  amie.  Le  dit 
Gouverneur  ou  Chef  -  Magiftrat  réglera  alors  de  fou 
propre  mouvement  et  avec  une  fçrupuleufe  équité  les 
fraix,  et  préviendra  de,  fon  autorité  les  desordres, 
comme  s'il  en  avait  été  expreflement  requis. 

Les  marchand ifes  étrangères  qui  auraient  é*té  fan- 
vées  dans  un  naufrage,  et  qui  devraient  être  vendues 
dans  le  Vais,  feront  a  la  vérité  fujettea  aux  droits  or- 
dinaires, mais  ces  droits  ne  feront  pas  exigés  de  la  va- 
leur primitive  des  marchandifes ,  mais  fenlement  de 
la  valeur  actuelle  dans  leur  état  d'avarie.  Celles  qui 
devront  palier  ailleurs;  ne  feront  foumifes  à  aucun 
droit  de  tranfit  ni  autre  quelconque  et  celles  .qui  au- 
raient été  chargées  dans  le  Païs  mêmç,  dont  par  con- 
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féqnent  les  droits  de  fortie  ont  été  acquittés,  et  qui  I7Qfc) 
devraient  après  le  naufrage  être  vendues  pour  la  con- 
fommation  du  Paie,  jouiront  du  bénéfice  que  les  pre- 
miers droits  payés  devront  être  balances  et  déduits 
dans  les  nouveaux  droits  d*eritrée  ou  de  confommation 
à  payer  à  leur  vente,  de  forte  qu'il  n'en  pourra  être  v 
exigé  que  le  furplus.  Cependant  fi  les  premiers  droits 
acquittés  furpaftaient  ceux  de  la  confommation,  les 
premiers  ne  pourront  par  être  réclamés  et  la  marchan- 
tiife  reliera  iimplement  libre  de  droits.  Si  dans  le  fau- 
vetage  d'un  bâtiment  ou  découvrait  des  marchandifei 
extraites  par  fraude,  et  fans  acquitter  les  droits  de 
fortie  dans  le  Païs,  où  il  a  en  fuite  naufragé,  ces  marv 
chandifes  feront  fujettes  à  confiscation,  et  li  leur  quan- 
tité excède  le  tiers  de  la  cargaifon  éntière  le  bâtiment 
même  et  toute,  fa 'charge  tomberont  fous  confiscation. 

Dans  le  cas  où  un  vaiffeau  d'une  des  deux  Par- 
ties Contractantes  a  totalement  péri  fur  l<s  côtes  de 
l'autre  Puillance,  les  marchandifes  et  effets  qui  au- 
raient été  jettes  à  la  mer  dans  la  d e tre fle ,  ou  qui  fe 
détacheraient  d'un  tel  bâtiment  en  fe  brifant,  ou  au- 
trement, et  qui  en  fuite  feraient  répèchés,  ou  porté» 
au  rivage  par  la  mer  même  et  les  courants,  n'appar- 
tiendront à  qui  que  ce  foit  des  Gens  du  Païs  de  l'une 
on  de  l'autre  domination,  fous  quelque  prétexte,  ou 
privilège  quelconque,  qu'il  y  puilfe  vouloir  prétendre 
mais  tous  femblables  effets  et  marchand  ifes  feront 
recueillis  et  gardés  par  autorité  publique.  Il  fera  tenu 
note  exacte  des  fenls  fraix  effectifs  de  leur  fauvetage 
et  emmagazinement,  et  ils  feront  fidèlement  reftitués 
à  ceux, 'qui  les  réclameront  légitimement,  qui  feront 
tenus  à  la  feule  bonification  des  fraix  mentionnés/  Ce- 
pendant fi  aucun  Réclamant  de  femblables  effets  ne 
fe  préfente  dan9  le  cours  d'une  année  entière,  toute 
prétenfion  ceffera  au  bout  de  ce  tema,  et  le  Gouver- 
nement difpofera  de  ces  effets  fuivant  les  règlement 
du  Païs.  1 

Art.  XXVIII. 

Les  b;îtimens  Génois,  qui  feraient  contraints  par  r,,^ 
tempête,  vents  contraires  ou  autre  accident  de  mer,  forcée, 
â  fe  réfugier  dans  quelque  Port  de  la  domination  de 
Sa  Maj.  Danoife,  y  pourront  librement  ancrer,  féjonr- 
ner  et  fe  radouber,  fane  payer  aucun  droit,  dès  qu'ils 
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1789  ne  débarquent  rien  de  leur  csrgaifon:  mais  ponr  fub- 
venir  à  leurs  befoins,  ou  qu'il»  le  trouvaient  d'ailleurs 
de  leur  convenance  de  débarquer  et  de  vendre  quel- 
ques marchandifes,  ils  fe  conformeront  pour  la  Décla- 
ration de  ces  marchandées  et  pour  l'acquit  des  droits» 
x  à  ce  qui  eft  préferit  par  les  articles  XXII.  et  XX11I., 
et  dans  un  féjour  prolongé  de  ces  vaiifeaux,  les  Di- 
recteurs des  Douanes  de  Danemarc  pourront  ufer  à  leur 
égard  des  précautions  établies  dans  l'article  XXJ1. 

Les  bàtimens  Danois  qui  pour  les  mêmes  caufes, 
feraient  contraints  de  jetter  l'ancre,  ou  de  fe  faire 
radouber  dans  quelque  Plage,  Port  ou  Havre  de  l'Etat 
de  la  Sérénilïime  République,  en  auront  la  pleine 
liberté,  mais  fans  y  pouvoir  embarquer,  débarquer, 
ni  transvafer  aucune  marchandife.  11  leur  fera  cepen- 
dant permis  de  faire  échelle  dans  le  Port  de  Savone, 
et  même  d'y  débarquer  telle  quantité  de  marchandi- 
fes qu'ils  voudront,  en  les  déclarant  duëment  au  Bu- 
reau des  douanes*  pourvu  qu'elles  foyent  du  genre 
permis  au  commerce  de  ce  Port  par  les  Réglera  eus  du 
Port-franc  de  Gènes.  Cependant  les  vaiUeaux  Da- 
nois, aufli  peu  que  les  navires  des  autres  Nations  les 
plus  favorifées,  ne  pourront  faire  aucun  transvafement 
ou  expédition  de  marchandifes  par  la  voie  «le  mer 
dans  le  dit  Port  de  Savone;  mais  pour  cet  effet  ils 
devront  pafTer  au  Port  de  Gênes ,  où  ils  pourront 
d'ailleurs  porter  le  refte  de  leurs  cargaifon 6,  en  prennant 
danâ  la  douane  de  Savone  les  expéditions  néceffairee. 

A  r  t.  XXIX. 

r^irrei  II  fera  libre  aux  Sujets  refpectifs  de  faire  leurs 
^eer^m*  affaires  mercantiles  par  eux  mêmes,  ou  par  les  Per- 
fonnes  de  leur  choix,  hormis  les  cas,  où  une  Loi  po- 
fitive,  ou  une  Coutûme  établie  ji'ait  réglé  le  contraire, 
et  lorsqu'ils  trouvent  de  leur  avantage,  ou  que  la  Loi 
les  oblige  â  fe  fervir  des  Perfonnes  autorifées ,  ils  pour* 
ront  convenir  avec  elles  d'un  prix  arbitraire  de  leur 
travail,  ou  s'en  tenir  aux  Taxes  et  Tarifa  réglés,  le 
tout  à  leur  propre  gré. 

Pour  plus  de  facilité  aux  Négociant  des  deux  Na- 
tions il  leur  fera  permis  de  tenir  leurs  livres  et  comp- 
tes dans  leurs  propre  langue,  ou  dans  tel  idiome,  et 
fous  telle  formé,  que  bon  leur  fcmblera,  et  ces  livres 

n'auront 
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n'auront  pae  moins  de  foi  en  juftice  et  ailleurs,  qu'il  I^Cû 
n'eft  accorde  aux  livres  dés  commerçant,  tenus  dans  4 
la  langue  du  Païs  et  dans  la  forme  la  plusufitée,  moyen- 
nant qu'à  tel  effet  les  pafiages  com prouvants  foyent' 
produits  en  des  ttaductions  duëment  et  légalement 
autorises. 

Art.   XXX.  . 

Dans  les  roaifons,   magazins  ou  boutiques-  des  Yifite, 
JNegocuns,  oujet  des  ruiliances  contractantes  «  on  ne  maifoui, 
pourra  pas  faire  la  vifite  des  marchandâtes  déjà  intro. 
duites  et  permifes,  fous  prétexte  qu'elles  n'ayent  pas 
payé  les  droits,  ni  à  rai  foi  1  de  cela  faire  des  perqui- 
litions,  à  moins  qu'on  ne  furprit  la  marchandife  au 
moment  de  l'introduction,  qu'on  en  ferait  dans  lea 
maifons,  ou  qu'on  eut  de  forts  indices  ou  foupçons, 
que  dans  une  maifon,  magazin  ou  boutique;  il  y  au- 
rait des  marchandifes  prohibées,  ou  non  dénoncées,' 
"ou  introduites   fans  payement  de  droits,  ou  même 
que  les  marchandifes  n'y  cxiftentpas>  on  eut  des  preu- 
ves de  Pexiraction  ou  de  l'introduction,  qui  en  aurait 
été  faite  en  fraude  de  ce  que  préfcrivent  les  Ordon- 
nances de  l'Etat.    Dans  chacuu  de  ces  cas,  les  mar- 
chandifes feront  fujettes  à  confifeation,  et  les  auteurs 
ou  Recéleurs  de  la  contrebande  le  feront  également, 
aux  mêmes  peines  que  tout  Naturel  du  Fais,  ou  tout 
autre  de  la  Nation  la  plus  favorifée,  qui  feront  tom- 
bé en  femblable  contrevention;  et  on  pourra  en  ce 
cas  faire  en  tout  tems  la  vifite  et  la  perquifition ,  à 
la  quelle  néanmoins  celui,  chez  le  quel  elle  fe  fera, 
pourra  faire  intervenir  le  Conful,   comme  fimple  té- 
moin, fans  relarder  la  vifite  pour  l'attendre,  ou  que 
fa  prefence  pniiTe  en  interrompre  le  cours,  ou  y  appor- 
ter aucun  empêchement.    Toute -fois  dans  aucun  des 
cas  énonces  .  on  ne  pourra  toucher  à  fes  livres  et  pa- 
piers, ni  même  en  démander  pour  telle  caufe  exhibi»  ' 
tion  en  juftice,  mais  feulement  dans  les  procès,  où 
ils  pourraient  faire  foi,  et  quand  il  s'agira  de  prendre 
droit  delTus ,  et  ce  à  fin  d'abréger  des  débats  de  pro- 
cédures, et  pour  diminuer  les  dépenfes;  dans  ce  cas 
on  ne  les  ôtera  des  maines  du  Marchand,  que  pour  v 
y  régarder  purement  et  Amplement  ce  qui  fait  l'objet 
de  la  queftion. 
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IJftq  Art.  XXXL 

6ticcei-  Lorsqu'un  Sujet  de  l'une  dea  deux  Parties  con- 
fions tractantes  viendront  k  décéder  dans  les  Etats  de  l'an- 
tre, fans  avoir  fait  de  teftament ,  et  fans  avoir  nommé 
des  Exécuteurs  teftaroentaires  le  Conful  ou  Vice-Con- 
ful  de  Sa  Nation  fera  faire  fidèlement  l'inventaire  de 
tous  les  biens  et  effets,  meubles  et  immeubles,  par 
un  Notaire  public  en  préfence  du  luge  ordinaire,  et 
de  deux  Negocians  de  Sa  Nation,  et  à  leur  défaut,  de 
deux  antres  Negocians,  qui  s'y  prêteraient  par' amitié 
pour  la  famille  du  défunt,  ou  à  la  perfuaiion  du  Con- 
fui,  pour  être  ainfi  gardés  exactement  à  la  difpofition 
des  Héritiers  abfents,  ou  mineure;  quoique  préfents, 
et  en  faveur  des  Créanciers,  qui  auraient  dea  juftéa 
prétendons  contre  le  Défunt. 

Si  les  Héritiers  font  préfents  et  majeure ,  l'héri- 
tage entier,  biens,  meubles  >t  immeubles,  leur  fera 
immédiatement  rémis  et  délivré,  et  l'inventaire  ci- 
deflus  mentionné ,  ne  fervira  qu'à  faire  confier  de  la 
niaiïe  de  l'héritage  en  cas  de  controverfe  entre  les 
*  héritiers. 

Si  les  héritiers  font  préfents ,  mais  encore,  mi- 
x  neurs,  et  qu'il  y  ait  des  Exécuteurs  teftamcntairep, 
on  deg  Tuteurs  légitimement  autorités,  pour  Tadmi- 
niftration  des  biens  à  leur  faveur ,  l'héritage  entier 
leur  fera  également  remis  et  délivré,    pour  être  par 


de  leur  administration',  quand  les  héritiers  feroi 
âge  de  majorité;  mais  fi  les  héritiers  font  abfents, 
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feront  en 
tons 

les  biens  et  effets  relieront  fous  fcellé  des  Perfonnef 
ci  -  dettus  autorifées  ,  pour  en  faire  l'inventaire,  jusqu'à 
ce  que  les  héritiers  fe  préfenteut,  on  en  perfonne,  ou 
par  procuration  formelle,  légitimant  par  des  actes  et 
litres  en  diie  forma,  atteftés  par  le  IVliniftère  de  leur 
Nation,  leur  droit  à  l'héritage,  qui  alors  leur  fera  dé- 
livré fans  oppofition,  formalité  ou  procédure  judiciaire. 

Dans  tous  les  cas  les  Créanciers  pourront  cepen- 
dant faite  valoir  en  juftice  ordinaire  leurs  prétentions, 
fi  les  Héritiers  ou  les  Exécuteurs  teftamentaires^réfn- 
faflent  de  les  fatisfaire  fans  litige;  mais  hors  ce  cas, 

et  celui  d'une  controverfe  entic  lea  héritiers  eux-mê- 
mes 
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mes,  la  jnflice  ordinaire  ne  prendra  aucune  connois-  1^89 
fa  11  ce  de6  hérédités  dea  fujeta  de  Tune  des  deux  Par- 
ties contractantes,  décedés  dans  les  Etata  de  l'autre. 
Si  le  défunt  à  fait  teftament  et  a  nommé  des  Exécu- 
teur* te  ft  dm  eut  aires  avant  de  décéder,  fa  .volonté  der» 
nière  aura  pleine  et  entière  autorité  dans  la  difpoii* 
tion  de  tous  fes  biens. 

Art.  XXXIÎ. 

Dans  les  endroits,  ou  il  n'y  aurait 4 ni  Conful  ni 
Vice-Conful  de  la  Nation  du  défunt,  le  Chef  -  Magi-  gifl"".'. 
flrat  du  lieu  fera  former  avec  le  concours  de  deux  d^  ûfc- 
Négociant  de  la  Nation  du  Défunt,  et  à  leur  défaut, 
de  deux  autres  Négocians,  qui  par  lui  feront  requis 
à  cet  acte,  l'inventaire,  dont  la  formation  eft  réglée 
par  l'Article  précèdent.  En  ce  cas  le  Magiftrat  du 
lieu  *eft  cenîé  reprefenter  purement  le  Conful  de  la 
Nation  du  Défunt,  et  l'acte  rempli  par  lui  feul  en  cette 
occaiion,  ne  changera  rien  à  toutes  les  difpolitions  du 
précèdent  article  XXXI.  ni  ne  pourra  introduire  au- 
cune autre  formalité  ou  procédure  judiciaire  dans  la 
récupération  de  l'héritage  par  les  héritiers  légitimes, 
tant  absents,  que  prêtent»,  mineurs  pu  majeurs. 

Si  dans  les  hérédités  des  Sujets  d'une  des  Parties 
Contractantes,  decédés  dans  les  Etats  de  l'autre,  il 
fe  trouve  des  biens  immeubles,  ces  derniers  relieront 
fujt-ts  aux  droits  régaliens  généraux  et  particuliers 
auxquels  font  fournis  d'autres  biens  fembfables  à  leur 
mutation  de  Propriétaire. 

Le  Fifc  des  Etats  réfpectifs ,  où  des  Sujets  d'une 
des  Parties  Contractantes  viendraient  à  mourir,  ne 
pouvant  former  aucunes  prétauiïutis  fur  les  biens  qu'ils 
delaiflent,  d'après  les  difpoiitions  du  préfent  et  du 
précédent  article:  les  droits  du  Fifc  réfpectif  lui  feront 
réfervés  dans  le  feul  cas,  où  aucun  héritier  fe  préfen- 
terait,  ni  en  *perfonne  ni  par  procuration,  pour  recla- 
mer l'héritage  dans  l'efpace  de  cinq  ans  entiers,  pen- 
dant lesquels  les  notifications  et  publications  ufitees 
doivent  avoir  été  renouvellées  de  trois  en  trois  mois 
par  les  voyes  les  plus  propres  à  en  faire  parvenir  la 
connonTance  par  tout. 

Art. 
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jygç  Art.  XXXIII. 

Confuif.        On  propofera  réfpectivement  de  part  et  d'autre 
(non  dans  les  petits  ports  et  places  de  peu  d'impor- 
tance ,  mais  dans  les  ports  et  places  de  commerce  les 
plus  confidérables)  des  Confuls  ou  Vice  Confuls,  qui 
n'auront  de  prérogatives,  de  privilèges  et  de  droits, 
qu'autant  qu'il  plaira  aux  Puiflances  Contractantes  de 
les  accorder,  étendre  et  reftreindre;  ainQ  qu'il  fe  pra- 
tique avec  les  Nations  les  plus  favorifées  à  cet  égard, 
fans  qu'ils  puiflent  dans  aucun  tems  s'attribuer  la  juri- 
diction contentieufe  et  coactive.     Leurs  devoirs  re- 
fpectifs  confineront  à  faire  jouir  paifiblement  les  Su- 
jets des  conceiïions  accordées  et  convenues  par  les 
Hautes  Parties  Contractantes.    Une  attention  qui  n'eft 
pas  de  moindre  conféquence,  et  qu'ils  auront  con- 
tinuellement devant  les  yeux,  fera  d'alToupir,  à  Pin- 
ftant,  fi  faire  fe  peut,  toutes  querelles  et  difputes,  et 
d'accommoder  à  l'amiable  les  conteftations  des  parties* 
qui  feront  convenues  de  bon  gré  entre  elles  d'en  palTe^r 
par  leur  arbitrage,.   On  pourvoira  auffi.  à  ce  que  de 
part  ni  d'autre  les  droits  et  honoraires  des  dits  Con- 
fuls, ou  Vice -Confuls,  ne  deviennent  exceflifs  et  à 
ce  que  ceux-ci  obfervent  toute*  attention ,  circonfpe- 
ction,  juftice  et  équité;  pour  que  les  Sujets  des  deux 
Fuillaiices  ne  fe  dégoûtent  de  rétourner  dans  les  ports 
réfpectifs,  et  d'y  continuer  une  correfpondance  tant 
fouhaitée. 

Art.  XXXIV. 
R*ci:  r        Ileft  entendu  et  même  très  •  expreflement  ftipuîé, 

prdeile  Quc  tout  ce  Sui  e^  convenu,  accordé  et  réglé  pour 
aroitc  les  Sujets  d'une  des  deux  Parties  Contractantes,  eft 
également  convenu,  accordé  et  réglé  pour  les  Sujets 
de  l'autre,  et  qu'il  doit  y  avoir  en  tout  et  par  tout 
entière  parité  et  parfaite  réciprocité  dans  toutes  les 
.  chofes,  qui  ne  font  ni  contraires,  ni  .incompatibles 
avec  les  loix  et  coutumes  des  Pais  réfpectifs. 

Art.  XXXV. 

Si  d'une  manière  ou  d'autre  il  furvenait  dans  la 
fuite  du  tems  quelque  inobfervation  des'  articles  de 
ce  Traité  d'une  ou  d'autre  part,  l'amitié,  l'harmonie  , 
et  la  bonne  intelligence  entre  les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes  n'en  feront  pas  interrompues  pour  cela, 

mais 
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mais  laiffant toujours  fubfifter  le  préfent  Traité  en  vi-  l^gô 
gucur  et  dans  Ion  entier  effet,  on  pourvoira  par  la  voye 
delà  négociaiion  aux  remèdes  convenables  pour  obvier 
aux  inconvénient,  et  pour  léver  les  abus  ;  et  fi  les  Sujets 
de  Tune  ou  de  l'autre  Puiffance  font  en  faute,  les 
Coutrevénants  feront  févèrement  châtiés  et  punis. 

Art.    XXXVI.  - 

Si  malgré  les  fentimens  fincères  et  les  efforts  mu-  cm  de 
tuels  des  Hantes  Parties  Contractantes  de  maintenir  xuplUf* 
la  meilleure  intelligence  entre  Elles ,  il  furvenait  mal- 
heurenfement  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaife)  quelque  rupture, 
et  même  une  guerre  ouverte  entre  Elles,  leurs  SujeU 
refpectifa,  qui  fe  trouveraient  réciproquement  dan» 
les  Etats  de  l'une  ou  de  l'autre  Puiffance,  n'en  feront 
pas  moins  fùrs  dans  leurs  perfonnes  et  leurs  proprié- 
tés,   lis  auront  deux,  années  de  tems  pour  liquider 
leurs  affaires,  et  pour  rétirer  leurs  biens  et  effets,  en 
quoi  ils  jouiront  d'une  entière  liberté,  et  il  leur  fera 
prêté  tout  fecours  et  toute  protection;  la  juftice  leur 
fera  adminiftrée  comme  avant  la  guerre,  et  les  deux 
ans  étant  écoulés,  on  leur  fournira  les  palleportfl  ne- 
ce  fia  ires ,  et  on  leur  accordera  toutes  les  facilités  et 
les  moyens  pour  s'en  retourner  furement  et  librement 
en  leur  patrie  avec  leurs  familles,  leurs  biens  et  effets, 
marchandifes  et  vaifleaux,    fans  qu'ils  puiffent  être 
moleftés  en  rien  pour  motif  de  la  guerre.  v 

s        Art.    XXXVII.  , 

Lea  ratifications  de  ce  Traité  feront  échangées  ici  Traité 
a  oenes  dans  trois  mois  après  la  lignature,  ou  plutôt  «nulle, 
fi  faire  fe  peut,  après  quoi  le  préfent  Traité  fera  feul 
fubliftant  entre  les  deux  Hautes  Parties  Contractantes, 
et  leur  ancien  Iraite  de  1756  fera  ceufe  nul  et  comme 
non  avenu. 

En  foi  de  quoi  Nous  fou  (lignés,  munis  des  Plein- 
pouvoirs-  de  Sa  Maj.  Hanoi  fe  et  de  la  Séréni/Time  Répu- 
blique de  Gênes,  avons  en  Leurs  noms  ligné  le  préfent 
Traité,  et  y  avons  fait  appofer  les  cachets  de  nos  armes. 

A  Gênes  ce  30.  Juillet  1789. 

Carl  Friedrich  ^  âMA  n— 

«JlROLAIUO  UURAZZO. 


von  Hellfried. 

(L.    $.)  (L.  S.) 
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1789  F°rmula*re  duPaJfeport  à  expédier  pour  lesvaijjeaux 
Danois  fuivant  l'article  X.  du  préfent  traité. 

Nos  Chriftianus  Septimus  Dei  gratia  Rex  Daniae.  Nor- 
vegiae,  Vandalorum  Gothorumque,  Dux  Slesvici,  Hol- 
fatiae,  Srormariae,  Oithmarliae  ac  Oldenburgi  etc.  etc. 
Nom  m  tcftatumque  volumus  omnibua  et  tinguli*,  qui- 
bua  haec  pîoftrae  Salvi  Conducma  litterae  exhibentnr, 

quod  Subdime  Nofter  Ci  vis  et  Incola  CivitatU 

Noftrae  huraillime  Nobia  exponi  curaverit  Na- 
vim  dictam  laltarum  capaceiri  ad  fe(alioi- 

que  Snbditos  Noftros)  rêvera  pertinere,  eique  foli  (eis- 
que  foli/»)  propriam,  feque  iam  in  eo  elle,  Navim 

ifram  fub  ductu  Nauclori  ve4  eius  forfan  in  eius 

loco  fubftituendi,  ex  Portn  —  —  ad  Portum  

aliaque  loca  qutmadmodum  id  res,  et  Commerciorum 
utilitas  poftulaverit,  vel  prout  haec  Navia  vecturam 
adinvenire  poJIit,  mittfret;  quod  cum  praledictua  Sub- 

ditua  Nofter  juramento.  afiirmaverit;  Nos  eun- 

dem  Nauclernm  cum  praefata  Navi  hifce  Noftris 

Salvi Conductus  lUeris  muniendnrncenfuimna.  Proinde 
ab  omnibus  èt  u'ngulis  terrarum  mariumve  Poteftati- 
bus,  Jlegibua,  Principibua,  Rebuapublicis  ac  liberis 
Civitatibus,  imprimis  vero  a  partibua  hoc  tempore 
bclio  fe  laceffentibue,  earnmqne  Ducibua,  Ciafliarchii, 
Generalibue,  Offieialibus .  Navium  Portuumque  Prae- 
fectis  ,  Capitauei*.  Inftruotoribna  ♦  aliieque  omnibus, 
quibus  cnftodia  aliqua  Maris  a  ut  Portus  commilTa  eft, 
quibuacumque  Navim  hanc'  navigando  obviam  venire, 
quocumque  in  ClalTes  et  Naves  forte  incidere,  aut  in 
Povtubus  morati  contigerit,  réactive  amice,-  béné- 
vole et  clementer  petimua  et  requirimua,   ut  rationc 
foederum  et  amicitiae,  quae  Nobia  cum  imoquoque 
Rege  vel  Republica  intercedunt,  diclum  Nauclernm 
—  —  aut  alium  in  illiua  locnm   urgente  neceflitaie 
conftituendum  9  cum  navi,  perfonis ,  rébus  et  merci- 
moniis  omnibua  i î lia  inipoiïtia»  non  folum  libère  ac 
absque  ulla  moleftia,  detentione,  vel  impedimento  quo- 
cumque  iter  fuum  profequi  permittant,  fed  etiam,  ram- 
quam  Noftro  fubdito,  li  opua  foerit,  omnia  hnmanita- 
tia  pfHcia  exhibeant,  eadem  vicitfim  a,  Nobis,  Noftria- 
que  in  pari  vel  alio  cafu  experturî.    Noftri  vero  juris 
qui  fimr,  exfequentur  maudaii  Noflri  voluntatem.  In 

quorum 
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quorum  fidcm  praefentes  Htteras  manu  Noftra  rubfcriptai, 
ligillogue  Noftro  Regio  firmari  juiïïmus.  Dabantur  in 
arec  noftra  die  mentis  anni.  

Formulaire  du  Certificat  à  expédier  pour  les 
vâijjeaux  Danois  fuivant  Varticle  X.  du 

prêtent  traité. 

ivr 

l^os  Praefes,  Confulea  et  Senatores  Civitatis  

etteftamur  ac  certificamue,  quod  die  men- 
tis  anni  corant  Nobis  comparaverit  

Ci  vis  et  Incola  Civitatis'  ~  atque  fub  juramento 

quo  Sacrae  Regiae  Majeftati  Domino  Noftro  clemen-  ' 
tiflîmo  attinetur  et  obftrictus  eft,  Nobis  declaraverir, 

quod  Navis  dicta  laftarum  capax  pertineat  ad 

Portum  Civitatem,   Oppidum  in  Prbvincia  — . 

—  quodque  dicta  Navis  ei  (et  aliie)  Sacrae  Regiae  Ma- 
jeftatis.  Do  mini  Noftri  clementifïimi  fubdito  foli  (fub- 
ditis  folis)  titulo  jufto  propria  fit,  iam  vero  de  Portu 

 iter  directe  deftinaverit  iis  onnfta  mercibus,  quae 

Schedula  a  Vectigalium  Officialibns  accepta  continen- 
tur,  idemque  afleveraverit  fub  juramento  praedicto  prae- 
fatam  Navim  ad  Sacrae  Regiae  Majeftatis  Subditos  tan- 
tum  pertinere,  nullasque  merces  prohibitas,  quae  ad 
alterutram  hoc  tempore  belligerantium  partem  fpectant, 1 
vehere.  In  quorum  fidem  hanc  Certihcationem  a  Ci- 
vitatis huius  Syndico  fubfcribi  et  Sigillo  Noftro  mu- 
niri  curavimus.    Dabantur  etc. 


> 
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52. 

17Ç0  Traité  tf  Alliance  entre  la  Prujfe  et  la  Porte 
su.ay,      Qttomanne  conclu  à  Conftantinople  le 

5l.  Janvier  1790. 

(D'après  une  Copie  entièrement  digne  de  foi;  et 
fe  trouve  exactement  dan*  Nouv.  Extraord.  1790. 
n.  3$.  36.  fuppl.  et  en  Holl.  dans  N.  Needèrl.  Jaar- 
boeken  1790.  p.  347.  Hkrtzbbrg  III.  44.) 

ous  Frédéric  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu 
Roi  de  Pruffe,  Margrave  de  Rrandenbourg ,  Archi- 
Chambellan ,  tf£  Prince  Electeur  du  St.  Empire  Ro- 
main, Duc  de  Silefie  etc.  etc.  etc. 

Savoir  faifons  à  quiconque  apartient.     Let  cir- 
confiances  critiques  du  tems  préfent  et  les  intérêts 
communs  ayant  exigé  de  renouveller  et  rejfefrer  par 
un  nouveau  Traité  d* alliance  Formelle  et  étroite,  les 
liai  fous  àV  amitié  et  d%  alliance,  qui  ont  déjà  Jubjijte 
entre  la  SérêniJJlme  Maijon  Royale  de  Prujfe  et  la 
Sublime  Porte  Otto  mainte,  et  Notre  Envoyé  Extra- 
ordinaire auprès  de  la  dite  Porte  le  Sr.  Henry  Fré- 
déric de  Diez,  ayant  conclu  met Jigné  en  vertu  des  itt' 
Jlructions  et  pleinuouvoirs  &vec  les  Minijires  de  la 
haute  Porte  Ottomanne,  également  munis-,  de  pleins- 
pouvoirs  fttjjifans  de  lenr  Sérénijfime  Souverain,  et 
Empereur  a   Conjiantinople  le  31.  Janvier  1 790  un 
traité  d? alliance  étroite ,  dont  la  teneur  s'enfuit  mot 
à  mot. 

Comme  les  Cours  Pruflïenne  et  Ottomanne  ont 
,été  depuis  Iongtems  liées  par  une  amitié  étroite,  et 
nommément  par  Je  traité  de  paix  conclu  Tannée  176*1*) 
et  que  les  intérêts  des  deux  Cours  exigent,  non  feule- 
ment de  maintenir»  l'amitié  et  rattachement  deGrés 
des  deux  côtés,  mais  de  reflerrer  encore  de  toutes  les 
manières  cette  amitié  et  attachement,  Sa  Maj.  le  Roi 
de  Pruffe  Frédéric  Guillaume  II.  et  Sa  Maj.  Imp.  l'Eni- 
ptreur  Ottoman  Selim  III.  Dnt  fait  arranger  le  traité 
d'amitié ,  d'union  et  d'alliance ,  dont  les  points  font 
exprimés  ci -après. 

Ainû 
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ÀinG  nôua  Envoyé  Extraordinaire  et  Plénipoten-  J^QO 
tiaire  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  Prufle  près  la  Sublime 
Porte,  de  Diez,  et  de  la  part  de  la  Cour  Ottomanne 
leurs  Excellence»,  lè  Kadileskjer  de  Rornélie  Chatfrh^ 
Muftapha,  Aflur  Kffendi  et  le  Reîs  Effendi  prêt»  Sa  Ma- 
jefté Impériale  «Mohamed  Rafched  Effendi.  avons  con- 
clu dan»  le»  conférence*»  fur  le»  dit»  article»,  l'Alliance 
entre  le»  deux  parties. 

Art.  I. 

H  a  été  trouvé  néceflaire,  de  faire  entre  le»  deux  Bnt  d« 
Cours  une  alliance  étroite,  analogue  aux  intérêt»  de»  J£|luu" 
deux  Cour»,  et  conforme  à  leur»  affaire»  actuelles: 
A  eau  Te  du  préjudice,  que  le»  ennemis,  en  ayant  palTé 
le  Danube  en  deçà,  de  la  manière  expofée  dans  le» 
conférences,  ont  apporté  à  la  balance  du  pouvoir  de- 
firée  et  néceflaire,  la  Cour  de  Prufle  promet  et  ftipule. 
de  déclarer  la  guerre,  de  toute»  fe»  force»  aux  Rufles 
et  aux  Autrichiens,  au  primeras  de  cette  année  1790, 
de  telle  façon,  quelle  ne  fe  defiftera  pas  de  la  guerre, 
avant  d'avoir  procuré  à  la  Porte  Ottomanne  une  paix 
délirable,  honorable,  et  ftable  avec  les  ennemis,  ni 
avant  d'avoir  fait  obtenir  à  la  Cour  Ottomanne  non 
feulement  une  fûreté  parfaite  par  terre,  mai»  aulïi 
toute  fûreté  par  mer,  fans  crainte  et  fans  préjudice 
du  coté  de  la  nier  noire  pour  la  ville  de  Conftantinople. 
En  retour  de  cela  la  Cour  Ottomanne  s'engage  et  pro- 
met de  faire  des  effort»,  pour  faire  reftituer  a  la  paix, 
à  la  République  de  Pologne  de  la  part  des  Autrichiens, 
la  province  de  Gallicie  et  les  pays,  que*  les  Autrichien» 
ont  pria  ci -devant  dans  le  partage  de  la  Pologne,  et 
qui  fe  trouvent  entre  le»  mains  de  là  Cour  Autri- 
chienne, pour  qu'en  conféquence  de  la  forte  amitié 
et  alliance  entre  le»  Cours  Prufïienne  et  Ottomanne, 
les  différends  qu'il  y  a  entre  la  Cour  de  Prufle  et  le» 
Autrichiens,  les  Prufle»  et  les  Polonois  fur  leurs  affai- 
re» et  intérêt»  refpectifs ,  foyent  arrangés  comme  il 
faut,  fan»  préjudicier  aux  intérêt»  de»  Polonois,  mais 
à  l'avantage  de  la  Cour  de  Prufle. 

Art.  II. 

Le»  deux  Cour»,  c'eft  à  dire,  les  Cours  Prufïienne  corn- 
et Ottomanne,  renouvellent  et  confirment  le  Traité  dèaie,MV 
commerce  conclu  entre  elle»  à  Couliantinople  Tannée 
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I79O  f7^f  pour  l'exécuter  comme  il  faut  en  tous  les  points 
d  J  y  contenues,  il  doit  être  annexé  à  la  préfente  conven- 
tion. Après  cela  la  Cour  Ottomanne  s'oblige  h  laiffer 
*aller  et  venir  dans  la  Méditerranée  les  bàtimens  mar- 
chands Pruflïens  avec  pleine  liberté  fous  leurs  proprei 
pavillons  et  patentes,  fur  le  pied  des  autres  cours 
amies  les  plus  favorifées  et  à  ne  Uilîer  aucunement 
molefter  et  infefter  leedits  bàtimens  Pruiïiens  de  la 
part  des  régences  d'Algèr,  de  Tunis  et  de  Tripoli.  En 
pour  que  les  dites  régences,  félon  l'exigeancc  de  'leur 
indépendance  faflent  d'un  accord  réciproque  des  con- 
ventions feparées  avec  la  Cour  de  Prufle,  les  Régence* 
fusmentionnées  doivent  être  informées  et  fommées 
après  la  conclufion  de  ce  traité. 

Art.  III. 

con'it        Si  la  Cour  Ottomanne,  s'il  plait  à  Dieu,  eft  victr- 
conc  u-  rj€nfc^  ron  intention  étant-  de  ne  pas  agréer  la  paix 
avec  les  ennemis  avant  d'avoir  repris  les  forterefles  et 
les  paye,  qui  font  tombés  entre  les  mains  des  ermemij, 
particulièrement  la  Crimée,   la  Cour  Prufïiennc  ne 
doit  fe  défifter  de  la  guerre  avant  que  la  Cour  Otto- 
manne n'ait  fait  la  paix  avec  les  dits  ennemie.  En 
retour  de  cela  la  Cour  Ottomanne  ne  doit  pas  accepter 
la  paix  avec  les  Autrichiens  et  les  Rufleav  ni  générale, 
ni  particulière  fans  que  la  Prufle,  la  Suède  et  la  Po- 
logne ne  foyent  comprifes  dans  la  paix.    Si  après  que 
les  Cours  PruHienne  et  Ottomanne  auront  fait  la  paix 
,  avec  les  cours  Autrichienne  et  Rufllenne,  les  Rufles 
ou  les  Autrichiens  dans  la  fuite  du  tems  fa i Paient  la 
guerre  aux  dites  Cours  de  PmlTe  et  de  Suède,  et  à  la 
République  de  Pologne,  foit  à  Tune  d'entre  Elles,  ou 
à  toutes  les  trois,  la  Cour  Ottomanne  doit  regarder 
cette  guerre  comme  faite  à  elle  même,  et  doit  tout 
de  fuite  ailifter  ces  trois  Cours  comme1  fes  alliés,  de 
tontes  fes  forces.    De  même,  fi  les  Rudes  ou  les  Au- j 
trichîens  dans  la   fuite  du  tems  faifaient  la  guerre^ 
aux  Cours  Ottomanne  et  Suédoife  et  à  la  République 
de  Pologne,  foit  à  Tune  d'entre  elles,  foit  à  toutes 
les  trois,  la  Cour  de  Prufle  doit  regarder  cette  guerre 
comme  laite  a  elle-même  et  doit  tout  de  fuite  afllfter 
ces  trois  Cours  comme  fes  Allies  de  toutes  fes  forces. 
Avant  que  les  Cours  Autrichienne  et  RufTienne  n'aient 
vuidé  et  arrangé  leurs  différends  avec  la  république 
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de  Pologne  par  la  concurrence  et  les  bons  offices  des  17QQ 
Cours  Pruffienne  et  Ottomanne,  et  avant  que  la  Cour 
de  Ruiïie  ne  s'arrange  avec  la  Cour  de  Pruffe  fur 
leurs  différends  par  rapport  aux  affaires  de  Pologne, 
les  Cours  Ottomanne  et  Pruflïenne  ne  doivent  pas 
faire  la  paix  avec  les  Rnffes  et  les  Autrichiens ,  m 
rendre  les  pays  pris  fur  les  ennemis.     Pour  que  les 
Cours  Ottomanne  et  Pruffienne  parviennent  à  leur  bût, 
elles  promettent,  que  la  paix  à  conclure  avec  les  Ruffcs 
et  les  Autrichiens  doit  fe  faire  par  la  concurrence  et 
les  bons  offices  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande.  Les 
dites  Cours  ne  doivent  pas  retarder  la  paix.    Mais  en 
tout  cas  quand  les  Cours  Ottomanne  et  Prufîienne  fe- 
ront le  traité  de  paix  feus  la  médiation  des  deux  Cours 
mentionnées,  elles  'dmvent  comprendre  dans  la  paix 
Cour  de  Suède,  et  la  république  de  Pologne.  Particu- 
lièrement la  Cour  de  Prufle,  étant  voifine  des  Cours 
belligérantes,  la  Cour  Ottomanne  promet  de  fon  côté, 
que  les  affaires  touchant  la  fureté  et  les  intérêts  des 
Polonois  et  des  Pruiïicns  doivent  être  arrangées;  et 
la  Cour  de  Pruffe  promet  de  fon  côté,  tme  les  affai- 
res touchant  la  fureté  et  les  intérêts  de  la  Cour  Otto* 
manne  doivent  être  arrangés. 

Art.  IV. 

Après  que  la  paix,  définitive  fera  faite  de  la  ma  Garantie 
nière  fusmentibnnee,  le  Roi  de  Pruffe  s'engage  et  pro-  ^,cel.pro" 
met  de  garantir  la  poffeflion  des  pays,  qui  lors  delà 
conclufion  de  la  paix  refteront  entre  les  mains  de  la 
cour  Ottomanne,  et  de  tacher  de  faire  accéder  à  cette 
garantie  l'Angleterre,  la  Hollande,  la  Suède,  la  Po- 
logne et  d'autres  cours  defirées.  Alors  le  Roi  de  Pruffe 
et  l'Empereur  Ottoman  feront  une  nouvelle  alliance 
défenfive,  laquelle  pour  la  fùreté  de  pays,  que  les 
deux  Cours*,  c'eft  à  dire,  la  Çonr  de  Pruffe  et  Otto- 
manne auront  poffedés  lors  de  la  conclufion  de  la  1 
paix,  doit  contenir  la  garantie  réciproque,  de  la  pos~ 
feffion  de  tous  leurs  pays.  Pour  cet  effet  les  Cours 
Pruffienne  et  Ottomanne  promettront,  qiic  fi  les  cours 
Autrichienne  et  Ruflienne  faifaient  la  guerre  à  ces  deux 
cours,  la  cour  Ottomanne  et  celle  de  Pruffe  doivent 
s'aflifter  l'une  l'autre  de  toutes  leurs  forces  ou  d'un 
certain  nombre  de  troupes  à  fixer,  tout  en  confcqucnce 
des  articles  de  1  alliance,  dont  on  fera  convenu.  Mais 
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"  avaîlt  9UC  celle  al,Unce  defenfive  fera  conclue,  une 
*  '  '  cour  quelconque,  en  haine  du  préfent  traité,  f  ai  Tait 
la  guerre  aux  cours  Prnllit  nne  et  Ottornanne  alors  les 
deux  courf  alliée»  doivent  s'aflifter  l'une  l'antre  de  tontes 
leur»  forces;  et  avant  que  les  cour»  Pru (Tienne  et  Ou 
toniaune  n'aient  fait  une  paix  conforme  à  leur  hon- 
neur et  avantapeufe  à  leurs  intérêts,  les  conrs.  Prus- 
(imne  et  Ottornanne  ne  doivent  pas  fe  détifter  de  U 
gueTre.  Enfin  les  traitemens  et  les  concédions  iiatuéei 
à  l*cpard  des  François  et  des  Anglois  dans  les  pos- 
feflions  Ottoroannea  doivent  aufli  être  ftatuéee  à  l'égard 
des  Prufliens. 

Art.  V. 

natîfi-  Les  ratifications  du  préfet  traité  doivent  être 
cation»,  échangées  à  Conftantinople  dans  cinq  mois  ou  plutôt 
ii  faire  fe  pourra.  En  foi  de  quoi  nous  Confeiller  privé 
de  Sa  Majefte  le  Roi  de  Prulle  et  fon  Envoyé  Extra- 
ordinaire et  miniftre  Plénipotentiaire  près  la  fublime 
Forte  Ottornanne,  en  vertu  du  pteinpouvoir  qui  nom 
a  été  confié,  avons  Ogué  lo  préfent  traité  d'amitié 
d'union  et  d'alliance,  y  avons  appofé  de  fceau  de  nos 
armes  et  l'avons  Ternis  à  Meilleurs  les  Plénipoten- 
tiaires de  la  Cour  Ottornanne  contre  un  exemplaire  en 
langue  Turque, figné  aufïi  et  fcellé  par  les  dits  plénipo- 
tentiaires en  vertu  de  leurs  pleinpôuvoirs.  Fait  à  Con- 
ftantinople le  trente  et  un  Janvier  1790.  (S.  N.) 

Mu  H  A  M  MED  ChATSCHI    Mu-         HENRI  FflEJ). 

Rashid.         staffa  Assur,         de  Dietz. 
Reis  Effendi.    Kadileskjer  de  Homélie. 

(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 


J\  mis  avons  approuve ,  confirmé  et  ratifié  le  fus  dit 
traité  d' Alliance ,  comme  nous  V approuvons ,  le  con- 
firmons et  le  ratifions  par  la  préfente ,  promettant 
en  foi  et  pétrole  de  Jïoi,  d%  accomplir ,  aV exécuter  et 
de  faire  ol ferver  le  Jus  dit  traité  autant  qu'il  fera 
eu  Notre  pouvoir,  et  que  les  circonftancet  le  permet- 
tront, furtout  pour  faire  reflituer  à  la  fublime  Portt 
Ottornanne  les  provinces  qxCelle  a  perdue r  dant  la 
préfente  guerre,  comme  nous  avons  drjà  rempli  la  par- 
tie cffentielle  du  fusdit  traité  en  faijant  avancer  nos 
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armées  justfu%aux  frontières  de  V Autriche  et  de  la  J^ÇQ 
Jiuffie  et  en  nous  mettant  Nous  même  à  leur  tète  pour 
pouffer  la  guerre  avec  toutes  nos  forces  ou  pour  pro- 
curer pâr  une  négociation  armée  une  paix  honorable, 
avantageufe  et  Solide  à  la  haute  Forte  Ottomanne. 

JLn  foi  de  quoi  nous  avons  figné  cette  ratification 
de  Notre  main  et  avons  fait  appofer  le  grand  Jceaw 
de  nos  armes  Royales.     Fait  et  donné  aû  quartier 
général  de  notre  armée  à  Schônwalde  Je  20.  Juin. 
Van.  1790  et  de  notre  règne      4,  . 

FREDERIC  GUILLAUME,  ' 
Roi  de  Truffe. 

E.  F.  Comte  de  Hertzberg. 

(La  ratification  de  la  part  de  la  Porte  fe  trouve  dans  le 
recueil  de  C.  de  H«at£Bir<i.  T.  III.  p.  $a.) 


55. 

Traité  d'Amitié  et  d'Alliance  entre  S.  M.  /e«9-M«. 
Roi  de  Truffe  et  S.  M.  le  Roi  et  la  Ré- 
publique de  Pologne;  figné  à  Varfovie 
-   .  le  29.  Mars  1790. 

(Recueil  du  C.  jdb  Hertz  berg.  T.  III.  p. .  .  .  et  fe 
trouve  Nouvelles  extraord.  1790.  n.  37.  Journal  heb- 
domad.  d.  1.  diète  de  1790.  p.  m.  de  V.  1790.  p.  15$. 
d.  PoL  Journal  1790.  p.  425.) 

Au  Nom  de  la  Très -Sainte  et  Indivifible  Trinité! 

Soit  notoire  à  tous  ceux  à  qui  il  appartient:  La  mai- 
fon  Royale  de  PruITc  et  Electorale  de  Brandebourg 
ayant  entretenu  avec  les  Séréniflimes  Roia  de  la  Ré- 
publique de  Pologne,  depuis  les  tems  les  plus  éloignés,  / 
les  liaifons  les  plus  étroites  d'Amitié  et  d'Alliance,  et 
S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  ayant  nouvellement  donné  a 
la  Séréniflime  République  de  Pologne  des  marques 
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ITOO réelles  de  fôn  Amitié,  il  en  eft  refaite'  un  tléfir  tnu- 
tùel  et  réciproque  de  renouveller  et  de  refferrer  cei 
anciennes,  liaifons  par  un  Traité  d'Alliance  défenfif, 
pour  le  bien  des  deux  Parties  et  pour  le  maintien  de 
la  tranquillité  commune  et  particulière  des  deux  Etala. 
<Pour  remplir  un  but  auiïi  falutaire,  Sa  Maj.  le  Roi 
de.Prufle  a  nommé  et  autorifé  fon  Chambellan,  En- 
voyé-  Extraordinaire  et  Miniftre-  Plénipotentiaire  au- 
près de  S.  M.  le  Roi  et  la  République  de  Pologne, 
le  Sr.  Jérôme  Marquis  de  Luccbefmi,  et  S.  M.  le  ttoi 
et  les  Etats  de  la  Sérénifïime  République  de  Pologne; 
affemblés  en  Diète"  ordinaire  et  confédérée,  ont  nomme 
et  autorifé  Jacinthe  Malachowski;  Grand- Chancelier 
de  la  Couronne;  Alexandre  Prince  Sapiéha,  Grand- 
Chancelier  de  Lithuanie;  Mathias  Garnisz,  Evèque 
jle  CheJm,  Vice- Chancelier  de  la  Couronne  ;  Joâcbim 
Chreptowicz,  Vice -Chancelier  de  Lithuanie;  Jofcph 
Rybineki,  Evêque  de  Cujavie  et  de  Poméranie;  Ignace 
Potocki,  Maréchal  de  la  Cour  de  Lithuanie;  Staui*- 
lans  Malachowski ,   Référendaire  de  la  Couronne  et 
Maréchal  de  ia  Diète  et  de  la  Confédération  de  la 
Couronne;  Cafimir  Prince  de  Sapiéha,  Grand  Maitîe 
de  l'Artillerie  et  Maréchal  de  la  Confédération  de  Li- 
thuanie; et  Antoine  Dzieduszycki,  Grand  -  Notaire  de 
Lithuanie ,   lesquels  Plénipotentiaires ,    après  s'être 
communiqué  leurs  Pleins* Pouvoirs  en  bonne  et  due 
forme,  et  après  avoir  conféré  entre  eux,  font  con- 
venus des  Articles  fuivans: 

Art.  I. 

Amitié  11  y  aura  une  amitié  et  Union  Gncère  et  confiante 
et union  enlre  s  M   u  Roi  de  prurje<  reg  Héritiers  et  Succès- 

feurs  et  S.  M.  le  Roi  de  Pologne  et  fes  Succefleurt 
ainli  que  la  Séréniflime  République  de  Pologne,  de 
forte  que  les  hautes  Parties  Contractantes  apporteront 
la  plus  grande  attention  à  maintenir,  entre  elles  et 
Jeurs  Etats  et  fujeta,  la  plus  parfaite  amitié  et  correCpon* 
dance  réciproque,  et  s'engagent  à  contribuer  autant 
qu'il  fera  en  leur  pouvoir  à  fe  défendre  et  à  fe  con- 
ferver  mutuellement  en  paix  et  en  tranquillité. 

Art.  II. 


iar 


Gartntîe       En  conféquence  de  l'Engagement  contracté  } 
l'Artici«  précédent,  les  deux  Hautes  Parties  Contractan- 
te» 
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tes  feront  tout  leur  polïible  pour  fe  garantir  et  fe  con-  |7QQ 
ferver  réciproquement  la  pofteflion  tranquille  des  Etats, 
Provinces  et  Villes,  et  de  tout  de  Territoire,  qu'elles 
poiïédent  dans  le  terns  de  la  conclufion  du  préfent 
Traité  d'Alliance  Cette  garantie  des  pofleflions  actuel-  ' 
les  n'empêchera  cependant  pas  l'arrangement  amiable 
de  quelques  controverfes ,  qui  ont  exifié  avant  la  con- 
clufion de  ce  Traité,  relativement  à  des  limites  par- 
ticulières, et  qui  n'ont  pas  encore  été  applanies. 

Art.  III. 

Si  le  cas  arrivait,  que  Tune  des  Hautes  Parties  Secoua 
Contractantes  ferait  menacée  d'une  attaque  hoftile  par 
qui  que  ce  foit,  Pautre  employèrait ,  fans  délai,  fes 
bons  offices  les  plus  efficaces  pour  prévenir  les  hofti- 
lités;  pour  procurer  fatisfaction  à  la  partie  lefée,  et 
pour  ramener  les  chofes  dans  la  voye  de  la  concilia- 
tion ;  mais,  fi  ces  bons  offices  n'avaient  pas  l'effet  de- 
firé,  dans  l'efpace  de  deux  mois  et  que  l'une  des  Hau- 
tes Parties  Contractantes  fut  en  attendant  hoftilement 
attaquée,  moleltée  ou  inquiétée  dans  quelques  uns 
de  les  Etats,  Droits  et  Polfeflions  ou  intérêts,  ou  de 
quelque  manière  que  ce  foit,  l'autre  Partie  Contractante 
s'engage  de.fecourir  fon  Allié  fans*  délai,  pour  fe 
maintenir  mutuellement  dans  la  polleffion  de  tous  les 
Etat6,  Territoires,  Villes  et  Places,  qui  leur  ont  ap- 
partenu avant  Le  commencement  de  ces  hoftilités; 
pour  lequel  effet,  G  le  Royaume  de  Puloguç  venait  à 
être  attaqué,  S.  M.  le  Roi  de  Prulfe  fournira  à  S.  M. 
Je  Roi  et  la  SérénifTime  République  un  fecours  de 
14000  hommes  d'Infanterie  et 'de  4000  hommes  de  Ca- 
valerie accompagné  d'un  train  d'Artillerie  proportionné 
au  nombre  des  Troupes,  et  fi  S.  M.  Pruiïicnne  ve- 
nait à  être  attaquée,  S.  M.  le  Roi  et  la  République 
de  Pologne  lui  fourniront  un  fecours  de  8000  hom- 
mes de  Cavalerie  et  de  4000  hommes  d'Infanterie,  ac- 
compagné d'un  train  d'Artillerie  proportionné  au  nom- 
bre des  TrQupes;  lequel  fecours  refpectif  fera  fourni 
dans  l'efpace  de  deux  mois  à  dater  du  jour  que  la  rê- 
quifition  fera  remife  de  la  part  de  la  Partie  requérante, 
et  demeurera  à  fa  difpofition  pendant  toute  la  durée 
de  la  Guerre  dans  la  quelle  elle  fe  trouvera  engagée. 
Ce  fecoUTs  fera  payé  et  entretenu  par  la  Puiflauce  ré- 
quife,  par-tout  où  fon  Allié  le  fera  agir;  mais  la  Par* 
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I7Q0  tie  re9,u<irante  lui  fournira  gratis,  dans  fes  Etats,  le 

/  y  Pain  et  le  Fonrage  néceflaires  fur  le  pied  ufité  dans 
fes  propres  Troupes.  Si  la  Partie  lefée  et  requérante 
préferait  aux  Troupes  un  fecours  en  Argent,  elle  en 
aura  le  choix;  et  ce  fecours  fera  alors  évalué  à  vingt 
inille  Ducats  de  Hollande  par  an  pour  mille  Hommes 
d'Infanterie,  et  à  vingt- tix  mille  fix  cents  foixante- 
fix  Ducats  de  Hollande  pour  mille  Hommes  de  Ca- 
valerie par  an  ou  dans  la  même  proportion  par  mois. 
Si  la  Republique  de  Pologne  préférait  alors  de  four- 
nir fon  fecours  en  Blé  pour  l'approvilionnement  des 
*         Msgalins  S.  M.  Pruflienne  s'y  prêtera ,  autant  que  fes 

Înroprcs  intérêts  le  permettront  ;  et  on  évaluera  alors 
e  Blé,  que  la  Pologne  pourrait  fournir,   félon  le 
prix  courant  de  la  Pologue, 

Art.  IV. 

secourB  Daus  le  cas  où  ce  fecours  ftipujé  ne  ferait  pas 
iînairc  ^Un^^an^  pour  la  défenfe  de  la  Puiffance  requérante, 
la  Puiffance  réquife  l'augmentera  fuivant  la  néceflité 
du  cas:  «t  cette  augmentation  fera,  du  côté  de  S.  M, 
le  Roi  de  Prufle,  jusqu'à  trente  mille  Hommes,  et  du 
côté  du  Roi  et  de  la  République  de  Pologne  jusqu'à 
vingt  mille  Hommes,  èi  cependant,  malgré  cette  dé- 
termination de  la  quantité  des  Troupes  auxiliaires, 
Tune  des  deux  Parties  Contractantes  fe  trouvait  dans 
le  cas  d'un  fecours  de  toutes  les  Forces  de  l'autre, 
les  deux  Parties  fe  refervent  de  fe  concerter  fur  ce 
fecours  extraordinaire  et  de  le  requérir. 

Art.  V. 

Leur,  Les  Troupes ,  qui  feront  fournies  par  la  Partie 

emploi,  réquife,  feront  fous  le  Commandement  du  Général 
qui  commande  l'Armée  de  la  Partie  requérante j  mais 
elles  relieront  enfemble  et  fous  les  ordres  de*  leurs 
propres  Généraux  et  Officiers:  Elles  ne  feront  pas  plu* 
expofées,  et  elles  feront  traitées  auffi  favorablement 
que  des  Troupes  de  la  Partie  requérante. 

Art.  VI. 

Affaires  Si  quelque  Puiffance  Etrangère  que  ce  foit»  vou- 
Wnie»  iajt  a  tjtre  d»actes  ct  ftipulations  précédentes  quel- 
le   1  °*  Il  .  »  >•!_  tJ'» 

logat.  conques,  ou  de  leur  interprétation,  s  attribuer  le  droit 
de  fe  mêler  des  affaires  internes  de  la  République  de 
Pologne  ou  de  fes  Dépendances,  en  tel  teins  ou  àe 
quelque  manière  que  ce  foit,  S.  M.  le  Roi  de  ProfTe 

a'emplo- 
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s'employera  d'abord,  par  fes  bons  offices  les  plus  effi-  |7QO 
caces,  pour  prévenir  les  hoftilités  par  rapport  à  une 
pareille  préiention;  Mais,  fi  ces  bons  offices  n'avaient 
pas  leur  effet,  et  que  des  hoftilités  refléteraient  à 
cette  occafion  contre  la  Pologne,  S.  M.  le  Roi  de 
l'rufle  en  reconnoiHant  ce  cas  comme  celui  de  d'Al- 
liance, affiliera  alors  la  République ,  félon  la  teneur 
de  l'Art.  IV.  du  préfent  Traité. 

Art.  VIF. 

Les  Parties  Contractantes  ayant  réfolu  de  pouvoir  Trait» 
anx  intérêts  des  deux  Nations,  par  un  Traité  de  com- 
xnerce,  et  la  nature  d'un  tel  Traité  exigeant  du  tems,  meict» 
elles  n'ont  pas  voulu,'  que  cela  pût  caufer  du  retard 
dans  la  Conclu  fi  cm  du  Traité  d'Alliance,  également  dé- 
lirée  des  deux  côtés;  mais  on  continuera  la  négocia- 
tion, autant  pour  la  vérification  et  redreflement  de* 
abus,. qui  auraient  pu  s'être  glifles  de  part  et  d'autre, 
dans  l'exécution  du  dernier  Traité  de  commerce,  que 
pour  hâter  la  conclufion  du  nouveau  Traité,  qui  éta- 
blira d'une  manière  plus  complette  les  avantages  réci- 
proques du  commerce,  pour  le  bien  des  deux  Nations. 

Art.,  VIII. 

Le  préfent  Traité  d'Alliance  fera  approuvé  et  ra*  Ratifie»» 
tifié  par  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe,  et  par  S.  M.  le  Roi  Uon,« 
et  la  République  de  Pologne,  et  les  Lettres  de  Rati- 
fication en  bonne  et  due  forme  feront  délivrées  et 
échangées  de  part  et  d'autre  dans  l'efpace  de  quatre 
femaines,  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut,  à  compter  du  jour 
dejla  fignatre  du  préfent  Traité. 

En  foi  de  quoi  nous  Soufïignés  Plénipotentiaires 
de  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe,  et  de  S.  M.  le  Roi  et  la 
Séréniflime  République  de  Pologne  avons  figné  le  pré- 
fent Traité  d'Alliance >  et  y  avons  appofé  le  Cachet 
de  nos  armes. 

Fait  à  Varfovie,  le  29.  Mars  1790. 

(L.  S.)    Jérôme  Marquis  de  Lucchesini. 

(L.  S.)  Jacinthe  Comte  Malachowski.^  Ale- 
xandre Prince  Sapieha  *).  Mathias 
Garnisz.  Joachim  Chreptowicz.  Jo- 
seph Rybinsky.  Ignace  Potocki.  Sta- 
nislas Malachowski.  Casimir  Prince 
Sapieha.     Antoine  Dzieduszycky. 

•)  La  fignsture  de.  ce  Prince  «ft  omifo  dans  HiRTt- 
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1790  Acte  de  rénonciation  de  S.  M.  7.  et  R.  Léo- 
tl  ,ul11'  pold  H.  par  rapport  au  Grand- Duché  de 
Tas  cave  en  faveur  de  S.  A.  R.  t  Archiduc 
Ferdinand  [on  fécond  fils  et  des  défendons 
'  mâles  de  celui-ci,  enfemble  avec  Pacte  (Tintefti-* 
ture  du  Grand- Duché  et  la  cejjhn  plénière 
de  ce  pays  tant  de  la  part  de  S.  M.  I.  et 
R.  A.  Leopold  IL  que  de  S.  A.  /?.  P  Archiduc 
François  (aujourdhui  Empereur)  à  la  Seconda- 
geniture,  en  date  de  Vienne  le  21.  Juïll  1790, 
ainfi  que  ^acceptation  de  S.  A.  R.  le  grand 
Duc  Ferdinand  1 1 1 \  de  la  confirmation  des 
.  loix,  tiatuts  etc.  du  Grand- Duché  en  date 
du  22.  Févr.  1791  et  de  îhomage  prêté  au 
Grand- Duc  le  16.  Mars  1791. 

(Crome  Staatsvtrwaltwig  von  Toscana  T. III.  p.  19.) 

Acte  de  In  Dci  Nomine  Amen.  Anno  Domini  Noftri  Jefu 
îion*"  ChriQi  NHUefimo  Septingentefimo  Nonagefimo  Primo 
d  hom.  Indictione  Nona  Die  vcro  Décima  fexta  Menfis  Martii, 
ÏEïSwftwra  Meridiana. 

>791,  Actum  Florentîae  in  Palatio  Veteri  Dncali  in  Pa- 

roccia  praepofuurae  Sancti  Michaclia  in  Horto,  et  in 
Aula  majorl  ipfius  Palalii  praefentibua  et  adftantibua 
ibidem  et  infra  fcripta  omnia  audientibus ,  videntibut 
et  intelligentibus  Illudriflimo  Domino  Marcbione  Coa- 
mo,  quondam  illudriffimi  Domini  MaTchionis  Antonii 
Corfi,  Ordinis  Hierorolimitani  Equité,  Illuftriffimo 
Domino  Marco  Maria  quondam  Illnftriflimi  Domini 
liajulivi  Nicolai  de  Martellis  Ordinia  D.  Stephani  lia- 
julivo ,  llluftrillLmo  Domino  Joanne  Bap  lifta  quondam 

llluftris- 
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Illuftriffimi  et  Clariffimî  Senatoris  Equitia Philippt  Gua- 
dagni,  UluftrUïimo  Andréa  qnondam  IHuftttflimi  Eqni- 
lis  Averardi  Scrriftori ,  Illuftrilfimo  Marchione  Carolo 
qnondam  IUuftriflTi mi  et  Clariftimi  Marchionis  Senatoria 
Joannis  Gerini,  Illuftriflîmo  Domino  Joanne  Baptifta 
Francisco  qnondam  llluftriftimi  Domini  Marchionis 
Joannia  André  Bourbon  del  Monte  ex  Marchionibua 
Sanctae  Mariae,  et  llluftriiïimo  Domino  Principe  Thoma 
liluftrilumi  Principis  Bartbolomei  Co^fini.  Teftibus 
idoneia  omnique  exceptione  majoribua  ad  infraferipta 
omnia  et  fmgula  vocatis,  habitis  atque  rogatia ,  et  ad- 
ftantibua  etiam  plurirais  aliis  Illuftriffimis  praeftantibua- 
que  Viria. 

Praefentis  Infiniment!  feriem  Vifuria,  Lecturia  at- 
que Audituris  pateat  et  notum  fit,  quod  cum  vi  Cae- 
farearum  Tabularum  Sereniflimi  ac  Potentiflïmi  Prin- 
cipis Domini  Domini  LcopolJi  Secundi,  Romanorum 
Imperatoria  femper  Augufti,  Germaniae,  HungaTÎae  ac 
Bohemiae  Régis,  Archi- Ducia  Auftriae,  et  Magni  Etru- 
riae Ducis  Noni  etc.  etc.  etc.  fuper  fenunciationem 
Dominii  Univerfi  Magni  Etruriae  Ducatua  favore  Se- 
reniflimi Archiducia  Ferdinandi,  Ejua  Hlii  Secundo 
Geniti  et  illius  Defcendentium  per  Lineam  Mafculi- 
nam  factam ,  datarum  Viennae  Auftriae  Die  Vigefima 
Prima  Julii  Anni  Millefirai  Septingentefimi  Nonagefirai, 
quae  inferius  de  verbo  ad  verbum  referuntur,  et  vi 
pariter  folemnis  acceptationia,  abdicationia  et  ceflionia 
factae  a  Sereniflimo  Archi -  Duce  Francifco,  Regio  Hun- 
gariae  et  Bohemiae  Principe  etc.  etc.  etc.  praelauda- 
tae  fuae  Cefareae  Majeftatia  Filio  Primogenito  per  Ar- 
chidnearea  Literas  Viennae  Auftriae  datas  Die  panier, 
et  Anno  ut  fupva,  quae  fimiliter  inferius  de  veibo  ad 
verbum  referuntur,  verum  Univerfum  Dominium  Magni 
Etruriae  Ducatua  praedicti  una  cum  omnibus  Juribua, 
Ditionibus,  Civitatibua,  Portubutf,  Infulis ,  Caftris, 
Terria  ac  Bonis,  Dignitatibus,  et  Praerogativis  ad  Illum 
pertinentibus  vel  acceiluris  devolutum   fucrit  et  fit, 
plcno  jure  praelaudato  Sereniflimo   Archiduci  nunc 
Magno  Etruriae  duci  Decimo  Ferdinando  Tertio,  et 
là  circo  infnW'cripti  omnes  Clariftimi  Senatorfts  per 
quoa  omnes  Légitime  congregatos  univerfus  Magnus 
Etruriae   Dncatus  reprefentatur  una   cum  Prioribna 
Univerlitatia  feu  Comraunilatis  Civitatia  FloTcntiac, 

volentea 
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j%qq  vol  ente  j  uii  vert  fidelet,  et  obtedientes  Subditî  Re- 
'  ^  giae  Cehïrudini  Sereniffimi  Archiducia  Ferdinand!  III. 
Magni  Rtrnriae  Ducia  X.  infrafcriptum  Fidelitatia  et 
obodientiae  Juramentum  praeftare,  et  hac  de  eau  fa 
çonvenerint  in  dicta  Àula  Majori  Palatii  Ducalis 
praedicti  corara  Sua  Excellentia  Jlluftrillimo  atque 
Clartilimo  Viro  Antonio  Serriltori  Seriatore.  Ordinia 
D.  Stephani  Equité,  nec  non  Regiae  Suae  Celûttidi* 
nia  Statua  Conlilario  et  Oonlilii  ad  Ètruriae  Regîmen 
Praefide,  et  in  hac  parte,  a  praelaudato  Serenïiïimo 
Achi-Duce  Magno  Duce  Ferdinando  JU.  ad  infrafcripta 
omnia*  et  lingula  fpeci aliter  Dcpntato  per  Regiaa  Lî- 
teras  Viennae  Artftriae  datas  Die  Vigefirna  Secunda 
IVlenfis  Februarii  currentis  Anni,  quae  infra  de  verbo 
ad  verbum  pariter  tranfcribemur,  in  emincntiori  Loco 
prope  Solium  Vacuum ,  et  AuguRa  Imagine  praeme- 
inoratae  Regiae  Suae  Celfuudinis  décora  tu  m,  fedente 
perlectae  fuerunt  de  Mandato  Altefatae  Excellentiae 
fuae  per  me  Notarium  infralcriptum. 

Primum  praejudicatae  Cefareae  Tabulae  renuncia- 

tionii  etc.  quaruiu  ténor  eft  fequena  videlicet. 

i 

Arte  de        "Nos  Lbopolvu?  II.  Divin  a  favente  démenti  a 
dei'Fm  Hungariac ,  Bohemiae ,    Dalmatiae ,   Croatiae,  Sla- 
prruir  "  voniae ,  Galiciae,  Lodomeriac  et  Ilierojolymae  Réx, 
^îd  H  ^rchidux  Aujlriae*  Dux  Burgundiae  f  Lotharingiae, 
ïx.JaïU.  Styriae,  Carinthiae  et  Carnioliae ,  Magnus  Dux  He- 
«79©.     trnriae,   Magnus  Pr inceps  Tranfylvaniae ,  Marchio 
Mnraviae,  Dux  Brabantiae ,  Limburgi,  Luxemburgi 
et  Geldriae ,  Wurtembergae*  Supevioris  et  Inferioris 
Silefiae,  Mediolani,  Mantuae%  Pannae%  PLacentiae, 
Guajiallae*  Osveciniae  et  Zatoriae,  Calabriae,  Barri, 
Montisferrati  et  Tefchinae.  Princeps  Sueuiae9  et  Ca- 
rolopoïis ,    Cornes  Habsburgi ,   Flandriae%  Tyrolis* 
Hannoniae9  Kiburgi  t    Goritiae  et  Gradifcae,  Mar- 
chio Sncri  Romani  Imperii,  Burgoviae,  Superioris 
et  Inferioris  Lufatiae,  MuJT>ponti  et  Nomenei%  Co- 
rnes flamurci,  Provinciae  rademontis  f  Albimontis, 
Zutphaniae ,  Sarwerdae ,  Salmae  et  Fa/kenfienii,  Do- 
minus  Marchiae  Slavonicae  et  Mechliniae." 

"Notum  Teftatumque  omnibus ,  quorum  interejl%  ' 
vi  praejentium  facimus*    Pofteaquam  Deo  fie  volent e, 
morte  Sacrae  Caefareae  Regiaeque  Apofiolicae  Ma- 
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jcflatis  Dnmiui  Jojdfrhi  Secundi ,  Fratris  No/îri  di-  J^QO 
lectiffimi  gloriofifjuùae  Jlemoriac,  qui  improlis  deces- 
Jit  •  omnia  Régna  ac  Prbuinciae  ab  Rode  m  ff0Jf*j(/aG 
hereditario  Jure  ad  Nos  pervcsicrunt  ;  IMngnum  vero 
Jlctruriac  Ducatum  vigore  Jlabilitae  a  Domino  Fran- 
cijco  Primo ,   Jiomanorum  ltnperatore  et  Magno  Jle- 
trnriae  Duce  gloriojijfïmae  Memoriae,    Geniiore  JWo- 
ftro  dilectijjimo  iiî  dicto  Magno  Ducat  u  Secundo  fie- 
7iiturae,  Sereniffimus  Archidux  Filittt  Secuudogenitus 
vlerio  jure  obtinere^  atque  pojTidere  debeat  t  quae  qui- 
il  ni    Srtnctio   obaltefata    Sacra    Caefarea  Regiaque 
ji pofiolica  JSlajeJlate  Domino  Jojcpho   Secundo  qua 
Screniijimo  Archi-  Duce  primogenitoeditis  jolemnibus 
defuper  acceptationis  et  renunciationis  Littcris  f  con- 
firmât a  ac  corroborata  fuit;  hinc  jolemnibus  his  Divi 
JDomini  Pareutis  f  ac  Fratris  Nojîri  dijpofitionibus 
jjlene  inhaerentes  liegimen  ac  poffcjjionem  dicti  Magni 
JJctruriae  Ducatus  cum  omnibus  jnribus  et  ditioni- 
bus  ad  illum  pertinentibus  Sereniffimo  Archiduci  Fer" 
dinando  lojepho  Filio  Nojiro  Secundogenito  fub  Us- 
dem  plane  in  dictis  Jolemnibus  Jujïrumentis  Sancitis 
Lxgibus  et  rejervationibus  de  certa  Nofira  fcientia, 
et  Voluntate  cedimus  %  atque  in  favorem  llLiiis  pro 
Jpfo  tiliis  ac  Pofierix  fuis  majculini  fexus  magno 
fletruriae  Ducatu  Nos  abdicamus ,  ne  vero  cefjioni9 
atque  abdicationi  huic  Nojtrae  aliquid  défit  %  foLemnes 
quoque  Screnijjfmi  Archiducis  Francijci  Filii  NoJlri 
JPrimogeniti  acceptationis  et  renunciationis  Litterae 
eodem  tempore  extradcntur.    In  quorum  fidem  majus- 
que  robur  hafce  Tabulas  manu  Nojlra  fubfcripfimus9 
Sigilloqne  Nofiro  Iiegio  et  Archiducali  pendente  mu- 
nir i  jnjpmus.    Datum  Vicnnac  Aùjiriae  2  \%Julii  Anno 
Miliejuno    Septingentefimo  jLVonagefimo,  Regnorum 
Noflrorum  primo" 

Le  o  p  o  l  b  vit 

Kaunitz  R. 

"Ad  Mandatum  Sac.  Rcg.  Ap. 
Majeftatia  proprium. 

Antoniu»  à  Spielmann." 


(L.  S.) 


Copia 
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tHqo  u  Copia  hacc  cum  lnflrumento  originali  in  Tabu- 
lario  Caefaraeo  Regio  ajfervato  adcurate  collât  a, 
eiquc  onmi/io  cimfona ,  Sigillo  Caejaraeo  Regio  Ar- 
chiducali  Secrcto  appreffo  formata ,  et  manu  mea  pro- 
pria Signala  eji  Vicnuac  Aujlriae  die  23.  M  en  fis  Fe- 
bruarii  A.  D.  I791-" 

"Antonius  L.  B.  à  Spjelmann, 

ordinit  S.  Stephani  Rrgis  Eques,  Caefareo» 
Rc^ius  in  reba»  cura  exieris  ge  rendit  Re- 
ferendariua  intimus." 

(L.  S.) 


Acied*  Dpindc  Archi -Ducalea  Literae  acceprationit  et 
îfo«pU"  Sereniffimi  Archi  - Ducia  Francifci  Priraogeniti  fequen- 
91.  Juin,  lia  tenons. 

"Nos  Fjiasciscus  Dci  Gratia  Regins  Hunga- 
riae%  Rohcmiàe ,  Dalmatiae ,  Croatiae  et  Slavouiae 
Princeps  hereditarius,  Archidux  Avjiriae ,  JDux  Bur- 
gundiae ,  Lnthariugiae  et  Barri,  Magnus  Princeps 
Jletruriae  etc  omnibus ,  quorum  interejl  notum  tejia- 
t unique  vi  praefentium  ad  perpetuam  rei  memoriam 
facimus."  > 

0 Pofteaquam  Sacra  Regia  Apojtolica  Majejias 
SereniJJimus  ac  Potentijfimus  Princeps  tac  JDomimts 
Leopotdus  Secundus  Hungariae ,  Bohemiae'etc.  Rex9 
Magnus  Hetruriae  Dux ,  JDominus  Genitor  Nojier 
Summa  Nobis  reverentia  eolendus  ad  Normam  Jla- 
bilitae  a  Divo  Domino  Avo  Nofïro,  Francifco  Primo 
Romanorum  Imperatore  ac  Jletruriae  Duce  glorio- 
fijjimae  Memoriae  in  Magno  Hetruriae  Ducatu  Se- 
cundo» eniturae  dictimi  magnum  Ducatum  Sereuijpmo 
Archiduci  Secundogenito  Ferdinando ,  Fratri  Noflro 
carijjimo  folemni  defuper  edito  lnflrumento  ccffit%  at- 
que  omnibus  illum  juribus  in  favorem  Ejusdetn  ,  Ejiu- 
que  Pojierum  Sexus  mafeulini  fub  certis  tamen  con- 
ditionibus ,  et  refervationibus  in  difpojitione  Legis  j«- 
Jiitutac  Secundo geniturae  exprejjls  Je  abdicavit,  haec- 
que  cejpo  ac  abdicatio  in  majus  robur  ac  Jirmitàtem 
a  Nobis  utpote  Archiduce  Primogcnito  acceptanda  et 
renuncintio  quoque  Nojira  in  dictum  Magnum  Duca- 
tum folemni  lnflrumento  conjirmanda  cji  ;  hinc  Nos 

Jaluber- 


Digitized  by  Google 


v  l 


à  la  branche  puisnée  d.l.  m.  d'Autriche.    48 1 

Jaluberrimis  his  Majorum  Nofirorum  injlitutis  omnem  \  ^ÇO 
rnorem  gerentes,  atque  injimul  in  pignusfraterni  Noflri 
in  dilectiffimum  Fratrem  Nofirum  Sereniffimum  Archi- 
duc  cm  Lcrdinandum  adfectus ,  cefjionem  hanc  atque 
abdication  cm  Jub  iisdcm%  qua  facta  eflt  le  gibus  et 
refervationibus  acceptamus ,  ratam  gr  atavique  habc- 
mus,  ac  hifee  de  certa  Noflra  feientia  et  Libéra  curii 
voluntate  omnibus  in  Magnum  Hetruriae  Ducatum 
juribus  et  actionibus  pro  Nobis  et  Heredibus^No/lris 
in  favorem  Screnifjimi  Archiducis  et  dej cendentium 
Mjusdem  Mafculini  Sexus  rettunciamfts,  atque  iisdem 
J\70  r  abdicamus  :  Quod  ji  vero  ,  qitod  Dcu\  avertat% 
contingeret ,  carijjimitm  Fratrem  Nojlntm  Screnijfi» 
mum  Archiducem  Ferdinandum  rutila  Sobole  malcula 
rclicta*  evivis  difeedere,  v cl  hanc  tyfam  in  dcfcendcH- 
tibus  Majculis  omnino  deRcere  aitt  extingui  9  in  hutte 
cajum  ex  ipfa  Inflitutionis  Secundo  geniturae  difpo^ 
fitione  Nobis  ♦  Nojtrisque  Poftcris  majculh  jus  omne 
ornnesque  actiones  ad  indubiam  in  Magnum  Hetruria*. 
Ducatum  Succeffionem  vi  praefentium  Solemniter  ac 
plcniffime  refervamus9  ita  ut  hacc  Renttnciatio  2Vo/lrtr\ 
illo  caju  eueniente  9  pro  nulta  ac  non  facta  habcri9 
rteque  Juribus  NoJiris9  vcl  Defc aident ittm  Nofiroruiâ 
Mafculini  Sexus  objlare  ullo  modo  debeat.  In  quorum 
omnium  fidem  rnajusque  robur  hanc  ceflioncm,  abdica- 
tioncm,  renuitciationem9  et  rejervationem  Noftram  jure- 
jurando  firmavimus  ac  ad  perpetuam  rci  Meworiam 
praef entes  tabulas  propria  manu  Jubjcvipfimus%  Nop.ro- 
que  Sigillo  Archiducali  mttuiri  jujfimusA  Dabantur 
Picnnae  Auftriae  die  21.  Julii  Anno  Milleftmo  Septin- 
gentefuno  Nonagcfimo" 

(L.   S.)  Franciscus.      1  * 

"Copia  haec  cum  Inftrumento  originali  in  Ta* 
bulario  Cacjaraco  Regio  ajjcrvato  ad  citrate  cqllata\ 
eique  omnino  conforta,  Sigillo  Caejareo  Regio  Ar- 
chiducali  Sccreto  appreffo  Firmata  et.  manu  mca 
propria  Signa  ta  eft  Piennae  Auftriae  die  23.  Menfis 
Februarii  A.  X>.  179'-" 

"  Anton iu 8  L.  B.  à  Sptm.  mann, 

OYclinif  6.  Stephini  Regio  Eqotft,  Cxt&reo* 
Kcgiuf  rebut  cum  »t«rîit  ^«roudit  Keforsn* 
dariu»  intimut»" 

Tom.IV.  H  h  Et 


43*    dcu  de  ccffion  du  Grand- Duché  de  Toscane 

J^QO       Et  demain  Literae  Moin  proprio  emanatae  ac  Se- 

Acte  dc^nîffim0  Archi-Duce  Magno  Duce  Noftro  Ferdiwando 
confir-  Tertio  hujuê  tenorie  videliect. 

maiiou  . 

de»  "JVoi  FEimiNANno  III.  per  Grazia  di  Dio  Prin- 

%2°¥m»c*Pe  Rente  di  Ungheria  f  e  di  Boeruia ,  Arci  Duc  a 
«791.    à'  Aujiria  Gran  Duca  di  To  s  caria  etc.  etc.  etc.n 

uIn  confeguenza  délia  Renunzia  fatlaci  da  Sua 
Maejiâ  Impériale  Noftro'AugufiiJpmo  Genitore  délia 
Sovranità  dclla  Toscana;   rnediante  V Alto  Jatto  in 
Vienna  li  21.  Luglio  1790  incarichiamo  il  Nojlro  Con- 
figlier  di  Stato ,  c  prejidente  del  Conjiglio  di  Reg- 
genza  Senator  Cavalier  Antonio  Serrijlori  di  pren- 
dere  interinalmente  in  Ao/iro  Nome  il  poJJeffoMdel 
Gran  Ducato  di  Toscana,  con  ricevere  IL$li  a  taie 
ejfetto  i  foliti  omaggi,  e  giuramenti  d'inaugw azione 
aai  Magijlrati,  Governatorif  Militare,  Deputati  delU 
JProviiizie  etc.  nci  modi  Jolitit  e  con  quelle  Jolcnuità 
Jîate  praticate  in  altre  Jimili  occafwni,  rijerbandoci 
j\7oi  di  ricevere  colle  conjuete  Jormalità9  la  confer- 
mazione  dopo  il  Rojiro  arrivo  Fircnze" 

"Conjermiamo  intanto  fino  a  nuovy  ordine  tutti 
i  Siftemi,  ed  Ordini  veglianti." 

*  44  Conjermiamo  parimente  Jino  a  nuov*  ordine  lo 
Stejjfo  Conjiglio  di  Reggenza ,  e  tutti  i  Coîtfiglieri  di 
Stato  che  lo  compongono ,  ogrhino  nelle  Loro  rejpet* 
tive  Cariche  ;  £d  intendiamô  che  le  Ordinazioni  ema- 
jîate  colV*  Vidit  del  Conjiglio  medejimo  abbïnno  Jorza. 
e  vigore  corne  fe  Jofjero  Jiate  Jirmate  di  JVo/îra  pro- 
pria mono ,  confermandogli  a  quefio  effetto  ♦  e  Jino 
a  miovo  Ordine  tutta  VAutorità  di  cui  h  Jtato  ri- 
veJLito  fîtrora" 

*' Conjermiamo  anche  tutti  i  Governatorif  Com* 
mijjari  Provinciali  nelle  Loro  Cariche;  corne  anche 
conjermiamo  tutti  gli  Impie gati  nelle  Segreterie*  e 
jDipariimenti  rijpettivi%  Giusdicenti  Provincial^  Mi* 
litare,  Ufizialità,  AuditorU  Giudici  Tribunali  di  Giu- 
/iizia,  e  Paghe  Loro  Jul  piede  corne  fono  di  prejente" 

*'£  fiiialmente  incarichiamo  il  Conjiglio  di  Reg* 
genza  di  dare  a  chi  occorre  gli  Ordini ,  e  partecipp* 
zioui  opportune  in  coujeguenza.  Dato  in  Vienna 
Li  2  2.  Febbrajo  1791%" 

*  FfcHDlNANDO. 
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Hisce  Tabulis  perlectii  clara  et  intelligibili  voce  I^CQ 
a  me  Notario  infra  Icripto,  llluftriiTîmus  Doininua 
£ques  Joannes  BaptiHa  de  Celleiis  Kcgiuâ  Advocalus  et 
in  hac  parte  Archivai  Kefurmationum  etc.   Praefea  tic 
Senatum  reliquuaque  Civea  Patria  lingua  eft.  allocutua: 

**Se  finora  il  fincero  Omaggio  di  Jedelta%  e  d;  n.iran- 
obedienza,  che  gli  Anteceffori  Vojiri*  e  molti  ancora^*^* 
di   Voi    Clarifjimi    Senatori ,  fedelijjhni   Cittadini,  dent 
corne  liappre/entauti  la  Nazione   Toicana%    hanno  i,0"r  ** 
jirejiato  al  ]\uovo   Ixegnante  e  /Lato    amareggiato  iiou 
Jct/tpre  dai  Jentimciiti  di  meflizia,  e  di  corda glio  per  d'hoia« 
Fe/iintO  Sovrano ,  quella  che  adeffo  tutti  v  invita  ad1 
uniiliare  ail'  Auguflo  Vojiro  nuovo  Principe  lerdi- 
nando  111.  farà  per  una  felice  divcrjità  di  piùfaujie 
circoflauze  non  de  altro  pianto  accompagnato  Je  non 
da  quello,  che  la  pin  viva  gratitudine  per  AUiJjimi  \ 
beneficj  pub  tributar  al   Clementiffimo   Cejare  l.eo- 
poldo  11.  già  Najiro  Gran  Uuca  ,ora  Nu  me  Noflro 
tutelare,   che  il  Citlo  lungamente  conjervi  ail'  lm* 
pero,  euV  al  Mondo" 

"Dopo  avère  il  Magnanimo  Principe  félicitât  a 
per  molti  Anni  la  loscana  con  là  Sua  prejenza  con 
provide  Leggi,  e  con  Paterne  premure%  hà  voluto  uelV 
occajioti  di  doverjene  allontaunre  per  il  mi-lior  de- 

jiino  di  IZuropa  ,  tuUi  gencrofamente  cumulare  in  un 
Solo  i  Suoi  maggiori  beuejlcj  dandoci  uel  liegio  Suo 

figlio  un  Sovrano  Clémente ,  ed  Magnanimo  ed*  ac- 
compagnando  il  Gran  dono  cou  la  phi  tenera  effafione 
di  fentimeuti  amorevoli ,  e  Paterui^  e  con  la  più  lu- 

Jinghiera  ajjicurazioue  di  una  Jeuipee  grata  JMemoria 
del  JMoJiro  vero  attacamento  alla  Sua  Sacra  Perfona." 

m 

**Çual  Régnante  mai  uelV  Atto  di  fepararji  da 
Sudditi  fedelijjimi  lui  meglio  faputo  compenjat  Loro 
la  perdita  amara,  che  con  la  propizia  jojLituzione  nel 
proprio  figlio  di  un  Principe  adorabile ,  e  preparato 
dalla  più  Jquijita  lLducazione  dlla  delizia  dei  Popoli?\ 

•*£  quai  Principe  mai  ne  ha  dati  più  luminofi 
prefagi  del  Sevenijj\mo  Arci  Dura  Pcrdinando ,  chê 
uato ,  e  crejciuto  fra  rtoi  Ji  acquijio  fino  dalla  pià 
tencra  età  cou  replicutc  Jicurijfune  pi ove  di  un  Cuin  e 
bencjlco  f  Amurojo  ,  e  Magnanimo  V  Uni  ver  {aie  lent* 

H  h  a  rezza* 


m 
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IJÇQrezza,  e  venerazione  t  e  che  Unitô  adejfo  ad*  Una 
é        Spoja  Reale9  ed  Illuftre  per  le  pin  rare  finit ,  pro- 


mette Una  Série  gloriofa  di  Principi  à\efiinati  dal 
Cielo  ad"1  eternare  la  felir.it à  e  lo  fplendore  délia 
Toscana?" 

"In  veduta  pertanto  di  fi  Grari  do  no ,  e  di  [i 
prof  péri  aufpici  affrettatevi  Clàrifjïmi  Senatori,  /«• 
deliffimi  Cittadhii  a  manifep^are  ï  jéntîmenti  di  A  more, 
e  di  ri f petto 1 ,    che  avete  efteniati  fin  dal  rrtomento 
délia  publicazione  di  Ji  faufiofuccefjo  ;   Giurate  ail* 
Altezza   lie  aie  del    Serenijjimo    Arcl   JDuca  Ferai- 
il  an  do  III.  nuovo  Gran  Une  a,  ê  Signor  JSfofiro  nella 
JPerfona  di  Sua  Eccelenza  it  Signore  Cavalière  Se- 
natore  Antonio  Serriflori  Conjigliere  di  jlato>  e  Ftc- 
Jidente  del  Real  Conjiglio  di  Reggenza  dalV  Altezza 
Sua  grazioj ameute  a  quejlo  effetto  incaricato  ;  Giurate 
fedeltài  ed'  obedienza  inviofatile,  contentate  coft  coït 
Atto  folennct  e  dovuto  la  viva  anfietà  delld  Toscana 
tutta ,  che  anela  di  vedere  Unita  nelV  acctdrizàzioni 
Univerfali  quejla  indelibile  autentica  tejiimoniânza  dei 
votiy  e  dei  Jcntimenti  Communia  corné  pegno  Jicuro 
délia  Sua  perpétua  prof  périt  à"  \t 

Huic  proîndé  allocution!  Ilmftriflïmos  et  'Clariffi- 
mus  Senator  Mardico  etc.  "Laurentiuë  Ginori  pfdînis 
î>.  Stephani  Eques  et  Prior  uti  Stfpremi  Magjftratu* 
î,ocumtenen9  Patria  ibidem  Liogua  prout  infra  fequ»- 

tur  refpondit." 

i» 

"La  dolorofa  perdita,  queflo  Stato  di  Toscam 
hàfatto  del  Sereniffîmo  Gran  JDuca  Pietro  Leopolào 
pajfato  a  Governare  gli  Aviti  Stati  délia  cafa£Au' 
Jiria,  ed*  ora  coronato  Impcratore  dei  Romani,  wene 
in  parte  Jollevata  dal  vederé  u?i*  Atto  publicà,  **' 
Jiimone  délia  Sua  fodiftizione  per  la  venerazione  %  e 
obedienza ,  che  Jempre  abbianio  avuta  a  i  Sovrani 
Commandi  •  Ma  molto  più  aucora  per  averci  volut* 
Jajciare  çon  Sua  renunzia  nella  Perfona  del  Suo  R*0 
F'iglio ,  VArci  Duca  Ferdinando  un*  immagine  di  y 
Jlcffo,  e  coji  darci  un  Pegno  del  Suo  Patcrno  Cuore 
comme  hà  j  atto  per  tntto  il  tempo  del  Suo  Govtrno 
con  tant  a  Lode^  e  benefizio  di  queflo  fiato*  ineâuv^9 
le  provide  Leggi  lajciateci,  e  con  VindefeJJa  cont^ù 
applicazione  per  la  Noflra  fcllcità" 
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"VAmpliffimo  Senato  rappref entante  il  Dominio 
Fiorentino  non  pub  non  Jperare  nelV  Arci  Duca  Fer- 
dinando  Vifteffa  bçntà  ai  Governo,  tanto  più  che  lo 
confideriamo  Noftro  corne  Natofra  Noi%  ejiamo  tutti 
tejiimoni  délie  Sue  rare  virtù,  dalle  quali  jicur ameute 
rifentivà  la  No/ira  Patria  ogni  bene;  Riconojchiamo 
adunque  per  Noftro  Unico  Sovrano  il  Sereniffîmo  Arci 
IDuca  Ferdinando  Gran  Duca  Terzo  di  queflo  Nome, 
e  ron  Noftro  pieno  voler e  rendiamo  a  Sua  Altezza 
Renie  quelV  {/tejjo,  Omagçio ,  che  h  Jlato  p'raticato, 
e  folito  praticarjï  a  i  No/lri  Sovrani,  ed*  in  mano 
dell  Eccellenza  Voflra  lllujlriJpmo%  e  Cllmo  Siguore 
S  en  a  tore  CavâLiere  Antonio  ^erriftori  Configliere  di 
Stato  e  Prefldtnte  del  Real  Conjiglio  di  Reggcnza, 
con  tolenne  Giuramento  protnettiamo  quella  medefima 
•fedeità ,  ed"  obbedîcnza ,  che  abbiamo  giurata,  e  con 
Jommo  zeln ,  ed  Amore  ojjfervata  a  Maefth  V  Imper  a- 
tore  France \co  Primo  Suo  Avo%  e  à  Sua  Maeftà  Pietro 
JLeopoldo  Sccondo,  Suo  Auguftiffimo  Genitorc." 

His  clictis  Illuitrifïimus  ♦  et  Clarîfïimus  Locum 
Tenons  caeterique  deinceps  IlluftrJJÏimi  et  Clariffimi 
Confiliarii  et  Senatorcs  poftque  illos  IlluflrifTimi  priores 
Univerfitatis  feu  Communitatis  Florentine  Tua  quisque 
vice  ad  Solii  dexterara,  praeflira  reverentia  progreflj, 
inlignum  verae  récognition!!  in  Dominum  extenfa 
dextera  tactis  Sacro- Tandis  Evangeliia  (quorum  Codi- 
cem  in  manu  tenebat  admodum  Revcrendus  Dominus 
Francifcus  Bigallii  in  Sacro  Diui  Stcphani  Ordini  Ce- 
remoniarum  Magiftcr)  juraverunt  et  fidelitatis  et  ob- 
edientiac  juramentum  praeftiterunt. 

Quibus  omnibus  expletis,  et  cunctis  ad  locum 
fuum  reverfis  IlhiftriJïimns  praememoratus  Eques  Joan- 
nes  Baptifta  de  Cellefis  uti  Arcbivi  Rfcformationum  etc. 
Pracfes  de  mandato  ejusdem  praelaudatae  Excellentiae 
Suac  Dominus  Antonii  Seriftori  etc.  praecepit  mihi 
Francisco  Gonnella  Primo  in  dicto  Reformaiionum 
Miniftro  et  Notario  nec  non  ad  iftum  Actnm  fpecialiter 
confirmato  vi  Refcriptî  Tub  die  Décima  huius  iplius 
mentis  a  Summo  Etrufci  Regiminis  Conûlio  exaiato, 
qnatenue  etc.  ut  de  praedictis  omnibus  publicum  con- 
hcerera  Inftrumentum  prout  confeci  et  in  banc  publi- 
cain  formam  icdegi. 

•  II  h  3  Nomine 
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17Ç0       Nomina  veto*  dictora.ro  CJarifïimorum  Domino-  ! 
mm  Locum  'fenentia  in  Suprcmo  Magiftratu  Confi- 
fiaTiorum,  aliorumque  Senatorum  et  Priorum  Univer- 
fitatis  feu  Communitfltia  Florentine  funt  infrafcripU 
vîdelicct: 

^  Uluftri/ïimua  et  Ciarifïimua  Dominua  Senator  Equei 

Prior  Mardico  Laurentiua  Ginori  Locum  Tenens. 
Illuftriflimua  et  Clariiïimua  Dominua  Senator  Joan- 

nés  Baptifta  Nelli  Equea. 
Illuftriflimua  et  Ciarifïimua  Dominua  Senator  Prior 
*        Marcua  Covoni.  , 
IllunMfTimua  et  Clariflimue  Dominua  Senator  Eques 
Mozri. 

Illuftriftîmus  et  Clari/Iîmus  Dominua  Senator  Eques 
Bajulivua  Mardico  Sigismundna  délia  Stnfa,  ota- 
ries in  dicto  Supremo  Magiftratu  Confiliarii. 

Nomina  aliorura  Clariiïimorum  Senatorum  qui  ad- 
fuerunt. 

Uluftriiïïmue  et  Ciarifïimua  Dominua  Senator  Eque3 

Feidinandua  Casponi.  ' 
Hluftriiïimua  et  Ciarifïimua  Dominua  Senator  Eques 

Andréa  Ginori. 
IlluftriCïimna  et  Clariiïimua  Dominua  Senator  Eques 

Mardico  Vincrntina  Caaponi. 
Illuftrilïimus  et  Clariffimua  Dominua  Senator  Eques 

Prior  Fabiua  Orlandini. 
Illuftriffimna  et  Clariffimua  Dominua  Senator  Eques 

Alexander  Adami. 
Ilhiftri (Tira ua  et  Clariiïimua  Dominua  Senator  Equei 

Comea  Olandua  Malevolti  del  Benino. 
IIluftrifTimua  et  Clariflïmua  Dominua  Senator  Eques 

Caefar  Gori. 

Illliftrill  îmua  et  Clariiïimua  Dominua  Senator  Eques 
Prior  Carolua  Benfi. 

Nomina  vero  IÎIiiftrilTimorum  Priorum.  NobiliumUni- 
verfitatia  feu  Communitatia  Florcntiae  qui  adfueruiir. 

IlluuVuTimua  Dominua  Pierus  Baldigiani  Vexillifer. 

Illuftriiïimns  Dominua  Francifcus  Bounamici. 

Illuftriirimus  Dominua  Equea  Bajulivua  Ferdinandus 
délia  Conca. 

'  *   '  Nomina 
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Nomîna  Priorura  Civium.  179^ 
Dominus  Andréas  Ludovicus  Spulcioni. 
Dominus  Cosinus  Caftelli. 

Excellentifllmus  Dominus  Ludovicus  Berrelti  J.  Ui;D* 
Dominus  Dominicus  Guglielmi. 

♦ 

Copia.  Ego  Franciscus  Philippi  Gonnelia  Libur- 
ncnfis  Prîmns  Archivi  Reformationnm  etc.  oliro  Vulgo 
di  Palazro  -  Civitatis  Florentîae  Minifter  etNotarîus  ul 
fupra,  praedictis  omnibus  et  fingulis,  dum  Gc  âge  ban- 
tur,  interfui  eaqtie,  de  Ordine  et  rrandato  de  quo 
fupra,  rogatus,  fcribere  fcripfi  et  in  hanc  publieam 
formam  redegi  ;  et  ad  praedictorum  omnium  et  fingu- 
lorum  fidem  fubfcripfî  folitoque  Archivi  Signo  munivi 
ad  Laudem  Dei  etc.  i 


(L.  S.) 


Hh  4 
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1 790  Actes  relatifs  au  r habillement  de  ramitié  entre 
t4.juiu.  fa  (gran(ie  .  firétagne  et  Œfpagne  après  les  dif- 
férends Jurvenus  en  Amérkfue  17 9om 


1. 


1  Déclaration  et  Contre -Déclaration  J ignée  et 
échangée  le  fi  4.  Juillet  1790.  par  lyfmbajja. 
deur  de  Sa  HJajeflé  Britannique  et  le  Secrétaire 
d'Etat  d$  Sa  Majefté  Catholique. 

(JLondon  Gazette  extraordinary ,  publifhed  by  auiho- 
rity  numb,  13224  ;  et  fe  trouve  dans  \cbJVouv.  extraord. 
1790.  h.  65.    Teutfch.  Fol.  Jour n.  1790.  p.  831.) 


s 


Déclaration. 


Oa  Majefté  Britannique  s'étant  plainte  de  la  captura 
de  certains  vaifieaux  appartenana  à  fes  fujets,  faite  dans 
la  Baye  de  Nootka,  fituée  fur  la  côte  du  Nord-Oueft 
de1  l'Amérique ,  par  un  Officier  au  fervice  du  Roi;  le 
foufïigné,  Confeiller  et  Premier  Secrétaire  d'Etat  de 
S.  M.,  étant  à  ce  duement  autorifé,  déclare  au  nom 
et  par  ordre  de  Sa  dite  Maj. ,  qu'Elle  eft  difpofée  à 
donner  Satisfaction  à  Sa  Maj.  Britannique  pour  l'Injure 
dont  Elle  s'efl  plainte;  bien  affinée  que  Sa  dite  Ma. 
jefté  Britannique  en  uferait  de  même  à  l'égard  du  Roi, 
dana.de  pareilles  circonftances  :  Et  S.  M.  s'engage  en 
outre  de  faire  reftitntion  entière  de  tous  les  vaifleanx 
Britanniques  qui  furent  capturés  à  Nootka,  et  d'in- 
demnifer  les  Parties  intérelTées  dans  ces  vaifleaux  des 
pertes  qu'elles  auront  eiluyées  aufîitôt  que  le  montant 
en  aura  pu  être  eftimé: 

Bien  entendu  que  cette  déclaration  ne  pourra 
exclure,  ni  préjudicier  à  la  difeuflion  ultérieure  des 
droits  que  Sa  Maj.  pourra  prétendre  à  la  formation 
d'un  établiffemein  exclufif  au  port  -de  Nootka. 

En 
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•  m  \ 

Déclaration  and  Counter- Déclaration  figned  1790 
and  exchanged,  on  the  twenty  *  fourtli  offl4  iuiu. 
July  1790  by  the  Right  Honourable  AUeyné 
Fitz  Herbert,  llis  Majefty's  of  Great-Britain 
Ambaffador  Extraordinary  and  Plenipoten- 
tiary  and  h.  E.  Count  Florida  Blanca,  His  Ca- 
tholic  Majefty's  Minifter  and  Principal  Se- 

cretary  of  State. 

*  * 

(London  Gazette  1.  c.) 

•  ♦  • 

Déclaration. 

Britannick  Majefiy  having  complabied  of  the 
capture  of  certain  vefjels  belonging  to  his  f  abjects  in 
the  port  of-  Nootka,  fîtuated  on  the  North-  Wcfi  Coaft 
of  America,  by  an  Officer  in  the  Jervice  of  the  King  ; 
the  under  -  figned  Councillor  and  Principal  Secretary 
of  State  to  His  Majefiy ,  being  thereto  dnly  autho- 
rized,  déclares,  in  the  name  and  by  the  order  of  his' 
faid  Majefiy,  that  he  if  willing  to  ^give  Satisfaction 
to  His  Britannick  Majefiy  for  the  Injury  of  which  he 
lias  complained  ;  fully  pcrfuadecl  that  llis  faid  Bri- 
tannick Majefiy  would  act  in  the  faîne  Manncr  to- 
wards  the  King,  nnder  fwmlar  circuwjiances  ;  and 
llis  Majefiy  further  engages  to  tnake  full  rejiitution 
of  alLjtlic  Brilijh  vejjfels  which  were  capturedat  Nootka, 
and  to  indemnify  the  parties  interefted  in  thofe  veffels, 
fur  the  lojfes  which  they  fhall  have  fu/lained,  as  foon 
as  the  Amount  thereof  fliall  have  been  afcertained : 

Jt  being  nndefftood  that  this  déclaration  is  not 
to  preclnâe  or  préjudice  the  ulterior  difexiffion  of  any 
right  which  Ht  s  Majefiy  may  claitn  to  f'orm  an  ex- 
cLufive  Fjlablifhment  at  the  port  of  Nootka, 

\  Hh  j    ,  ln 
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IJgO        En  foi  de  quoi,   j'ai  figné  cette  déclaration,  et 
y  ai  ippofé  le  cachet  des  mes  armes.    A  Madrid,  ce 
i  *        24.  Juillet  1790. 

Signé: 

(L.    S.)         Le  Comte  de  Florida  Blanca. 

> 

Contre-Déclaration. 

Sa  Majefté  Catholique  ayant  déclaré  qu'EIle  était  dis- 
pofée  à  donner  fatisfaciion  pour  l'Injure  faite  au  Roi- 
par  la  capture  de  certains  vaifleaux  appartenans  à  fe* 
fujets  à  la  Baye  de  Nootfca,  et  Mr.  le  Comte  de  Flo- 
rida Tilanca  ayant  figné  au  nom  et  par  ordre  de  S.  M. 
Catholique  une  déclaration  à  cet  effet;  et  par  laquelle 
Sa  dite  Majefté  «'engage  pareillement  à  faire  reftitution 
entière  des  vaifleaux  ainfi  capturés,  et  d'indemnifer  lei 
parties  intéréfleea  dans  c*e  vaifleaux  des  pertes  qu'elles 
auront  efïuyées,  le  fouffigné  Ambafladeur  Extraotdi- 
naire  et  Plénipotentiaire  de  S.  M.  près  le  Roi  Catho- 
lique, étant  à  ce  duemcnt  et  expreflement  autonfé, 
accepte  la  dite  déclaration  au  nom  du  Roi  :  et  déclare 
que  Sa  Maj.  regardera  cette  déclaration,  avec  i'accom- 
pliflement  des  engagemens  quelle  renferme,  comme 
une  fatisfaction  pleine  et  entière  de  l'Injure  dont  Sa 
Majefté  a'eft  plainte. 

Le  fouffigna  déclare  en  même  tems,  qu'il  doit 
être  entendu  que  ni  la  dite  déclaration  fignée  par  Mr. 
>  le  Comte  de  Florida  Blanca,  ni  l'acceptation  que  le 
fouffigné  vient  d'en  faire  au  nom  du  Roi ,  ni  doit  ex- 
dure  ni  préjudicier  en  rien  aux  droits  que  S.  M.  pourra 
prétendre  à  tout  EtablilTement  que  fes  fujets  pourraient 
avoir  formé,  ou  voudraient  former  à  l'avenir,  à  la  dite 
Baye  de  Nootka. 

En  foi  de  quoi,  j'ai  figné  cette  Contre- Déclara- 
tion et  y  ai  appofé  le  cachet  de  mes  armes.  A  Madrid, 
le  24.  Juillet,  1790. 


Signé  : 

(L.    S.)         AlleyneFitz  Herbert. 
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In  JVitncfs  whereof  I  have  figned  this  déclara-  I^ÇO 
tion,  and  feaïed  it  with  the  Seal  of  my  Arms.  At 
Madrid,  the  z^th  of  July  1790. 

Signed: 

(L.  S.)         Le  Comte  de  Florida  Blanca. 


Countef  -  Déclaration. 

Catholick  Mt'jefly  having  declared  that  Ile  was 
willing  to  give  Satisfaction  for  the  Injury  done  to 
the  Iling,  by  the  capture  of  certain  veffels  belonging 
to  Ilis  fttbjccts,  in  the  Bay  of  Nootka,  and  the  Count 
de  Florida  Blanca  having  /igned,  in  the  name  and 
by  order  of  Ilis  Catholick  Maje/ly,  a  Déclaration  to 
this  Fjfcct  ;  and-by  ^whick  IJis  faid  Majefjy  likewije 


engages  to  make  full  rejiitution  oj  the  veffels  jo  cap- 
tured,  and  to  indcmnify  the  partie?  interejicd  in  thofe 
vcfjels  Jor  the  lofje.s  they  /hall  have  ju/lained  ;  the 
under '  figned  AmbaffaJor  Fxtraordinary  a*td.  Vient» 
potentiary  oj  Ilis  lUajrfiy  to  the  Catholick  Iiing,  hein  g 
thercto  duly  and  exprefjly  anthorifed,  acceptas  the  Jaid 
déclaration  in  the  name  of  the  King  ;  and  déclares 
that  Ilis  Maje/ly  will  confider  this  déclaration ,  to* 
gether  with  the  performance  of  the  engagements  coii' 
tained  thcrein  ,  at  a  full  and  entire  fatif  action  Jor 
the  injury  oj  which  His  Maje/ly  l}as  complained, 

•  The  under  -  figtted  déclares,  at  the  famé  time%  that 
it  it  to  be  underfiood ,  that  neither  the  faid  déclara» 
tion  figned  by  Count  Florida  Blanca,  nor  the  ac- 
cevtance  thereof  by  the  under  -  figned ,  in  the  name 
of  the  King,  is  to  preclude  or  préjudice,  in  any  re* 
Jpect,  the  right  which  His  Majejiy  may  daim  to  any 
ejiabljf liment  which  Ilis  fubjects  may  have  Jormed, 
or  Jhould  be  defirous  of  for  min  g  in  future,  at  the 
faid  Bay  of  Nootk*. 

•  ///  IViinefs  whereof  I  have  figned  this  Counter- 
Déclaration,  and  fealcd  it  u  ith  the  Seal  of  my  Arms. 
At  Madrid,  the  iqth  of  July ,  1790. 

Signed  : 

(L.  S.)  Ali.eyne  Fitz  Herbert. 
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1790  Convention  entre  Sa  Majeftè  Britannique  et  le 
•s.  oct.  Roi  d'Ef pagne  /ignée  au  Palais  St.  Laurent 

le  2Q.  Octobre  1790, 

*  r 

(  D'après  Vimprimè  publié  par  autorité  à  Londres  iii 
4to  et  de  trouve  en  Anglois  et  François  dans  Public 
Advertifer  1790.  No.  17581*  en  François  dans  Nouvel- 
les extraord.  1790.  n.  94.  en  Allemand,  dans  Hamb. 
Neue  Zeitung  d.  20.  Nov.  1790.  Altgèm.  Polit.  Staa- 
tenieitung  n.  284.  283,  Hamb.  Correjp.  d.  23.  Nor. 
*  1790.) 

T 

ijeurs  Majeftés  Britannique  et  Catholique  étant  difpo- 
fées  à  terminer  par  un  accord  prompt  et  folide  les  dif- 
férends qui  fe  font  élevés  en  dernier  lieu  entre  les 
deux  Couronnes,   Elles  ont  trouvé  que  le  meilleur 
moyen  de  parvenir  à  ce  but  falutaire  ferait  celui  d'une 
transaction  à  l'amiable,    laquelle  en  lahTant  de  côté 
toute  difcufllon  retrofpective  des  droits  et  des  préten- 
lîons  des  deux  Parties  réglât  leur  pofition  refpectiveà 
l'avenir  fur  des  bafes  qui  feraient  conformes  à  leurs 
vrais  intérêts,  ainfî  qu'au  dèfir  mutuel  dont  leurs  dites 
Majeftés  font  animées  d'établir  entre  Elles  en  tout  et 
en  tous  lieux  la  plus  parfaite  amitié,  harmonie  et 
bonne  correfpondance.    Dans  cette  vue  Elles  ont  nom- 
mé et  conftitué  pour  Leurs  Plénipotentiaires;  fovoir, 
de  la  part  de  S.  M.  Britannique  le  Sieur  Alleyne  Fitz- 
Herbert,   du  Confeil  Privé  de  Sa  dite  Maj.  dans  la 
Grande  -  Bretagne  et  en  Irlande,  et  Son  AmbaHadeur 
Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  S.  M.  Catholi- 
que; et  de  la  part  de  S.  M.  Catholique  Don  Joteph 
lVlonino,  Comte  de  Florida  •  Blanca  ,  Chevalier  Grand- 
Croix  du  Royal -Ordre  Efpagnol  de  Charles  III.  Con- 
feiller  d'Etat  de  Sa  dite  Majefté,  et  fon  Premier  Se- 
crétaire d'Etat  et  del  Defpacho:  Lesquels  après  s'être 
communiqués  leurs  Pleinpouvoirs  refpectifs,  font  con- 
venus des  Articles  fuivans.  . 


Art. 
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s. 


Convention  between  his  Britannick  Majefty  1790 
and  the  King  of  Span,  fign;ed  at  the  Efcurial 28,0ct' 

■  ► 

the  s8thof  Octobre  1790. 


■ 

■  1 


(D'après  l'imprimé  cité.) 


>—  1  »  » 
»•  •  ■ 


•      -  <  ' 


*  ■ 
I 


*  4  \ 
Ci  ' 


.    •       K  > 


J.  heir  Britamiiokand  Catholick  Ma  je /lies ,  £eûi£ 
defirous  oftermvnaiing,  by  afpeedy  and  Jolid  agrée- 
ment,  the  Différentes  which  have  lately  arifen  betweeh 
the  two  Croiàns,  have  judged  that  . the  bejl  Way  of 
ûttaining  this  falutary  objccû-would  be  that  of  an 
amicable  arrangement  i  whith,  Jetting  afide  ail  rétro- 
Jpeetive  Discujjwn  of  theHighis  and  Fret  enflons  of 
the  two  Parties ,  Jhonld  fx  their  refpective  Jituation 
for  the  future  on  a  bafis  conformable  to  their  true 
Interefts ,  as  well  as  tp  the  mutual  defire  with  which 
their  faid  Majefties  are  an'wiated,  of  ejlablijhing  with 
èach  other,  in  'evçry  Thing  and  in  ail  Places,  the 
mofi  perject  Friehdjhip  9  Harmony  and  goàd  Corre» 
fpondcnce.  .  ïn  this  View,  Tfiey  have  named  and  con- 
Jîituted  for  tîieir Plenipotentiarics  :  to  wit,  on  the 
Part  of  His  Britannick  Majefly ,  Alleyne  Fitz  -  Her- 
bert Efif'  ;  onc  °f  His  faid  Majefly^s  Privy  Council 
in  Great  -  Britain  and  Ireland,  and  His  Ambafj.ador 
JExtraordinary  ànd  Plenipotentiary  to  Hit  Cdtholick 
Majefly  ;  à?id,  on  the  Part  of  ïlis  Catholick  Majefly, 
Don  Jofeph  Monino,  Count  of  Floriâablanca,  Kmgîit 
Grand  Crofs  of  the  Royal  Spanijh  Order  of  Char- 
les III  Councillor  of  State  to  His  faid  Majèfly,  and 
His   Principal   Secretary   of  State,     and    of  the 
JDifpatches:  ïP'ho,  afterhaving  communicated  to  each 
other  their  refpective  Full  Powers,  have  agreed  upon 
the]  following  Articles. 


Art. 
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— 

I7ço  Art-  l 

Bàli  II-  cil  convenu  que  les  Bàtimena  et  les  Diflricts 

meiu  *t  3e  Terrein,  lituéa  fur  la  Côte  du  Nord  Oueft  du  Cou- 
Sflnué!  iinciit  de  l'Amérique  Septentrionale,  ou  bien  fur  des 
aux  An-Tslee  adjacentes  à  ce  Continent,  desquels  les  fu jets  de 
êl0M'     Sa  Maj.  Britannique  ont  été  dépoflédes,  vers  le  mois 

d'Avril  1789»  par  un  Oificier  Erpagnol,  'feront  refti- 

tués  aux  dits  fujets  Britanniques. 


Art.  II. 

< 

Bépat».  -    Déplus,  une  jufte  réparation  fera  faite,  félon  la 
pour  Ui  nature  du  cas ,  pour  tout  acte  de  violence  ou  d'hofti- 
tofliu.  lité  qui  aura  pu  avoir  été  commis,  depùis  ledit  moif 
*'*•       d'Avril  1789,  par  les  fujéta  de  l'autre;  et  au  cas  que 
depuis  ladite  Epoque  ,  quelques  uné  des  fujets  refpe- 
ctifs  ayent  été  forcement  dépofledés  de  leurs  „Terreins, 
Bàtimens,  VaiiTeaux,  Marchandifes ,  ou  autres  objets 
de  propriété  quelconques,  fur  le  dit  Continent,  ou 
fur  les  mers  ou  laies  adjacentes,  «ils  en  feront  remis 
;     en  poUefTiori ,    où  une  jufte  compenfaiion  leur  fera 
faite  pour  les  pertes  qu'ils  auront  eJTuyéet. 

■  %  1 

«, 

•  ■       (  I      ■  •>        1  ■ 

Art.    III.       •  ■  •■  m 

Libre  Et,  afin  de  reflerrer  les  liens  de  l'amitié  et  de 

l^aviga-  conferver  à  l'avenir  une  parfaite  harmonie  et  bonne 
tioii  et  .        .  *  , 

com-     intelligence  entre  les  deux  Famés  Contractantes,  il 
Tmer^  e^  convenu  que  les  fujets  refpectifs  ne  feront  point 
du  Sud  troublés  ni  molettes,  foi  t  en  naviguant  ou  en/ exer- 
cées lc*  Çanl  ^cur  P^cnc  da**8  l'Océan  pacifique,  ou  dans  les 
mers  du  Sud ,  foit  en  débarquant  fur  les  Côtes  qui 
bordent  ces  mers,  dans  les  endroits  non  déjà  occupésf 
afin  d'y  exercer  leur  Commerce  avec  les  Naturels  du 
Pays,  ou  pour  y  former  des  Etabhlîemens.    Le  tout 
fujet  néanmoins  aux  restrictions  et  aux  provilions  qui 
feront  fpécitiées  dans  les  trois  Articles  fuiians. 


>* 


Art.  IV» 

flricUoM  ^â  ^ai*  Britannique  s'engage  d'employer  les  m6" 
fures  les  plus  efficaces  pour  que  la  navigation  et  1* 
pèche  de  Ses  fujets  dans  l'Océan  pacifique,  ou  dans 

les 
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\  Art.    I.  l^gg 

Jt  is  agreed  tliat  the  Buildings  and  Tract r  of 
Land  fituated  on  the  North  IVefi  Coaft  of  the  Çotz- 
t  in  eut  of  North  America ,  or  on  Islande  adjacent  to 
that  Continent  of  which  the  Subjects  of  His  BritaH* 
nick  Majefîy  ivere  dispofjcffed  ;  about  the  Month  of 
April  1789,  ly  a  Spanijh  Ojjïcer ,  Jhall  be  reflorcd 
to  the  jaid  Britannick  Subjects, 

Art.  II. 

And  further ,  that  a  jufi  réparation  Jhall  be 
made,  according  to  the  nature  of"  the  cafe,  for  ail 
acts  of  violence  or  hojiility ,  which  may  have  been  , 
committed ,  fubfeqaent  to  the  Month  of  April  1789, 
by  the  fubjects  of  either  of  the  Contracting  Parties 
againji  the  f abject  s  of  the  other ;  and  that  ,  in  cafe 
any  of  the  faid  refpective  fubjects  Jhall,  fiuce  the 
famé  period%  have  been  Jorcibly  difpojfejjed  of  their 
Lands,  Buildings ,  Vejjels,  Merchandife,  or  other 
property  whatever.  on  the  faid  Continent ,  or  on  the 
Seas  or  lslands  adjacent,  tney  [hall  be  re  -  eflablijhed  \ 
in  the  pojfeffion  thereof,  or  a  jujl  Comp  en  fation  Jhall 
be  made  to  them  for  tpe  LoJ/es  which  they  fhallhave 
fuftained. 

A  a  t.    III.  l 

And,  in  Ordre  to  Jlrengthen  the  Bonds  of  Friend' 
Jnip ,  and  to  preferve  in  future  a  perfect  Harmony 
~  good  Under ftanding  betwe 


and  good  Under  ftanding  between  the  two  Contracting 
Parties,  it  is  agreed  that  their  refpective  Jubjects 
Jhall  not  be  dijiurbed  or  molejied,  eitheir  in  nayiga- 
ting  or   carrying  on  their  l  ijheries  in  the  Pacific 
Océan ,  or  in  the  South  Seas ,  or  in  landing  on  the 
Confis  of  thofe  Seas ,  in  Places  not  already  occu* 
pied,  for  the  Purpoje  of  carrying  on  their  commerce 
ivith  the  Natives  of  the  Country,  or  ofmaking  Seu- 
lement s  there;   the  whole  fubject,   neverthelejs ,  to 
the  Reflrictions  and  Provifwns  Jpecified  in  three 
Jvllowing  Articles* 

Art.  IV. 

His  Britannick  Majcfly  engages  to  take  the  mo/è 
effectuai  meajures  ta  prcvent  the  Navigation  and 
lijhery  of  His  fubjects  in  the  Pacific  Océan,  or  in 

the 
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1790  *ea  mcr8  ^u  *>u<*  ne  ^eviennenl  point  le  prétexte  d'un 
commerce  illicite  avec  le»  Etabliflemens  Efpaguols;  et, 
c^fans  cette  vue  il  eft  en  outre  expreflement  ftipulé,  que 
les  fujeU  Britanniques  ne  navigueront  point,  et  n'exer- 
ceront pas  leur  pèche  dans  leediteô  mers,  à  la  diftance 
de  dix  lieues  maritimes  d'aucune  partie  des  Côtes  déjà 
par  l'Efpagne. 


A,RT.  V. 

adeïe-  Il  eft  convenu,  que.  tant  dans  les  endroits  qui 
Ilcwon  feront  reftitués  aux  fujets  Britanniques,  en  vertu  de 
l'Art.  I.  que  dans  toutes  les  autres  parties  de  la  Côte 
du  Nord  Queft  de  l'Amérique  Septentrionale,  ou  des 
isles  adjacentes,  fituées  au  Nord  des  Parties  de  ladite 
Côte  déjà  occupées  par  1'Efp'agné,  partout  où  les  fujets 
de  Tune  des  deux  Puiffances  auront  formé  des  Etablis- 
sement depuis  le  mois  d'Avril  1789,  ou  en  formeront 
par  là  fuite ,  les  fujets  de  l'autre  auront  un  accès  libre, 
et  exerceront  leur  commerce,  fans  trouble  ni  moleftation. 

* 

Art.  VI. 

St  w  Il  eft  encore  convenu  par  rapport  aux  Côtes  tant 

flriction  Orientales  qu'Occidentales  de  l'Amérique  Méridionale, 
et  aux  Isles  adjacentes,  que'  les  fujets  refpectifs  ne 
formeront  à  l'avenir  aucun  Etabliïïement  furies  Parties 
de  ces  Côtes  limées  au  Sud  des  Parties  de  ces  nie* 
mes  Côtes,  et  des  Isles  adjacentes,  déjà  occupées  par 
l'Efpagne:  Bien  entendu  que  les  dits  fujets  refpectif* 
conserveront  la  faculté  de  débarquer  fur  les  Côtes  et 
Isles  ainli  fituées,  pour  les  objets  de  leur  pèche,  et 
d'y  bâtir  des  Cabanes,  et  autres  ouvrages  temporai- 
res, fervant  feulement  à  ces  objets. 

■ 

Art.  VII. 

c<mdui«  Dans  tous  les  cas  de  plainte,  ou  d'infraction  des 
te eacai  Articles  de  la  préfente  Convention,  les  Officiers' de 
ciiou.*  Part  et  d'autre,  fans  fe  permettre  au  préalable  aucune 
violence  ou  voye  de  fait,  feront  tenus  de  faire  un 
rapport  exact  de  l'affaire  et  de  fes  circonftapees»  a 
leurs  Cours  refpectives,  qui  termineront  à  l'amiable 
ces  différends. 

Art» 
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thc  South  Seas,  from being  made  a  pretext  for  illicit 
.  rf vade  with  the  Spam f h  Seulement* ;  and,  with  this 
View,  it  is  morcover  exprejsly Jlipidated,  that  Prit ij/i 
Jnbjects  Jhall  not  uavigate,  pr  carry  on  their  Fifliery 
/n  tltc  Jaid  Seasf   with  in  ttie  Space  of  tcn  Sea  Fea- 
gues'from  any  Fart  of  thc  Coajis  already  occupied 
by  Spain. 

■  ■ 

Art.  V. 

It  i s  agreed,  that  as  wcll  in  thc  Places  which 
are  to  be  reflored  to  thc  Britijh  jubjects ,  by  virtue 
of  thc  iji  Article,  as  in  ail  other  Parts  of  thc 
J\rorth  JWe/iern  Coajis  of  JXor( h  America.,  or  of  thc 
Jslands  adjacent,  fit uated  to  thc  North  of  the  Parts 
of  the  Jaid  Coajl  already  occupicd'Vy  1  Spàiii ,  whcrc- 
-ver  the  jubjects  oj  cither  of*  the  two  Powcrs  jhall 
have  mode  Csettlements  Jincc  the  Mont  h  of  April  1789, 
or  Jhall  hereajttr  make  any,  the  f  abjects  of  the  other 
I  h  ail  have  free  Accejs,  and  Jhall  carry  ou  their  tradc, 
ivithout  any  difcurbance  or  molejiation. 

Art.    VI. , 

It  is  fur t lier  agréai  ,  witfi  refpect  to  the  Eajtern 
and  FVeJlern  Coajis  qj  South  America,  and  to  the 
Islands  adjacent,  thc}t  no  feulement  JhrJl  be  fornred 
?t  créa  f  ter ,  by  the  rejpcctivc  Jubjects,  in  fuch  parts 
of  thoje  Coajis  as  are  Jit  uated  to  thc  South  of  thofe 
parts  of  the  famé  Coajis,  and  of  the  Iilands  adja- 
cent, which  are  already  occnj)icd  by  Spaiu  :  Frovi- 
ded  that  the  jaid  refpectivc  Juijccts  jhall  rctaiu  thc 
IJberty  of  lundi  ug  ou  the  d'à  fi  s  and  Idands  f> 
fo  fit  uated,  for  the  Purpojes  of  their  Fijhery ,  and 
of  erecting  thereon  Uuts ,  and  other  temporary  Buil- 
dings f  Jerving  only  for  thoje  Purpojes. 

Art.    VII.  ' 

In  ail  cajes  of  cotuplaînt  or  infraction  of  thc 
Articles  oj  thc  p refait  Convention,  thc  Ojjicers  oj 
cither  Par/y,  n nthout  premitting  themjelvcs  previously 
to  commit  any  violence  or  act  oj  f  orce,  Jhall  be  bound 
to  make  an  exact  report  of  the  offrir,  and  of  its 
cirenm /'tances  ,  to  their  rcjpectivc"  Courts ,  who  util 
ta  minute  fuch  Différences  in  an  anùcable  inanuer. 

lom.IF.  Ii  v  Art. 
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BatiSc*-       La  préfente  Convention  fera  ratifiée  et  confirmée 
uon*   dans  l'efpace  de  fix  femaines ,  à  compter  du  jour  de  fa 
fignature,  ou  plutôt,  fi  faire  fe  peut. 

< 

En  foi  de  quoi*  nous  fouflignés  Plénipotentiaires 
de.  Leurs  Majeftés  Britannique  et  Catholique,  avons 
figné  en  Leurs  Noms ,  et  en  vert»  de  Nos  Pleinpon- 
voirs  refpectifs,  la  préfente  Convention,  et  y  avons 
appofé  les  cachets  de  nos  armes. 

Fait  à  San  Lorenzo  el  Real,  le  Vingt -huit  Octobre, 
Mil  Sept  Cent  Quatre-vingt-dix. 


Alleyne  Fitz  •  Herbert. 

■ 

(L.  S.) 
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Art.    VIII.  kl790 

The  prejent  Convention  Jhall  be  ratified  and  con- 
Jirmed  in  the  Jpace  offix  Weeks,  to  be  computed  front 
the  day  of  its  Jiçnature,  or  fooner,  if  it  can  be  done. 

♦ 

In  ïVitnefs  whereof \  we  the  underjigned  Pleni- 
potentiaries  of  Their  Britannick  and  Cçtholick  Ma- 
jefties,  have ,  in  Their  Names ,  and  in  virtue  of  our% 
refpective  Full  Powers,  figned  the  prejent  Conven- 
tion* and  Jet  thereto  the  Se  al  s  oj  our  Arms. 

•. 

Done  at  the  Palace  of  St.  Laurence,  the  Twcnty- 
eighth  of  October,  One  Ihoufand  Seven  Hundred 
and  Ninety. 


£1  Conde  de  Floridà  Blanca. 
(L.  S.) 
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56. 

1/90  Déclarations  [ignées  à  Reichenbach  de  la  pari 
*lJuûl'-  du  Roi  de  Prujje  et  du  Roi  $  Hongrie  et  de 
Bohème  et  garanties  de  la  part  des  Puijfances 

maritimes.  » 

{Comte  se  Hbrtzbehg  coll.  T.  IIL  JVouv.  Extraord. 
1790.  n.  74.  fuppl.  etfuiv.  PoL  Journal  1790.  p.  870.) 

/ 

1. 

Déclaration  de  la  part  des  Plénipotentiaires 

■  • 

de  Sa  Majefté  ^poftoliqiie. 

Sur  la  Note  du  Miniftère  Pruflien ,  en  date  du  1  ç.  Juil- 
let 1790,  les  Souffignés  Miniftres  Plénipotentaires  font 
charges  et  autorités  de  déclarer  un  nom  de  S.  M.  le 
Roj.  de  Hongrie  et  de  Bohême,  leur  Maître  :  Que,  vou- 
lant donner  une  nouvelle  preuve  indubitable  du  fin* 
cc-re  défir  quelle  a  de  rétablir  la  Paix  avec  la  Porte 
Ottomanne,  ainfi  que  de  conferver  avec  S.  M.  Prtis- 
fienne  un  Syftème  d'amitijé  fi  eflentiel  au  bien  -  être 
des  deux  Etats,  et  répondre  moyennant  cela  parfaite- 
ment aux  foins  actifs ,  que  les  deux  Puiflances  mariti- 
-mes  ont  employés  jusqu'ici  pour  coopération  à  ce  dou- 
ble but;  Sa  Maj.  Apoftolique  s'eft  déterminée  à  don- 
ner les  mains  à  un  Armiftice  avec  la  Porte  et  au  réta- 
blilTement  d'une  Paix  fur  la  bafe  du  ftatu  quo  ftrict, 
tel  qu'il  a  été  avant  la  guerre:  Sa  Maj.  efpérant  avec 
confiance,  que  la  Porte,  eu  égard  à  la  reftitution  de 
tant  de  Conquêtes  importantes,  fe  prêtera,  durant  le 
cours  des  prochaines  Négociations  de  Paix,  à  quelques 
modifications  conciliatoires,  méfurées  fur  la  plua  ftricte 
exigence  de  la  fureté  de  nos  Frontières ,  et  qui  feront 
en  même  tems  le  moyen  le  plus  fùr  et  le  plus  propre  à 
confolider  le  repos  des  deux  Empires;  et  que  l'effet  d'un 
arrangement  amical  à  cet  égard  fera  facilité  par  le 
concours  et  les  bons  offices  de  S.  M.  Pruflîenne,,  ainfi 
que  des  deux  Puiflances  Maritimes,  fes  Alliés;  cet 
efpoir  de  S.  M.  Apoftolique  étant  fondé  tant  fur  l'amitié 

des 
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des  dites  Court  que  fur  le  rentable  intérêt  préfcnt  1/50 
et  futur  de  la  Forte  même. 

■ 

A  cette  Déclaration,  à 'laquelle  Sa  Maj.  Apoftoli- 
que  attache  la  force  et  l'effet  plenier  d'une  Convention 
formelle  et  folcmntlle,  nous  forrimes  chargés  d'ajou- 
ter encore,  que,  fi  contre  toute  attente  et  contre  les 
voeux  de  S.  M.  la  Paix  entre  la  Rulïïe  et  la  Porte  \ 
n'était  pas  rétablie  dans  le  même  tems ,  que  la  nôtre 
et  que  la  guerre  dût  être  continuée  entre  ces  deux 
Puilfances,  S.  M.  Apoftolique,  fuivant  ce  dont  Elle 
e(l  convenue  avec  fon  Alliée ,  ne  conferverâ  ni  n'aura 
pour  le  fusdit  cas  d'autre  obligation  à  remplir  que 
celle  de  relier  dans  la  poflefïion  de  la  Forterelfe  de 
Choczim,  prife  par  leurs  armei  réunies,  comme  d'un 
Dépôt  neutre,  aufli  longteras  et  jusqu'à  ce  que  la 
Paix  fera  conclue  de  .même  entre  la  Rulïie  et  la  Porte, 
après  laquelle  époque  ladite  Forterelfe  fera  rendue  fans 
faute  à  la  Porte;  cette  reftitution  pouvant  pour  la 
plus  grande  fureté  lui  être  garantie  à  l'avance  par  les 
trois.  Cours  alliées. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  la  préfente  Dé- 
claration et  y  avons  appofé  le  cachet  de  nos  armes. 
Fait  à  Reichenbach  le  27.  Juillet  1790. 

Henry  XIV.  Prince  Ant.  de  Spiel- 

DE  REUSS.  MANN. 

(L.    S.)  (L.  S.) 


Contre -Déclaration  de  la  part  du  Minijtre  *t.iuîil 
de  Sa  Majefté  PritJJienne. 


A 


yant  mis  fous  les  yeux  du  Roi  la  Déclaration  que 
Mrs.  les  Miniftrcs  Plénipotentiaires  de  S.  M.  le  Roi  de 
Hongrie  et  de  Bohème  m'ont  remife  en  date  du  27. 
Juillet,  et  par  laquelle  ils  déclarent:  que  Sa  dite  Maj. 
le  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  s'engage  de  prêter 
les  mains  à  la  promte  conclufion  d'un  Armiftice  avec 
la  Porte  Ottomanne  et  au  retabliffement  de  la  Paix 
avec  elle,  fur  la  bafe  du  fialu  quo  ftrict,  tel  qu'il  a 
tié  avant  la  guerre  actuelle  %      fuis  chargé  par  le  Roi 
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conditions  et  dan»  le  fens  qui  fuit: 

1.  Sa  Maj.  Prnflïenne  entend,  que  S.  M.  le  Roi 
de  Hongrie  et  de  Bohème  s'engage ,  de  la  manière  la 


Porte  Ottomanne,  auffitôt  que  poffible,  et  que  la 
Porte  y  confehtira,  et  de  rétablira  enfuite  la  Paix 
avec  elle  fur  la  bafe  du  flatu  quo  ftrict,  tel  qu'il  a  été 
avant  la  préfente  guerre  ;  et  que  par  conféquent  Si 
dite  Maj.  le  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  reftitueri 
a  la  Porte  Ottomanne,  d'abord  après  la  Paix  conclue, 
toutes  les  Conquêtes ,  qu'EUe  a  faîtes  fur  la  Porte. 
Quant  à  l'efpérance,  que  S.  M.  le  Boi  de  Hongrie  et 
de  Bohème  fe  referve,  de  faire  dans  le  cours  des  pro* 
chaînes  Négociations  de  Paix  avec  la  Porte  Otto- 
manne, quelques  modifications  conciliatoires  pour  la 
fureté  de  fes  Frontières  S.  M.  Pruilïenne  entend, 
que  ces  .modifications  foyent  abfolnment  volontaires 
et  dépendantes  du  bon  gré  de  la  Porte  Ottomanne  et 
de  la  Médiation  de  Sa  Maj.  et  de  fes  Alliés;  et  que, 
fi  Sa  Maj.  le  Boi  de  Hongrie  et  de  Bohème  en  retire 
quelques  acquittions  ou  autres  avantages ,  Elle  en 
"  donnera  uu  équivalent  proportionné  à  S.  M.  PrulTienne. 

2.  Comme  S.  M.  le  Boi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hème déclare  en  outre,  dans  la  fu9dite  Déclaration, 
que,  fi  la  guerre  devait  être  continuée  entre  la  Huile 
et  la  Porte,  Elle  n'avait  et  ne  couferverait  d autres 
obligations  à  remplir  envers  la  Rulïie  et  la  Porte,  que 
de  garder  la  Fortereffe  de  Choczim  dans  un  Dépôt 
neutre,  jusqu'à  ce  que  la  Paix  foit-  de  même  rétablie 
entre  la  Ruifie  et  la  Porte,  après  laquelle  époque  !«• 
dite  Forter«fle  fera  rendue  à  la  Porte  Ottomanne;  S. 
M.  PrulTienne  accepte  cette  Déclaration  dans  le  fens, 
«nie  S.  M.  le  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  ne  fe 
mêlera  plus  de  cette  guerre;  qu'EUe  ne  prêtera  plu» 
aucun  fecours,  d'aucune  manière,  directe  ou' indirecte 
à  la  Cour  de  Ruflfie  contre  la  Porte  Ottomanne;  etqu« 
la  Pacification  entre  ladite  Porte  Ottomanne  et  la  Cour 
de  Kuiïie  fera  regardée  comme  une  affaire  f<£parée  de 

vla  Négociation  actuelle. 

3.  tomme  la  Négociation  d'un  Armiftice  et  àt 
la  Paix  à  conclure  fur  la  bafe  du  ftatu  quo  a  été  en- 
tamé par  le  Roi,  de  concert  aveç  fes  hautes  M^(t 
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le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats- Généraux  VjQO 
des  Provinces  -  Unies  f  S.  M.  Pru (Tienne  fe  referve  la 
faculté  et  le  droit  de  Sa  Garantie  du  Jlatu  que,  fti-  > 
pulé  dans  ces  Déclarations  réciproques  ;  et  Elle  fe  flatte, 
,que  Tes  dits  hauts  Allies  voudront  concourir  à  cette 
Garantie  et  s'en  charger  exprefleraent.    Par  la  même 
raifon,  Sa  Maj.  PruITienne  fe  referve  et  ftipule,  que, 
dès  que  l'Armiftice  fera  conclu  entre  la  Porte  Otto* 
manne  et  la  Cour  de  Vienne,  on  prendra  des  mefures 
aufli  promtea  que  polfible,  pour  aflembler  un  Congrès 
de  Paix  dans  tel  endroit  dont  on  pourra*  convenir, 
pour  y  travailler  à  la  conclufion  d'une  Paix  définitive  - 
entre  S.  IV1.  le  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  et  la 
Porte  Ottomanne,  fous  la  Médiation  et  la  Garantie 
de  S.  M.  IVufïienne  et  de  fes  hauts  Alliés. 

En  foi  de  quoi  j'ai  figné  cette  Contre.  Déclaration, 
et  j*y  ai  appofé  le  cachet  de  mes  armes.  Fait  à  Rei- 
chenbach,  le  27,  Juillet  1790. 

(L.  S.)         Ewai.d  Frédéric,  Comte 

DE  HeRTZBERG. 

(Ratifié  ptr  l'Empereur  eu  date  du  ad.  Ajout  1790.) 

* 

Déclaration  de  la  part  du  Miniftr.e  de  Sa 
Majejté  Pruffienne ,  touchant  les  affaires, 

des  Pays-  Bas. 

(Hbrtzbbrg  III.  p*  .  .) 

JL.es  circonftances  ayant  amené,  que  les  deux  PuilTan- 
ces  Maritimes,  nonfeulement  comme  Garâmes  de  la 
Conditution  des  Provinces  des  Pays- Bas- Autrichiens, 
mais  aufTi  comme  Parties  intégrantes  du  Traité,  qui 
en  a  donné  la  poffeflion  à  la  Maifon  d'Autriche,  ont 
dû  fe  concerter  entre  elles  et  preudre  des  méfiuea 
fur  la  nature  et  le  degré  d'intérêt  à  accorder  an  fort 
de  ces  Provinces,  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe,  d'après  fes 
relations  intimes  avec  ces  deux  Puiffances,  s'eft  aflfociée 
à  ces  mefures.  C'eft  donc  uniquement  en  vertu  des 
en^agemens,  que  S.  M.  a  pris,  en  conféquence  de  ces 
relations  intimes  avec  les  Alliés,  en  faveur  des  Pro- 

^  1  i  4.  vincea  s 


Digitized  by  Google 


5°4  Actes  de  la  négociation 

j^CQ  vinccs  Belgique?,  que  S.  M.  déclare:  Qa'Élle  conti. 
/  nuera  d'agir  dar/s  le?  plus  parfait  concert  avec  les  deux 
Puillanccs  Maritimes,  tant  relativement  au  fort  et  a 
la  Conftkution  des  Pays  -  Bas  -  Autrichiens ,  qu'à  la  Ga- 
rantie de  cette  dernicre,  fauf  une  Amneftie  générale, 
et  ce  qui  Ter»  nécciïairc  pour  taire  rentrer  les  Pays* 
lias  fous  la  domination  de  S.  M.  le  lloi  de  Hongrie, 
et  pour  affnrer  leur  ancienne  Conftitiition  et  la  Garan- 
tie de  fes  Allies,  dont  Sa  Maj.  ne  le  féparera  jamais 
dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  cas,  mais  y  prendra  tou- 
jours la  pâ'rt  la  plus  entière  et  directe.  Cette  Décla- 
ration portant  fur  l'unique  encadrement  de  cette  efpèce, 
qui  exifte  de  la  part  de  S.  M.  Prufliennc,  ne  fçaurait 
s  que  fathfaire  entièrement  aux  détirs  de  S/ M.  Apofto- 

lique,  et  la  convaincre,  qu'il  n'exifte  réellement  au- 
cune fource  d'inquiétude  fondée,  et  ôter  par  confé- 
quent  toute  entrave  à  la  décilion  promte  et  finale  de 
la  négociation  de  Kcichenbach. 

lin  foi  de  quoi  j'ai  figné  la  préfente  Déclaration 
1  et  y  ai  appofé  le  cachet  de  mes  armes.    Fait  à  Rei- 

chenbach  le  27.  Juillet  1700. 

(L.  S.)         Ewald  Frédéric  Comte 

de  Hertzberg. 


■ 

juillet  'Ratification  de  la  -part  de  Leopold  IL  Roi 
d'Hongrie  et  de  Bohème^   de  la  précédente 
déclaration  et  contre  déclarai  ion  des  miniftres 
PrvJJien  et  Autrichiens  *). 

I^os  Leopohlus  Secundus  Divîna  favente  Clementia. 
Hiingarîact  Bohèniiae,  Dalmaliac,  Croatiae,  Slavouiae, 
Galiciae,  Lodomeiiac  et  Hicrofn!)  mae  licx  etc.  etc.  etc. 

Notum  teftatumque  omnibus  et  fingulis,  quorum 
intereft  tenore  praefemium  facimus. 

Poftea- 

r 

•)  On  trouve  aufli  ce»  actes  ainfi  qne  plufietnrs  autres  pfc 
ces- iiitereflante*  relatives  à  la  négociation  de  Rçicl>fi> 
bach.  en  Allernaad  dans  le  îliji.  Polit.  Ma*.  T.  VW. 
p.  210.  266.  475-  585*  €tc-  Mriâ  j'ai  cru  devo  ir  me  bor* 
ncr  ici  h  ceux  qui  ont  été  rend  ni  obligatoires.  Je  Ie' 
ai  tiré  d'une  Copie  digne  de  foi.  « 
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Pofteaqnam  Nos  inter,  et  Sereniflïmum  ac  Poten- 
tiflmium  Principem  ac  Doininmn  Fridcricum  Wiihel- 
mum  BoTiiffiae  regem  de,  reftauranila  qurnitocvus  pri- 
ftina  Domus  "Np^rae  cum  Porta  Oltonianica  pace, 
mutuîs  peramîce  coîlatî»  conliliis  ,  conrentum  eft,  at- 
que  inde  cvcnit,  nt  a  Noftris  plena  cum  facultate  in- 
flroctis  nnniftns,  nec  non  a  fuac  Majeftatîs  Reps  Bo- 
rulïia-c  miniTtro,  pnri  agcndi  poteftate  munito,  fcqnen- 
tea  Declaratione»  die  27.  mentis  )uly  in  oppido  Reichen- 
bach, utraque  ex  parte  exaratac,  llgnîrtae  atque  invi- 
cem  permutauc "  fucrint. 

(Ici  jout  i/tftrées  la  déclaration  et  coiitr e décla- 
ration fus  -  dites.) 

Hinc  nos  perpenfo  maturo  judicio  hâruni  Decla- 
ratîonum  tenore,  transacta  in  illis  confîrmaimis  ♦  rata 
et  grata  habemus,  atque  acceptamus,  verbo  Noftro 
Regio  et  Archiducali  pro  Nobis  et  SuccelToribus  Noftris 
fpondentes  ac  adpromittentes ,  nos  omnia  fidelitcr 
adimpleturos,  nec  ut  a  Noftris  his  unquam  contrave- 
niatur  permiiluros  elle,  in  quorum  hdem  majusve' 
robur  prefentes  tabulas  Manu  Noftra  fubfcriplînins, 
fjgilloque  Noftro  Archiducali  Regio  apprelTo!  niuniri 
jullimufl.  Dabantnr  Viennae  die  2.  Mcnlis  Augufti  1790 
Jiegnorum  Noftrorum  primo. 

(L.  S.)  Leopoldus. 

Kaunxtz  RiTTr.r.Rfi 

Ad  Mandatum  Sacrae  Regiae  Apoftolicae 
Majeftatia  proprium. 

J.   DE  Sl'KRGF.S. 

■ 

i 

5. 

Ratification  de  la  -part' de  Leopofd  IL  Roi 
d'Hongrie  et  de  Bohème  de  la  déclaration  tou- 
chant les  affaires  des  Pays-Bas^  placée 
n.  162  c.  T.  III.  p.  174. 

îSIos  Leopoldus  Secundus,  Djvina  fa  vente  clementia 
Hungariae,  Bobèmiac,  Dalruatiac,  Croatiac,  Slavoniae, 
Lodomeriae  et  Hierofolyniae  Rex  etc.  etc.  etc. 

'    li  5  Notum 
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1790        Notum  teftatumque  omnibus  et  fingulis,  qoorum 
intereft ,  tenore  praefentium  facimus. 

Pofteaquam  Régis  BoruiTIae  Majeftatem  peramice 
certiorem  reddi  fecimus,  eam  Nobla  effe  in  amicii 
fuis  in  Nos  animi  fenfibns  fiduciam,  ut  rcditni  Provin- 
ciarum  Àuftriaco- Belgicarum  in  legitimam  poteftatera 
noftram  non  folum  momcntum  aliqyod  non  oppofitura, 
fed  magis  in  id  adlaboratura  fît,  ut  jufto  hac  in  re 
defiderio  Noftro  quamprimum  fatisfiat;  Declaratio  ab 
altefatae  Majeftatia  Régis  BorulTiae  miniftro  plerïipo- 
tentiario  exarata Noftris  pari  facultate  inftructia  mi- 
niftris  tradita  atque  ab  his  fub  fpe  ratihabitionis  Noftrae 
acceptata  fuit,  tenoris  fequentis. 

{Ici  eft  inférée  la  déclaration  Prvffienne  fus -dite) 

Hinc  Nos  grato  animo  declarationem  hanc  pro 
Nobis  et  fuccefforibua  noftris  acceptavimus ,  atque 
hifce  acceptum  habemus;  in  quorum  fjderh  praefeni 
inftrurnentum  manu  noftra  fubfcriplimus ,  figilloque 
noftro  Regio  archiducali  appreiïb  firmari  juflimus. 
Dabantur  Viennae  die  prima  menfis  Augufti  1790 
Regnorum  noftrorum  primo. 

(L.  S.)  Leopoldus. 

Kaunitz  Rittberg, 
Ad  mandatum  Sacrae  Regiae  Apoftolicae 
Majeftatis  proprium. 

J.  de  Sferges. 


6. 

Hatification  de  la  part  du  Roi  de  Pruffe  des 
trois  déclarations  Jus 'dites. 

.Nous  Frédéric  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi 
de  Prulle  etc.  etc.  etc.  Savoir  faifons  à  quiconque  ap- 
partient: Comme  nous  fomrrïes  convenus  avec  Sa  Ma- 
jcfté  Je  RToi  d'Hongrie  et  de  Bohème,  de  faire  entamer 
une  négociation  par  des  miniftres  Plénipotentiaire!! 
alfemblee  dans  la  ville  de  Reichenbach  en  SileGe,  tant 
pour  raffermir  la  bonne  harmonie  et  intelligence  entre 
iNoa  deux  raaifons  Royales,  que  pour  rétablir  la  paix 

entre 


y 
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entre  Sa  dite-Majefté  le  Roi  d'Hongrie  et  de  Bohème  \*JQQ 
et  la  fublime  Porte  O^tomanne  *t  notre  Miniftre  chargé    *  ' 
de  nos  pleinpouvoirs  ayant  conclu,  (igné  et  changé 
avec  les  Miniftres  de  Sa  Majefté  le  Roi  d'Hongrie  et 
de  Bohème  également  munis  de  fes  pleinpouvoirs  à  Rei- 
chcnbach  le  27.  Juillet  les  trois  déclarations  fuivantes: 

(Ici  fuivent  les  trois  déclarations  fus -dites,) 

Nous  ayant  vu  et  mûrement  examiné  les  troiê  dé- 
clarations qui  fe  trouvent  ci  •  haut,  Nous  les  avons'ac- 
cepté,  confirmé  et  ratifié,  comme  Nous  le  faifons  par 
la  préfente,  promettant  en,  parole  de  Roi  pour  Nous 
et  pour  Nos  fuçcefleura,  de  remplir  et  d'obferver  re- 
ligieufement  tout  ce  qui  eft  contenu  et  promis  dans 
ces  déclarations,  d'y  tenir  la  main  et  de  ne  pas  per- 
mettre qu'il  y  foit  contrevenu.  En  foi  de  quoi  Nous 
av  ons  ligné  cette  Ratification  de  Notre  main,  et  l'avons 
fait  munir  de  nôtre  feeau  Royal.  Fait  et  donné  a 
Schonwalde  en  Silefie  le  5.  du  mois  d'Août  1790,  la 
quatrième  anuée  de  Notre  règne. 

(L.  S.)         Frédéric  Guillaume. 

E.  F.  Comte  de  Hektzberg. 


7. 

jîcte  de  Garantie  des  PuiJJances  maritimes 
f  gné  a  Reichenbach  le  27.  Juillet  1790. 


L 


es  fouflignés  Envoyés  extraordinaires  et  miniftres 
plénipotentiaires  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  la  Grande- 
Brétagne  et  de  Leurs  Hautes  PuilTances  les  Etats -Gé- 
néraux des  Provinces-  Unies  des  Pays-Bas,  Jofeph 
Ewart  et  Arent  Willcn  Baron  de  Reede ,  s'engagent 
au  nom  de  leurs  cours  rcfpectives,  mais  fous  la  re- 
ferve  de  leur  entière  approbation  et  ratification,  et 
d'après  la  demande  faite  par  les  deux  hautc6  parties 
contractantes,  Leurs  Majeftés  le  Roi  de  PnnTe  et  le 
Roi  d'Hongrie  et  de  Bohème,  à  leur  garantir  mutuel- 
lement l'exécution  entière  des  engagemens  pris  dans 
le3  articles  énoncés  dans  la  déclaration  de  Sa  Majefté 
le  Roi  d'Hongrie  et  de  Bohème,  ainii  que  dans  la 
Contre  -  Déclaration  fépaiéc  touchant  les  Pays-Bas, 

donnée 


> 
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1790  donnée  par  Sa  Majefté  le  Roi  de  Prufle,  échangées 
entre  les  deux  cours  refpectives,  pour  autant  que  cette 
Déclaration  féparée  n'eft  pas  en  contradiction  avec  la 
referve  donnée  par  les  deux  Miniftres  maritimes  en 
date  du  27.  Juillet  1790,  et  tel  que  les  différentes  pièces 
font  inférées  ci-delTus. 

(On  a  inféré  ici  les  trois  déclarations  refpecti- 
ves des  Plénipotentiaires  Autrichiens  et  Prujjfien  du 
27.  Juillet.) 

Ils  promettent  de  plus  (et  fous  la  même  réferve 
d'approbation  et  de  ratification)  que  leurs  cours  re- 
fpectives enverront  au  plutôt  des  miniftres  munis  des 
Pouvoirs  nécelfaires,  pour  aflifter  aux  Négociations 
finales  de  la  paix*  dans  l'endroit  qui  fera  ultérieure- 
ment déterminé  à  cet  eifet  et  tenir  les  Conférences 
Tous  leur  concurrence  et  médiation.  En  foi  de,  quoi 
ils  ont  ligné  le  préfent  acte  et  l'ont  muni  du  fçeau 
de  leurs  armes. 

Reichenbach  le  27.  Juillet  1790. 

• 

(L.  S.)     EWart.  (L.  S>)  Reede. 

Extrait  d'une  réjolution  Jecrette  des  Etats» 
Généraux  arrêtée  le  23.  Août  1790  fur  plu» 
Jieurs  rapports  JucceJJifs  de  Mrs.  de 
Reede  et  de  Haeften. 

Xjés  Hautes  Puiflances  ap™s  avoir  en  général  approuvé 
la  conduite  du  Baron  de  Reede  durant  le  Cours  des 
conférences  de  Reichenbach,  accordent  en  particulier 
leur  fanction  à  l'acte  de  garantie  ligué  par  les  Mini- 
ftres d'Angîetterre  et  de  Hollande  le  27.  du  mois  paifé 
Jub  fpc  rati  et  avec  la  reftriction  que  cette  garantie 
n'oterait  point  à  leurs  Cours  refpectives  la  faculté 
d'adopter  relativement  aux  aifaires  des  Pays-Bas  telles 
mtfurc6  qu'elles  croiront  convenables  aux  circonftances. 

L.  H.  P.  confentent  à  envoyer  au  futur  Congrès 
un  Miniftre  Plénipotentiaire  qualifié  à  coopérer  avec 
leurs  alliés  au  Traité  de  paix  définitif;  mais  pour  ce 
qui  eft  de  la  Garantie  même  du  Traité  définitif,  Elles 

,  diffère* 
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« 

-différeront  de  contracter  à  cet  égard  des  engagemens  I*7QO 
politifs  jusqu'à  ce  qu'elles  foyent  informées  dee  con-    '  ' 
dirions  de  la  paix.  \ 

L.  f-I.  P.  applaùdiffent  avec  la  plus  vive  fatisfaetion 
aux  démarches  que  le  Roi  de  PruHe  vient  de  faire  à 
Pétersbourg  pour  inviter  l'Impératrice  à  terminer  de 
fon  côté  la  guerre  avec  la  Porte  Ottomanne  et  la  Suède, 
fur  le  pied  de  l'ancien  flatus  quo;  Elles  s'emprelferaient 
même  de  concourir  à  ce*  but  falutaire  par  leurs  bons 
offices  f  mais  l'intervention  amicale  qu'Elles  on  em- 
ployées, il  y  a  deux  ans,  auprès  de  la  Cour  de  Rullie 
a n'ayante  point  produit  un  effet  fatisfaifant ,  ElLet  ne 
fauraient  fe  refondre  à  revenir  à  la  charge,  avant  d'avoir 
reçu  réponfe  à  l'office  que  le  Miniftre  de  la  Républi- 
que a  rcmjs  à  Pétersbourg  en  1788.  .1 

A  l'égard  des  affaires  des  Pays-Bas,  les  E.  G.  ne 
diflimulent  point  qu'ils  font  'dans  l'oppinion  que  ces 
Provinces  doivent  retourner  fous  la  domination  de  la 
maifon  d'Autriche.  Ils  font  même  difpofés  à  s'em- 
ployer pour  cet  effet,  et  ils  défirent  que  le  Roi  de 
Hongrie  envoyé  promtemenr,  fok  à  la  Haye,  foit  dans 
le  voifinage,  uu  Plénipotentiaire  autorifé  à  entamer* 
la  négociation  conjointement  avec  les  lYliniftres  des 
trois  Cours  alliées; 

L.  H.  P.  ont  vu  fourtout  avec  pîaïfir  par  les 
transaction  conclues  à  Reichenbach,  que  dans  le  cas 
.d'une  réconciliation  S.  M.  Apoftolique  eft  toujours  in- 
tentionnée d'accorder  à  fes  Provinces- Belgique?,  une 
amniftie  générale,  et  quelques  autres  concernons  qui 
n'altéreraient  pas  elfentiellement  la  conftittition ,  telle 
qu'elle  a  fublifté  au  commencement  du  règne  précé- 
dent; mais  que  dans  le  cas»  où  Sa  dite  Maj.  ferait 
obligée  d'employer  contre  les  Infurgens  la  force  de.  fes 
armes,  Elle  le  bornerait  uniquement  à  la  confcrvatîon 
de  l'ancienne  conflitution.  D'après  cette  déclaration» 
L.  H.  P.  feraient  biens  aifes  d'obtenir  fur  l'une  et  l'autre  * 

t  r 

alternative,  telles  ouvertures  confidentielles  qui  pour- 
ront  les  mettre  en  état  de  faire  valoir  efficacement  leurs  \ 
bons  offices  auprès  des  Provinces*  Bclgiques.  Les  Etats- 
Généraux  croyent  avoir  d'autant  plus  befoin  de  ces 
informations  précifes,  quelles  faciliteront  les  garanties 
que  Sa  Maj.  Apoftolique  a  redamées  pour  la  fuite, 
relativement  à  celte  partie  de  fes  polfellione. 

57* 


Digitized  by  Google 


1 


51  o    Traité  de  Paix  entre  les  Etats-Unis 

■  *      57.  ' 

1790  Traité  de  paix  et  d'amitié  entre  les  Etats- 
011  '  L/nif  de  f  Amérique  et,  la  nation  Indienne  des 
Creek ,  conclu  le  7-  Août  1790. 

{Abchusholtz  Britifh  Mercury  Vol.  XV.  p.  386.) 

George  Washington  ,  Prefident  of  the  United- 
'       States  of  America.  , 

/■ 

To  ail  to  ivhom   thefe   Prefents  fhall  corne, 
Greeting  ; 

w  hereas  aTreaty  of  peace  and  Friendfhip  between 
the  United  -  States  of  America  ànd  the  Creek  Nation 
of  Indians,  was  made  and  concluded  on  the  7th  day 
of  the  prefent  Month  of  Auguft,  by  Henry  Knox, 
Secretary  for  the  Department  of  War,  who  was  duly 
amhorifed  thereto  by  the  Prefident  of  the  United- 
States,  with  the  advice  and  confent  of  the  Senate  on 
the  one  part,  and  the  King6,  Chiefs  and  Warriors  of 
the  /aid  Creek  Nation ,  wbfofe  names  are  thereunto 
figned,  on  the  other  part;  which  Treaty  is  in  the 
form  and  words  fallowing. 

-  » 

Treaty  of  -peace  and  FriendJ  hip  made  and  con* 
cluded  between  the  United-  States  of  America,  on 
the  part  and  behalf  of  the  faid  States ,  and  the 
underjigning  Kings,  Chiefs  and  Warriors  ,  of 
the  Creek  Nation  on  the  part  and  behalf  of  tht 

faid  Nation* 

JL  he  parties  being  defirous  of  eftablifhing  permanent 
peace  and  friendfhip  between  the  United- States  and 
the  faid  Creek  Nation,  and  the  Citizen*  and Memberi 
thereof,  and  to  remOve  the  caufes  of  war,  by  afeer* 
taining  their  limits;  and  makiug  other  neceffary,  jnft 
v  and  friendly  arrangements.  The  Prefident  of  the  Uni- 
ted States,   by  Henry  Knox,  Secretary  for  the  De- 
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partmtnt  of  war,  whom  he  hat  conftituted  with  full  I^ÇO 
powera  for  thefe  purpofes  r  by  and  with  the  advice  ( 
and  confenr  of  the  Senate  of  the  United  States  and 
the  Creçk  Nation,  by  underûgned  Kings,  Chiefi  and 
Warriors,  reprefenting  the  faid  Nation,  have  agreed 
to  the  following  Articles  : 

Art.  I. 

There  fhall  be  perpétuai  peace  and  friendfhip  % 
between  ail  the  Citizens  of  the  United- States  of  Ame- 
rica, and  ail  the  individuals,  towns  and  tribes  of  the 
Upper,  Middle  and  Lower  Creeks  and  Semanolies, 
compofmg  the  Creek  Nation  of  lndians. 

Art.    II.  • 

The  underfigned  Kingi ,  Chiefs  and  Warriors  for 
therafelves ,  and  ail  parts  of  the  Creek  Nation  within 
the  limits  of  tht  United  -  States ,  do  acknowledge  them- 
felves  and  the  faid  parts  of  the  Creek  Nation,  to  be 
under  the  protection  of  the  United- States  of  America, 
and  of  no  other  Sovereign  whatever;  and  they  alfo 
ftipulate,  that  the  faid  Creek  Nation  will  not  hold 
any  treaty  with  individual  State ,  or  with  individualt 
of  any  State. 

A  r  t.  III. 

The  Creek  Nation  fhall  delîver,  as  foon  as  pra- 
ticable, to  the  commanding  officer  of  the  troops  of 
the  United  -  States  ftationed  at  the  Roek  Landing  o£ 
tht  Oconee  river,  ail  Citizens  of  the  United  -  States, 
*\vhite  inhabitants  or  negroes,  who  are  now  prifoners 
in  any  part  of  the  faid  Nation.  And  if  any  fuch  pri- 
foners or  negroes  fhould  not  be  fo  delivered  on  or 
before  the  firft  day  of  Jtine  enfning,  the  Gorernor  of 
Georgiâ  may  empower  three  perlons  to  repair  to  the 
Taid  nation  iri  order  to  claim  and  receive  fuch  prifo- 
ners and  negroes. 

-     Art.  IV. 

The  boundary  between  the  Citizens  of  the  Uni- 
ted- States  and  the  Creek  Nation  is,  and  fhall  be»  from 
where  tbe  old  line  ftrikes  the'river  Savannah- thence 
npon  the  faid  river  to  a  place  on  the  moft  northern 
branch  of  the  famé,  commonly  called  the  Keowee, 
where  a  North»eaft  line  to  be  drawn  from  the  top  of 
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tbe  Occunna  mountain  fhall  inïerfect;  tlience  along 
tbe  laid  line  in  a  foulh-weft  direction  to  Tugelo 
river,  thence  to  the  top  of  the  Currahee  mountain, 
thence  to  the  head  or  fource  of  the  main  fouth  branch 
of  the  Oconee  river,  callcd  the  Appalachee;  thence 
down  the  middle  of  the  faid  main  fout  h  branch  aad 
river  Oconee,  to  ils  confluence  wiih  the  OokmuJgee, 
witli  form  the  river  Aitamaha  ami  thence  down  the 
iniddie  of  the  faid  Aitamaha  to  the  o!d  line  on  the 
faitl*  river,  and  thence  âlong  tlie  faid  old  line  to  the 
river  St.  Mary. 

And  iri  order  to  precftide  •  for  ever  ail  difputes 
relâtively  to  the  heatf LorTônrce  of  the  main  South 
branch  of  the  river  Oeonee,   at  the  place  where  it 
fhall  be  intérfected  by  thé  line  aforefaid,   from  the 
Currahee  mountain,  the  famé  fhall  be  afccrtained  by 
an  able  furveyor  on  die  part  of  the  United  State*, 
who  fhall  be  alïifted  by  three  old  Cirizens  ôf  Georgia, 
who  niay  be  appointé  by  the  govcrnor  of  tlie  faid 
ftau»,  and  three  old  Crefck  ChUfs,  to.be  appoiutcd 
by  the  faid  nation  ;  and  the  faid  furveyor,  Citizen*, 
and  Chiefs  fball  alleinble  for  this  purpofe,  on  the  tiriî 
day  of  October,   one  tlioufand  feven  hnmrerd-  and 
ninety-one,  at  the  Roek  Landing,  on  th*r faid  river 
Oconee,  and  thence  proceed  to  afcertain  the  faid  head 
or  fource  of'  the  main  fouth  branch  of  the  faid  river, 
at  the  place  where  it  fhall  be  intérfected  by  the  liuc 
aforefaid ,  rto  be  dravvn  from  the  Currahee  mountain. 
And  in  order  that  the  laid  bonndary  fhall  be  rendered 
diftinct  and  well  known,  it  fhall  be  marked  by  a  line 
of  felled  trees  at  leaft  twenty  feet  wide;   and  the 
trees  chopped  on  each  hde  from  the  faid  Currahee 
mountain,  to  the  head  or  fource  of  the  main  Souih 
Branch  of  the  Oconee  Tirer,  and  thence  down  Uie 
margin  of  the  faid  main   South  Branch  and  river 
Oconee  for  the  diftance  of  twenty  ruiles, /or  as  much 
farthôr  as  may  be  necellary  to  mark  diftinctly  the  faid 
boimdary.     And  in  order  to  extinguifh  for  ever  ail 
daims  of  the  Creek  Nation,  or  any  part   thereof  to 
any  of  the  land  lying  to  the  northward  and  eaftward 
of  the  bonndary  herein  deferibed ,  it  is  hereby  asreed 
in  addition  »o  the  confédérations  heretofore  made  for 
the  faid  land ,  that  the  United  States  will  eau  le  cer- 
taiu  valuable    Indian  Goods   now  in  the  State  of 
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Georgia,  to  be  delivered  to  the  faid  Creek  Nation,  and  VfQO 
the  Taid  United  States  will  alfo  caufe  the  fum.of  one 
thoufand  and  five  hunderd  dollars  to  be  paid  annually 
to  the  faid  Creek  Nation.  And  the  underlîgned  Kinga, 
Chiefs  and  warriors,  do  hereby  for  them  Tel  ves  and  the 
whoole  Creek  Nation,  their  heirs  and  défendants,  fof 
the  confiderations  abovementioned,  releafe,  quit  daim,  % 
relinquifh,  and  çede,  ail  the  land  to  the  northward 
and  eaftward  of  the  boundary  herein  deferibed. 

Art.  V. 

The  United  States  folenanly  guarantée  to  the 
Creek  Nation  ail  their  lands  within  the  limits  of  the 
United  States  to  the  weftward  and  fouthward  of  the 
bonndary  deferibed  in  the  preceding  Article. 

Art.  VI. 

If  any  Citizens  of  the  United  States  or  other 
peTfons  not  being  an  Indian,  fhall  attempt  to  fettle 
on  any  of  the  Creeks  lands ,  fuch  perfon  fhall  forfeit 
the  protection  of  the  United  States,  and  the  Creeks 
in ay  punifh  him  or  not,  as  they  pleafe. 

Art.  VII. 

No  Citizen,  or  inhabîtant  of  the  United  States 
fhall  attempt  to  bunt  or  deflroy  the  game  on  the 
Creek  lands.  Nor  fhall  any  luch  Citizen  or  inhabitant 
go  into  the  Creek  country  without  a  pafsport  firft  ob- 
tained  from  the  Governor  of  fome  one  of  the  United 
States,  or  the  oflficer  of  the  troops  of  the  United  Sta- 
tes, commanding  at  the  neareft  mîlirary  poft  of  tbe 
f routiers,  or  fuch  other  perfon  as  the  Préfident  of  the. 
United  States  may  from  Urne  to  time  authorife  to 
grant  the  lame. 

Art.  VIII. 

If  iny  Creek  Indian  or  Indians,  or  perfons  refi- 
ding  among  them,  or  who  fhall  take  refuge  in  their 
nation,  (hall  commit  a  robbery  or  murder.  or  oiher 
capital  crime,  on  any  of  the  Citizens  or  inhabitants  of 
the  United  States,  the  Creek  Nation,  or  town,  or 
tribex  to  which  fuch  oft'cnder  or  oft'enders  may  bclong, 
fhall  he  bound  to  deliver  him  or  them'  up  to  be  po> 
nifhed  according  to  the  laws  of  the  United  States. 

Tonuir.  Kk  Art. 
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1700  Art.    IX.  - 

'  ^  ||  any  Citizen  or  inhabitant  of  the  United  States, 
fhall  go  into  any  town  fettlement  or  territory ,  beion- 
ging  to  theCrrek  Nation  of  Indians,  and  fhall  there 
commit  any  crime  upon;  or  trefpafs  againft  the  per- 
Ton  or  property  of  any  peaceable  and  friendly  Indian 
or  Indians,  which  if  committed  within  the  juriadiction 
of  any  State,  or  within  the  jurisdiction  of  cither  of 
the  faid  diftricts,  againft  a  Citizen  or  white  inhibi- 
tant  thereof,  would  be  punifhable  by  the  law»  of  foch 
State  or  diftrict,  fnch  offender  or,  offenders  fhall  be 
fubject  to  the  famé  punifhraent,  and  fhall  be  procee- 
ded  againft  in  the  famé  roanner,  as  if  the  offence 
had  been  committed  within  the  jurisdiction  of  tbe 
State  or  diftrict  to  wich  he  or  they  roay  belong, 
againft  a  Citiaen  or  white  inhabitant  thereof. 

Art.  X. 

In  cafés  of  violence  on  the  perîbns  or  propcrty 
of  the  individuals  of  either  party,  neither  retaliation 
nor  reprifal  fhall  be  committed  by  the  other  until  fa- 
tisfaction  fhall  have  been  demanded  of  the  party  of 
which  the  aggreffor  ia,  and  fhall  have  been  refufed. 

Art.  XI. 

The  Creeka  rhall  gîve  notice  to  the  Citizens  of 
the  United  States  af  any  deûens ,  which  they  msy 
know  or  fufpect  to  be  formed  in  any  neighbouring 
tribe  r  or  by  any  perfon  whatever ,  againft  the  peacc 
and  interefts  of  the  United  States. 

Art.  XII. 

That  the  Creek  Nation  may  be  led  to  a  greatet 
degree  of  civilization ,  and  to  become  herdfmen  and 
cultiva  tors,  inftead  of  remaining  in  a  ftate  of  h  u  mers, 
the  United  States  "\vill  from  time  to  time  furnifh  gra- 
tuit ou  fl  y  the  faid  nation  with  ufeful  domeftic  animais 
and  implements  o(  hufbandry.  And  further  to  a  m 
the  faid  nation  in  fo  defirable  a  purfuit ,  and  at  the 
famé  time  to  eftablifh  a  certain  mode  of  communies* 
tion,  the  United  States  will  fend  fuch,  and  fo  many 
per  font  to  refide  in  faid  nation,  as  they  may  judge 
proper,  and  not  exceeding  four  in  number,  who  fliall 
qualify  themfelves  to  act  as  interpreters.  Thefe  per- 
H     -  fous 
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fons  fhall  have  Iand^  aiïigned  them  by  the  Creeksfor 
cultivation  for  themfelves  and  their  furceflbra  in  of- 
fice, but  they  fhall  be  perclnded  exerciuing  any  kind 
of  traffick. 

Art.  XIII. 

AU  animofitiea  for  paft  grievances  fhall  henceforth 
ceafc,  and  the  contracting  parties  will  carry  the  fore- 
going  treaty  into  fnll  exécution,  with  ail  good  faith 
and  fincerity. 

Art.  XIV. 

This  treaty  fhall  take  effect,  and  be  obligatory 
on  the  contracting  partiel,  as  foon  a«  the  famé  fhall 
bave  been  ratified  by  the  Prefident  of  the  United  Sta- 
tes, with  the  advicefend  confent  of  the  Senate  of  the 
United  States. 

In  witnefs  of  ail  and  every  thing  herein  deter- 
nrined  between  the  United  States  of  America,  and  the 
•\vhole  Creek  Nations  the  parties  have  hereunto  fet 
their  hands  and  feals,  in  ihe  city  of  New- Jork.  within 
the  United  States,  this  feventh  day  of  Auguft,  one 
'  thoufand  feven  hundred  and  ninety: 

In  behalf  of  'the  Ùnijed  States  H.  Knox  Secre- 
tary  at  War,  and  foie  CommuTioner  for  treating  with 
the  Creek  Nation  of  Indians. 

In  behalf  of  themfelvea  and  the  whole  Creek 
Nation  of  Indians. 

Alexander  M.  Gillivray. 

fFufkatche  Mico,  X  or  Birdtail  King. 
Cufetahs  iNoothlock,  X  or  fécond  Man. 

'Halletemalthia  X  or  Blue  GiveT. 

Little    fOpay  Mico,  X  or  the  Singer. 
Tallifee  \Totkefhajou,  X  or  Sawoniac. 

Big     /Hippothe  Mico,  X  or  Tallifee. 
Talliiee  (ûpototache  X  or  Long  Side. 

Tucka-   fSchotelTe,  X  or  Young  fécond  Man. 
dafchy^  \Ocheeajou,  X  or  Aleek  Cornell. 

(Chinabie,  X  or  the  Great  Natchez  Warrior. 
/Naifebwacheoee,  X  or  the  Great  Natchez 
Natchez  {         Warrior's  Brother. 

jTokoteehee,  X  or  the  Mole. 
(Oquakabee,  X. 
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I7QO  rTufkoaah,  X  or  Big  Lieutenant. 

TnwPta.  JHamatch,  X  or  Leader, 
coweias  iChinnablCf  x  or  Matthewa. 

'  Juleetaulematha,  X  or  Dry  Pine. 
Of  the  ( 

Brokcn   JChawockly  Mico  X. 
Arrow.  ( 

/Choofades  Hopay,  X  or  the  Meafurer. 
Choora-  \Mutheef  X  the  Miffer. 

/Stima  futchkee  X  or  Good  Humour. 

^Chief*  {stilriateefe ,  X  or  Difputer. 

Oakroya.    Mumagcchee ,  X  or  David  Francis. 

/  Done  in  the  prefence  of  Richard  Morris,  Chief 
Juftice  of  the  State  of  New- York;  Richard  Varick, 
Msger  of  the  City  of  New -York,  Warinus  Willet; 
Thomas  Lee  Shippen,  of  Pennfylvania  ;  John  Rutledge, 
iun.  Jonathan  Allen  Smith;  Henry  Izard. 

,     Jofeph  Cornell  X.  Interpréter. 

Know  ye,  that  y  have  feen  and  confidered  the 
raid  Treaty,  do  by  and  with  the  advice  and  confcnt 
of  the  Senate  of  the  United  States,  accept,  Tatify, 
and  confirm  the  famé,  and  every  Article  and  claufs 
ihereof.  In  teftimony  whereof,  I  have  caufed  the  féal 
of  the  United  States  to  be  hereunto  affixed,  and  fig- 
ned  the  famé  with  my  hand. 

Given  at  the  City  of  New -York  the  i3th  day 
of  Auguft,  in  the  Year  of  our  Lord  1790,  and  in  the 
xçth  Year  of  the  foverignty  and  independence  of  the 
United  States. 

George  Washington. 

I       «  w 

By  the  Preûdent  T.  Jefferson. 

By  command  of  the  United  States  of  America. 

H.  Knox,  Secretary  for  the  Department  at  War. 
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Traité  de  Paix  entre  Sa  Majefté  le  Roi  de  1790 
Suède  et  la  Couronne  de  Suède  d'une  part,  Août 
et  Sa  Majefté  P  Impératrice  de  toutes  les  Rus- 
fies  et  P  Empire  de  Ruffie,  de  Pautre\  fait  , 
et  conclu  dans  la  Plaine  de  Verele  près  de 
la  rivière  de  Kymene  entre  les  Avant -po  (les  ■ 
des  deux  Camps  le  tV  Août  1790.  et  ra- 
tifié au  Camp  de  Werele  le  19.  et  à  Czarfkoe* 
Selo  le  A.  du  même  mois. 

(D'après  l'imprimé  publié  par  autorité  en  Suède  in  4to 
en  François  et  en  Suédois;  auflï  Impr.  en  Rufle  et 
Fr.  à  Petersb.  fol.  et  fe  trouve  dans  Nouv.  Extraont 

r  f  • 

1790.  n.78.;  en  Allemand  dans  Jfamb.  Correspondent 
1790.  n.  149.  et  dans  Allgem.  Polit.  Stoatenzeitung  etc. 

1790.  n.  224.  et  fuiv.  etc.)  • 

çfl» 

<<X5i  ®u)ïaf  met>  ©utrô  SRS&c  Smcrigerf,  ©6($e$  oc& 
^cnDeé  .ffonung  2c.2c.jc»  Slrfmingc  ril  Corrige,  Jpertig 
til  <3d)lcèti>u)  f  jpoUlïeiit,  ©tormarn  0$  joitmarfcit, 
©tcfroe  til  Ûtecnbucg  od)  Dclmentjorfc  2c  2c.  ©ère  we* 
tedigt:  21t  fom  gciiom  fccn  SlJoca&ègfîa  ©uoené  jîitfelfe, 
od)  atligt  9BSr  otf>  i>cn  2^urc^iauc^ttijf?a  f  @tormigtit}rta 
gucftinnaé  od)  gais  ©Se  ilffeiiga  £âra  goi>a  etirtet 
0$  SïinDc  gat^arina  II.  ifciferinna  od)  (Sjelfyerrfta* 
rinna  èfmer  alla  SXpjTar,  èfmer  3Rofcau,  $\m,  SBla* 
Demie,  Sîooogorofc,  Sjarimta  til  (Eafan,  îjacinna  til 
2l(lracûtt,  Giaiïnna  til  libérien ,  Gjatïnna  af  îauriffa 
(Efrccfoncé,  gril  til  <pleffau  od)  Stor  *  gurflimta  til€mo* 
'  (enffo ,  £crt.gimia  til  efflanD,  £tffanD,  gardcit,  îm, 
^ugorien,  9>crm.en,  matta,  SBulgaricn  ed)  attDrc  mer, 
gcu  oc&  Stongurffinna  til  ffieDre  WouogoroD,  til 
nigot>,  ftefait,  <polo$f,  Ko(ti>t>,  3arofiat>,  9Jelo*£>ferien,  * 
UDortcn,  ÔbDoricn,  tfonoinien,  aBitepff,  $?ffiflat>  od) 
fccla  SRorra  ©iOantf  ^bjuOarinna,    gui  til  'Ijoeriffa 
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I7Q0  £ant>ct,  t>c  6arîaUniffc  od^  ©rufînffc  Çjareré  o$  M 
1  y  5tûbarDimjTe  fcanDete,  Oc  6$erfaffrce  od)  (Sortffe  gurftaré 
fomt  flcree  2lcf'/gcu  od)  $cj)errffarinna,  famfâlrc  onjïan 
at  fluta  Dct  bloDicja  £cig,  font  cmeUan  od)  9£art 
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gifne  Suflmûgffc  alDeleg  bevattiajt  at  Êfroerenefomma, 
feanDla,  fraDfa-ca  oct)  beflufa  en  aoD  pirr,  billtg  ce!) 


neral; 51D jutant,  .Çaoalieren  frotf  ^Sc  ^aralfïelige  6on 
£an5  $onaJ.  £é$f)et  xron*3)rtnfen,  Ôfroerfîe  foc  Sti&t 
SftnlanDs  Diegeniente  til  fot,  directeur  ofrcer  QSSre  S'pe* 
étaler  ££iDDare  mcD  6tora  Sorffet  of  ^IBac  Sn>SrDè  0Cf 
fcen,  û§  Çftlffclt^  r  28<Slborne  £çrt  ©ttffaf  Slr.nfelt,  Sri* 
.  $crrc  til  ^Borentafa,  Jpciu  til  Stminne  od)  gulfila,  (En 
af  De  SlDerton  af  (groenffa  McaDcmirn;  Od)  fom  tycntitê 
3ïïaj:t  tfcjfarinttan  af  ftnfilanD  S  6in  ftDa  urnàmt  ®v 
nerah  Sieutenantcn  j  Dr*  Slrmee,  f6rr^etan0c  ©enrral 
®oui>erneur$  enflait  j  6imbicff  od)  Uftm,  6l;rf  for 
Orrnbur<té  £>ra$one  Régent  ente,  HiDDaren  af  £ee  Sln 
janDer  »et>fft)  od)  <gf.  Çieorge  OrDen,  DïiDDaren  meD 
6tora  jTvorfct  af  6t.  33(aDimir  ocl)  af  De  ffongl.  flolffa 
frotta  &rn  od)  et.  etanielai  ÔrDen,  SBalborric  Sharon 
Om  ettait  3irlfrr6'm;  08  fafta  Drfc  bao^e  fuUtncn^ 
Dtge  eânDningebuD  fammanfràDt  8  ofwrrenofoir.mit  jlaflc, 
nemlta.cn  pa  SBerele  fàlt  cmrHan  fovpofîernc  af  bîDû 
5Trii)6  jjârane  rciD  tfrwrne  gtrom,  o<$  feDan  De  tm 
tterlat  peraé  giiflmafltcr  od)  funnit  Drm  rnlicjf  èfligit 
bruf  tipfafte  ,  cjoDe  od)  gilti^e ,  l)f  froa  De  fcfroerrnéfom* 
mit,  faff(Tâ(t,  unDertefnat  od)  mrD  DrraU  éti)netrn  br< 
Uhftat  et  SrcDô#86rDW3  emrllan  Oft  od)  gmer^ed  JXi/e 
pj  ma  ftDan ,  oc^  ^mnec!  €D?aj:t  ^rjfartnnan  af  &n£lanD 
od)  Sîoffa  iHifet  pa"  anDra  ftDan,  f>n>ilfct  orD  ifrSn  orD 
I»)Der  fom  foljer^ 
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Traité  de  paix  conclu  entre  Sa  Majefté  le  I?90 
Roi  de  Suède  et  la  couronne  de  Suède  d'une 
parti  et  Sa  Majefté  V Impératrice  de  toutes 

les  liujfies  et  l'Empire  de  Ruffie 

,  de  lautre*  > 

Au  Nom  de  la  Très -Sainte  et  Indivijiblc  Trinité* 

S,  ■  "  ' 

a  Majefté  le  Roi  de  Suède  et  Sa  Majefté  l'Impéra- 
trice de  toutes  les  Rufliet  animées  d'un  égal  défir  de 
terminer  la  Guerre,  qui  s'eft  malheureufement  élevée 
entré  Elles  et  de'  rétablir  l'ancienne  amitié,  bonne 
harmonie  et  bon  voifipage  entre  leurs^  Etats  et  Pays 
refpectifa,  fe  font  réciproquement  communiquées  leurs 
.intentions  falutaires  à,  cet  égard,  et  pour  leur  donner 
l'effet  qui  y  fut  analogue,  Elles  ont  choifi,  nommé 
et  autorifé,  favoir:  Sa  Majefté  le  Roi  de  Suède,  le 
Sieur  Guftave  d'Armfelt,  Baron  de  Worentaka,  Seig- 
neur d'Âminne  et  Fulkila,  Un  des  Gx  Premiers  Gen- 
tilhommes  de  Sa  Chambre,  Chevalier  de  l'Ordre  de 
l'Eléphant,  Général  Major  de  fes  armées,  Son  Aide 
de  Camp  Général,  Menin  de  Son  Alteffe  Royale  *) 
le  Prince  Royal,   Colonel  du  Régiment  de  Nylande, 
Infanterie,   Sur  -  Intendant  des  Spectacles  et  Menus 
plaifirs,  l'un  des  Dix  -  huit  de  l'Académie  Suédoife,  Che- 
valier Grand -Croix  de  Son  Ordre  de  l'Epée;  et  Sa 
Majefté  l'Impératrice  de  toutes  les  Rufties,  le  Sieur 
Baron  Otton  Henri  d'igelftrôm,    Lieutenant  •  Générai 
de  fes  Armées,  faifant  les  fonctions  de  Gouverneur 
Général  de  Simbirfk  et  d'Ufim ,  Chef  du  Régiment 
d'Orenboug  Dragons  ,  et  Chevalier  de  fes  Ordres  de 
St.  Alexandre  Nevsky  et  de  l'Ordre  Militaire  de  St. 
George,  Grand -Croix  de  l'Ordre  de  St.  Vladimir  et  de 
ceux  de  Pologne  de  l'Aigle  Blanc  et  de  St.  Stanislas, 
lesquels,  après  s'être  communiqués  leurs  pleinspouvoirs, 
les  avoir  trouvés  en  bonnè  et  due* forme  et  les  avoir 
échangés  en tr'eux  font  convenus  des  Articles  fui  vans: 


Kk  4         -  Art. 

•)  D.  l'exenjpl.  RuITe  on  lit.  Menin  iv  Prince  Roy  al 
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5fio        Traité  de  Paix  entre  la  Suéde 

*  i 

1790'  Art.   L  , 

p.ùx  re-  H  y  aura  déformai»  entre  Sa  Majefté  le  Roi  de 
tablle'  Suède,  Ses  Etats,  Pays  et  Peuples  d'une  part,  et  Si 
Majefté  rîmpératrice  de  toutes  les  Rutiles,  Ses  Etats, 
Pay^  et  Peuples  de  l'autre,  une  paix  perpétuelle,  bon 
voilinage  et  parfaite  tranquillité  tant  fur  mer  que  fur 
terre,  et  en  conféqnënce  les  ordres  les  plus  prompts 
feront  donnés  pour  faire  ceffer  les  hoftilités  de  part 
,  et  d'autre.  Et  on  oubliera  le  pafle ,  pour  ne  s'occu- 
per de  part  et  d'autre  que  du  parfait  rétabliffement 
de  l'harmonie  et  de  la  bonne  intelligence,  interrom- 
pues par  la  préfente  guerre. 

„  t  ,  Art.    IL  : 

Limitei,  Les  limites  et  frontières  des  deux  côtés  refteroot 
fur  le  même  pied  qu'elles  ont  exifté  avant  la  rupture 
ou  avant  le  commencement  de  la  prefente  guerre. 

Art.  III. 

Evacua-  ,£n  conséquence  tous  les  Pays,  Provinces  ou  Pis- 
Uo"**  ces  quelconques,  qui  auront. été  occupées  durant  cette 
guerre  par  les  groupes  de  Tune  ou  de  l'autre  des  deux 
Parties  Contractante?,  feront  évacuées  dans  le  plus  court 
efpace  poflible,  ou  apTes  l'échange  des  Ratifications  du 
préfent  Traité  dans  le  terme  de  quatorze  jours. 

.  % •     «  ;   A*  T,*,,  Vf'  .' 

pTifon-  Les  prifonniers  de  guerre,  et  autres  quelconque», 
guerre.  <l,u  »  *an8  av01*  pf»rte  Us  armes,  ont  ete  enlevés  pen- 
dant le  cours  des  hoftilités  par  les  Parties  Belligéran- 
tes, feront  relâches  de  part  et  d'autre  fans  aucune 
rançon,  et  il  leur  fera  libre  de  retourner  chés  eux, 
fans  exiger  réciproquement  aucune  indcninifation  pour 
les.fraix  de  leur,  entretien;  mais,  ils  feront  tenus  d'ac- 
. quitter  les  dettes  qu'il  auront  contractées  vis-à-vis 
des  particuliers  des  Etats  réfpectifs. 

»  r 

;         ,u  it       ;  art.  v.  _ 

•lln.t.  .    Afin  aufii  que  par  mer  toutes.  les  occa fions  foyent 
time.;  levées  de  eau  fer  quelque  daiigexeufe  roefintelligence 
entre  les  Parties  Contractantes,  il  eft  fiipnlé  et  con- 
venu, que  quand  des  vaiffeaux  de  guerre  Suédois,  un 
ou  plus,  foit  grand  ou  petit,  pafferoût  à  l'avenir  devant 

les  fotts  de  Sa  Majefté  Impériale,  ils  feront  obliges 

de 


Digitized  by'Google 


I 

et  la  Kilffie.  ^«i 

de  faire  le  falut  Suédois,  et  qu'on  leur  repondra  in-  fJPÇO 
continent  par  le  falut  Rniïe.    11  en  fera  de  même  des 
va  liteaux  de  guerre  Rufles;  foit  que  leur  nombre  fur- 
paire  l'unité  ou  non,  ils  feront  obligés  de  faire  le  1 
falut  Huile  devant  les  forts  de  Sa  Majefté  Suédoife,  ' 
et  on  leur  répondra  incontinent  par  le  falut  Suédois. 
En  'attendant  les  Auguftes  Parties  Contractantes  feront 
iucefiament  et  au  plutôt  poflible  drelfer  une  Conven- 
tion particulière,  par  laquelle  il  fera  établi  la  manière» 
'*  dont  les  vaiflfeaux  de  guerre  Suédois  et  ceux  de  BufHe 
auront  à  fe  faluer,  foit  en  mer,  foit  dans  les  ports, 
ou  partout  ailleurs,  où  ils  fe  pourront  rencontrer; 
jusqu'à  ce  terne,   pour  éviter  toute  erreur  dans  le 
cas  fuf mentionné,  les  vaiffeaux  de  guerre  ne  fe  fa* 
lueront  ni  de  part  ni  d'autre.  » 

Art.    VI.  y  .   .  ,  „ 

Sa  Majefté  Impériale  de  tontes  les  Buflies  &  auiïi  Ex.Pot' 
accordé,  qu'il  fera  libre  à  Sa  Majefté  Suédoife  de  faire  de» 
arheter  annuellement  pour  cinquante  mille  roubles  de  6rai»*« 
grains  dans  les  ports  du  Golphe  de  Finlande  et  de  la 
mer  Baltique,  moyennant  que  Ton  prouve,  que  c'eft 
pour  le  compte  de  Sa  Majefté  Suédoife,  ou  bien  pour 
des  fujets  autorités  expreiïemcnt  à  cet  eftet  par  Sa  dite 
,  Majefté,  fans  qu'on  en  pave  aucun  droit  ,ui  charge,  et 
de  les  tranfporter  librement  en  Suède.    On  ne  dôit 
cependant  pas  y  comprendre  les  années  (1er îles  ou 
celtes  où  pir  des  raifons  importantes  Sa  Majefté  Impé- 
riale défendrait  la  fortie  des  grains  à  toutes  les'  nations. 

Comme  rempreffement  des  deux  Hautes  Parties  Arran. 
Contractantes  â  mettre  la  fin  la  plus  prompte  aux' maux  fj™'"* 
de  la  guerre  qui  affligeaient  leurs  fujets  refpectifs,  n*a  «ou- 
pas  permis  de  régler  les-*)  difFérens  points  et  objets1  Jjj"*u. 
propres  à  confolider  et  affermir  le  bon  voifinage  et  tier«. 
la  parfaite  tranquillité  des  frontières,  Elles  convien- 
nent et  fe  promettent  mutuellement,  de  s'occuper  de 
ces  points  et  objets  et  de  les  discuter  et  régler  amia. 
blement  par  la  voye  des  Ambaffadeurs  ou  Miniftres 
Pléniptentiaires   qu'elles  s'enverront  immédiatement 
après  la  conclulion  du  préfent  Traité  de  Paix. 

Kk  5  Art. 
•5  Daw*  l'impiiiEc  RiuTe  on  trouve:  règUr  différent* 
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I79O  Art.   VIII.  * 

lutifiea-       Les  ratifications  du  préféra  Traité  de  Paix  feront 
non»,  échangées  dana  Tefpace  de  ûx  joura  on  plutôt  fi  fairo 
fe  peut. 

En  foi  de  quoi,  noua  avoua  (igné  le  préfent 
Traité  de  Paix  et  y  avons  appofé  les  fceaux  de  nos 
armea.  Fait  dana  Ja  plaine  de  Verele  près  de  la  ri- 
vière de  Kymene  entre  lea  Avant  portes  dea  deux 
Camps  le  y|.  Août  1790. 

GustaveMaurice  Baron       Otton  Baron  d'Igel- 

D'ARNFELT.  5TROM. 

.   (L.  S.)      .  '    (L.  S.) 


fs,Août^)^  ^om  çggi  funttit  Mta  0f  n^anffaenoc  greosfor&rag, 
«  en  licjt  met  5BSr4  fcnfFan.  0$  tjcnligt  at  SterffàUa  f  fort* 
planta  0$  ftabfafîa  greDen  od)  SSànffapnt  famt  goet 
fortroenoe  emcflan  £>§  od)  3S8rt  Ktfe  od)  unoerfotare  a 
etta  ,  6â)  #enneé  9Raj:t  Sejfarinnan  af  9ît)§lanD,  £eé 
ftifc  od)  unOerfotare  S  ancra  jîoan,  od)  enlt<jt  mco  $3Sra 
Moa  Sttfené  nptfa/  ï)et>ei*  od)  fielf|TànOi<$et;  @3  hafroc 
2Bi  giflât,  befràftat  0$  ratiftcerat  Detta  forcfîacn&e 
gre&èfèrbfag  uti  alla  ftna  <puncter  od)  9lrtif(ar,  fom 
l)At  meD- tonna  ratification  gifle,  befrâfte  od)  en 
fanne  betta  grcosfèrfcraa,  emellan  od)  (Sroeriqeo  ?Cife 
8  ena  fîban  od)  ftennes  9Kaj:t  jvejfarinnan  af  ?iu§IanO 
od)  TKnffa  SHtfet  fi  Cm  anbra  utan  nSgcn  ànorina,  f  min; 
ffnina,  eflcr  fotbejjatl  foc  £>§  oà  5BSre  GrfterfommanDe 
efler  gftertràOarc  p3  Smenffa  îfironen;  feiljaiiDe*  at 
efroannamDc  greDefèrOcao.  ffal  fcailao  od)  'cftcrfomnta* 
til  cwecDeliga  tiDec.  £il  nttevmcra  tt>t|fo  {>afroe  Dctca 
meb  Cgen  £anD  unDerfftifnnt  od)  rneb  SlMtt  6fora 
tfongl.  ^nfege!  befràfta  l8tit;  fom  fîcDDe  uti  £S3rt  £à^rr 
tpiD  Recelé  Oen  ^îittottDe  Dagcn  Uti  ^ugufti  mSnaD  ,  ét 
tftev  OBSr  £errc$  3efu  tyxiili  2?6rD  Oet  €ttufcnOe  ®ju* 
Jun&rato  0$  pS  t>ct  SRittionbe. 

0  tt  (l.  a  f, 

(L.  S.) 

aibrcct  Cbrenftrcm. 

Traduction 
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et  la  Buffle.  £*$  , 

-Traduction  de  la  Ratification  de  Sa  Ma- 179Q 

jefté  V Impératrice.   '  TfAoûi 

JNous  Catherine  Seconde ,  par  la  grâce  de  Dieu, 
Impératrice  et  Auto'cratrice  de  toutes  les  Ruffies,  de 
TVlofcowie,  Kiowie,  Vladimirie,  Novogorod,  Czarine 
de  CaTan,  Czarine  d'Aftracan,  Czarine  de  Sibérie, 
Czarine  de  la  Cherfonefe  Taurique,  Dame  de  Plefcau 
et  Grande -DucheiTe  de  Smoienfko,  Ducheffe  d'Efto- 
nie,  de  Liwonte,  Carelie,  Twer,  Jugorie,  Perraie, 
Wiatka  ,  Bolgarie  et  d'autres;  Dame  et  Grande- Du- 
cheffe de  NoVvogorod  Inférieur,  de  Czernigovie,  Re- 
fan,  Polock,  ffcoftov,  Jaroslaw,  Belo-Oferte,  Udorie, 
Obdorie,  Condinie,  Vitepfk,  Mftiflaw,  Dominatrice 
de  tout  le  côté  du  Nord,  Dame  d'Iverie  et  Princefle 
Héréditaire  et  Souveraine  des  Czars  de  Cartalinie  et  * 
et  Géorgie,  comme  au  in  de  Cabardinîe.  des  Princes 
de  Czircaflie,  de  Gorfky  et  d'autres:  Faifons  favoïr 
à  tous  et  un  chacun .  à  qui  il  appartient  :  Que  Notre 
Amé  et  Féal,  le  Baron  Otton  Henri  d  Igelftrôm,  Lieute- 
nant-Général de  Nos  Armes,  faifant  les  fonctions  de 
Gouverneur  Général  de  Simbrifk  et^d'Ufim,  Chef  du 
Régiment  d'Orenbourg  Dragona,  et  Chevalier  de  Nos 
Ordres  de  St.  Alexandre  Nevfky  et  de  l'Ordre  Militaire 
de  St.  George  de  la  troiûème  claffe,  Grand  -  Croi<  de 
l'Ordre  de  St.  Vladimir  de  la  première  clafle  et  de 
ceux  de  Pologne  de  l'Aigle  Blanc  et  de  St.  Stanislas, 
.  muni  de  pleinspouvoirs  de  Notre  part;  et  de  la  part 
de  S.  M.  le  Séreniflime  et  Très- Puillant  Prince,  Gu- 
ftave,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Suède,  des  Goths 
et  des  Wandales  etc.  etc.  etc.  Héritier  de  Norvègue, 
Duc  de  Sleavic  -  Holftein,  Stormarie  et  Ditmarfc,  Comte 
d'Oldenbourg  et  de  Delmcnhorft  etc.  etc.  le  Plénipo- 
tentiaire  Guftave  Armfelt,  Baron  de  Worentaka,  Seig-  / 
neur  d'Aminne  et  Fuîkila,  un  des  fix  premiers  Gentil- 
hommes  de  Sa  Chambre,  Chevalier  de  l'Ordre  dé  l'JLle- 
phant,  Général- Major  de  Ses  Armées,  Son  Aide  de 
Camp  Général,  Menin  du  Prince  Royal,  Colonel  du 
Régiment  de  Nylande  ,  Infanterie,  Sur  •  Intendant  des 
Spectacles  et  Menus  plaifirs,  l'un  des  Dixhuit  de  l'Aca- 
démie Snédoife,  Chevalier  Grand -Croix  de  Son  Ordre  » 
de  l'Epée,  en  vertu  des  pleinpouvoirs ,  qui  leur  ont 
été  donnés,  ont  arrêté,  conclu  et  figné  le  T|  de  ce  ^ 

moi* 


Digitized  by  Google 


'    1  ï    .  1 

5&4    Traité  de  Paix  entre  la  Suède  et  la  Rujffîe. 

I^GQmoia  un  Traité  de  paix  entre  Noue  et  S.  M.  le  Roi 
de  Suède  et  entre  Nos  Etats  refpectifs,  dont  la  teneur 
eft  inférée  ici  mot  pour  root,  ainu  qu'il  fuit: 

i 

Fiat  injertio. 

C'cft  pourquoi  Noua  avons  agrée  et  confirmé  le 
fusdit  Traité  de  paix  dana  tous  (es  articles,  claufes 
et  dans  toute  fa  teneur,  ainfi  que  Nous  l'agréons, 
confirmons  et  ratifions  par  les  préfentes  de  la  meil- 
leure manière  et  le  plus  folemnellement;  promettant 
fur  notre  parole  Impériale  pour  Nous  et  Nos  fucces- 
feurs,  non  feulement  de  tenir  et  remplir  fidellement 
et  inviolablement  tout  ce  qui  a  été  ftipulé  par  le  fus- 
«  ;dit  Traité,  mais  auffi  de  ne  pas  permettre  qu'on  y 
contrevienne  eu  quelque  façon  que  ce  foit.  En  foi 
de  quoi  Nous  avons  ligné  cette  Ratification  de  notre 
propre  main  et  y  avons  fait  appofer  le  grand  fceau 
de  l'Empire.  Donné  à  Czarsltoe-  Selo  le  6.  d'Août 
Tan  de  grâce  1790  et  de  notre  règne  le  vingt  neu- 
vième année. 


Signé:    "  Catherine. 


Contre  Jigné; 

Comte  Jean  d'Ostermann. 


5Q. 
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Convention  wegen  wecbfelfeitiger  Aufbebung  1790 
des  Abzugsrecbts  zwifchen  Seiner  Majejlat*7'*'*1' 
des  Konigs  zu  Dannemark  etc.  gefargmten 
Landen,  und  dem  Hochftift  Munfter^  s.  d.  , 
Friedensbourg  )  den  17.  Sept.  1790. 


Kônig  zn  Dannemark,  Norwegen.  der  Wenden  und 
Gothen,  Herzog  zu  Schleawig,  Holftein,  Stormarn  und 
der  Dithmarfchen ,  wie  auch  zu  Oldenburg  etc.  Ur* 
kunden  und  bekennen  hiemit  fiir  Uns  und  Unferè 
Nachfolger  an  der  Konigl.  Erbrcgierung,  dafa  Wir  ins 
Jandesvâterlich  -  mildeftem  Betracht  der  Befchwer- 
niffe,  welche  mît  dem  bia  anhcro  ùblichen,  von  den 
um-  und  wegziéhenden  Landes  Eingefeflenen,  auch 
in  Erbfchafca-  und  andern  Fâllen  geforderten  Abfcbofs- 
oder  Abzugs  -  Gelde  verknùpfet  find ,  Una  mit  Seiner 
Konigl.  Hoheit,  dem  Hochwïirdigft-Durchlauchtigften 
Fûrften,  Herrn  Maximilian  Franz,  Erzbifchefe  zu  Ko ln, 
des  H.  R.  R.  durch  Italien  Erzkanzler  und  Churfùr- 
ften,  Konigl.  Prinzen  von  Hungarn  und  Boheim,  Erz- 
herzoge  zu  Oefterreich,  Herzoge  zu  Burgund  und 
Lothringen,  Adminiftrator  de»  Hochmeifterthume  in 
Preufsen,  Meifter  deutfchen  Ordens  in  deutfch-und 
wàlfchen  Landen,  Bifchofe  zu  Mùnfter  in  Weftphalen 
und  zu  Engern  Herzoge,  Grafen  zu  Habsburg  und 
Tyrol  etc.  Burggrafen  zu  Stromberg,  Herrn  zu  Oden- 
kirchen,  Borkelohe,  Werth,  Freudenthal  und  Eulen- 
berg  etc.  etc.  dahin  vereinbaret  haben,  fothanee  Ab- 
fchofs-  oder  Abzngs-Recht,  in  fo  weit  felbigea  bis 
hiezu  in  Unfere  Konigl.  Kaffc  eingefloffen  ift,  zwifchen 
Unfern  Kônigreichen  und  gefammten  Landen  einea- 
■wie  auch  dem  HochftifteJMunfter,  andern  Theila,  hin- 
fiïhro  reciproce  ganzfîch  abzuftellen  und  aufzuheben. 

Thun  und  verrichten  folchea  auch  hiemit  derge- 
fialt  und  alfa,  dafa  Wir  von  non  an  von  Unfern  Lan- 

des- 


(D'après  l'Imprimé  de  Copenhague  4.) 
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des-Eingefeflenen,  welche  aus  Unfern  Konigreichen, 
Herzogthiimern  und  ùbrigen  deutfchen  Landen  in  das 
Hochftift  Miinfter  mit  wefentlicher  Wohnung  und  mit 
ihren  Gûtern  fich  begeben,  auch  von  den  Hochftiftlich- 
Miinfterfchen  Eingefeffenen,  welche  in  Unfern  Konig- 
reichen  und  deutfchen  Landen  Erbfchaften  zu  erheben 
habenï  und-iblche  in  mehrbefagtea,  Hochftift  Miinfter 
bringen  und  transportiren ,  keine  in  Unfore  Kaffe  'bis 
hieher  gefloilene  Abfcbofs-Zehend-  oder  Abzugs- Gel- 
der, wie  die  Nahmen  haben,  fordern  noch  beytreiben 
laffçn  wollen.  Wogegen  denn  anch  reciproce  dee 
Herrn  Erzbifchofen  und  Churfùrften  zu  Kôin  Konig- 
liche  Hoheit,  die  aua  dem  Hochftifte  Miinfter  kùnftig 
in  Unfere  Kônigreiche,  Herzogthùmer  und  Lande  zu 
fuhrenden  Mittel  und  Gelder,  gleichfalls  von  dem 
Selbigem  daran  zuftehenden  Abzugs-Gelde  eximiren 
und  befreyen. 

Wir  verfichern  daneben,  dafa  diefe  réciproque 
Aufhebung  mehrberegter  Abfchofs  -  Zehend-  und  Ab- 
zugs- Gelder  lich  vorbefchriebenermaafaen  nicht  riur 
ausdrûcklich  auf  die  Emigrations-  und  fowohl  kûnf- 
tigen,  als  die  von  beiden  Seiten  anhângigen,  hierunter 
nahmentlich  mit  einbegriffcnen  Erbfchafts  -  fondern 
auch  auf  aile  fonftige  Falle  erftrecken  folle,  in  welchen 
etwa  hîebevor,  dem  Herkommen  nach,  oder  per  mo- 
dum  retorfwnis,  die  Erlegung  dergleichen  Gelder,  un- 
ter  welchem  Nahmen  es  gefchehen  feyn  mag,  ge- 
brâuchlich  gewefen. 

Urkundlich  unter  Unferra  Konîgl.  Handzeichen 
und  vorgedrnckten  Inficgel.  Gegeben  auf  Unferer 
Kbniglichen  Refidenz  Chriftiansburg  zu  Copenhagen, 
den  i7.September  1790. 


CHRISTIAN  R. 


À*.  P.  von  Bernstorff. 
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Déclarations  réciproques  fur  l'abolition  du  1790 
à.  de  detr action  entre  le  Danemarc  et  la  t7  Véc 

Prujfe  1790.        -  - 

Publication  de  la  part  du  Danemarc  en  date 
de  Chriftiansbourg  le  17.  Décembre  1790. 

(D'après  l'Imprimé  de  Copenhague  4*0.)  ^ 

"X^ir  Ckriftian  der  Siebende,  von  Gottes  Gnaden, 
Kônig  zu  Dânnemarc,  Norwegen,  der  Wenden  und 
Gotben,  Herzog  zu  Schleswig,  Holftein,  Stormarn  und 
der  Dithmarfchen wie  auch  zu  Oldenburg  etc.  Ur- 
Jtunden  und  bekennen  hier  mit  fur  uns  und  Unfere 
Nachfolger  an  der  Kôniglicben  Regierung,  dafs  Wir 
aus  landesvâterlich  mildeften  Betracbt  der  Befchwer- 
niffe,  welcbe  mît  dem  bie  anhero  ùblicben,  von  den 
um-  und  wegziehendcn  Landes -Eingefeflenen ,  auch 
in  Erbfchafu-  und  andern  Fàllen  geforderten  Abfchofa- 
oàer  Abzugs-Gelde  vcrkniipft  und ,  Uns  mit  Un  fera 
freundlich- liebenden  Vctters.  Bruder»  und  Nachbarcn, 
des  Durcblauchtigften,  Grofemàchtigften  Fûrften,  Herrn 
Friederich  PVilhelm ,  Konigs  von  Preufaen  Majeftat, 
dabin  vereinbaret  haben,  fothanes  Abfchofe*  oder  Ab- 
zugs-  Recht,  zwifchen  Unfern  Konigreichen  und  gc* 
famroten  Landen  eines-  wie  auch  Inxo  MajeQàt  Kb- 
niglicben  und  fammtlichen  Landen,  andern  Theils,  huv 
îùhro  abzuftcllen  und  aufzubeben.    Thun.und  vemch-  , 
ten  folches  hiermit  dergeftalt,  dafs  von  nun  an 

Art  I. 

Aller  Landesberrliche  und  dem  Fifco  zufallende 
in  Unfere  Konigliche  Caffen  fiiefaende  Abrchofa  von 
Ërbfchaften  und  VermàchtnuTen,  wie  auch 

Art.  II. 

Aile  Nachfteue'r  von  dem  Vermôgen  der  Auswan- 
dernden,  welcbe  zu  den  La  ndesherr  lichen  und  Ko- 
nîgl.  Caflen  erhoben  worden  ift. 

Art. 
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Art!  III. 

Und  zwar  wechfelfeitig  in  den  Koniglich -Dâni- 
fchen  und  Preufrifchen  Reichen  und  Staaten  ohne 
Ausnahme  aufgehoben  wird. 


Art.  IV. 

UntCT  diefera  von  nun  an  aufgehobenen  Lan- 
desherrlichen  Abfchofe,"ift  fowohl  derjenige  begrif- 
fen,  welcber  allein  und  ganz  in  Anfehung  der,  der 
Kôniglichen  und  Landeiherrlichen  Gerichtsbarkeit  un- 
mittelbar  unterworfenen ,  Erblafler  und  Erbfchaften 
crhoben  wird  und  in  die  Konigliche  Caflen  flieîflt, 
als  auch  derjenige,  welcher  in  den  Dânifchen  Staa- 
ten, und  retorlionsweife  bisher  auch  in  den  Preufsi- 
fchen  Staaten,  ala  der  Sechfte  Pfennîng,  ùber  denje- 
nigen  Abfcbofs  erhoben  wird,  welcben  die  Patrimo- 
nial-Gerichtsbarkeiten  nehmen  und  ziehen. 

i 

Art.  V. 

Und  da,  wo  diefer  Abfchofs  von  dem  Landes* 
herrn  einigen  geiftlichen  und  mildcn  Stiftungen  au 
Verbefferung  ihrea  Stiftungs  Fonda  iiberlaffen  und  an- 
gcwiefen  worden,  im  Gronde  aber  immer  Landesherr- 
lich  und  dem  Fifco  zufallend  bleibt,  fo  wird  auch 
diefer  hierjnit  abgefchaft  und  aufgehoben. 

- 

Art.  VI. 

Diefe,  den  Abfchofs  aufhebende  Convention,  foll 
ihre  Wirknng  auf  aile  Erbfchaften  und  Vermôgen  er- 
ftrecken,  welcbe  zur  Zeit  ihrer  Unterzeichuung  noch 
nicht  wirklich  ausgefùhrt  tind ,  und  wovon  der  Ab* 
fchofs  jctzo  noch  nicht  emrichtet  ift. 


Art.  VII. 

Hingegen  werden  von  diefer  Convention  anadriick- 
lîch  actsgenommen ,  die  Stifter,  der  Adel,  die  Stâdte, 
welche  von  den  denfelben  unterworfenen  Perfonen 
und  Erbfchaften,  den  Abfchofs  oder  die  Nachfteuer 
»u  erheben  berechtiget  tind .  und  foll  dabey  aUezeit 
auf  den  Gerichtsftand  des  Erblaffers  oder  der  auswan- 
dernden  Perfonen  allein  gefehen  werden, 

Urkund- 
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.  UrkuncUich  tinter  Unferm  Kôniglichen  Hsndzei-  I75O 
chcn  und  vorgedruckten  lnfiegel.    Gcgeben  auf  Un- 
ferer  Kbnigl.  ReGdena  Chriftiansburg*  zu  Copenhagcn, 
den  17.  December  1790. 

CHRISTIAN  R. 


/X.  SA 
V  R.  ) 


A.  P.  von  Bernstorff. 

fi. 

Déclaration  de  la  part  de  S.  M.  Pruffienne 
publiée  à  Berlin  le  16.  et  à  Copenhague 
le  17.  Décembre  1790. 


N 


(Copie  manufcrite.) 


ous  Frrderic  Guillaume  par  la  pâce  de  Dieu, 
Roi  de  Prufle  etc.  etc.  etc.  déclarons  et  attelions  pour 
Noua  et  Nos  fucceffeurs,  que,  après  avoir  péfé  dans 
Notre  clémence  Royale  les  inconvéniens,  qui  ont  re- 
faite jusqu'ici  des  droits  de  retrait ,  exigés  des  regni- 
coles  qui  transportent  leur  domicile  hors  du  pays,  ou 
pour  les  héritages  ou  bien  dans  d'autres  cas,  Nous, 
Nous  Tommes  accordés  avec  Notre  Coufin,  Frère  et 
Voifin,  S.  M.  Chrétien  VII.  Roi  de  Danemarc,  de 
lever  et  annuller  réciproquement  les  dits  droits  de 
Tetait  entre  Notre  royaume  et  tous  Nos  Etats  quel- 
conques d'un  côté,  et  de  l'autre  entre  le  Royaume 
et  tous  les  Etats  de  S.  M.  Danoife.  C'eft  ce  que 
Nous  faifons  par  les  préf entes  de  forte  que  fera  levé 
et  annullé  dès  -  à  -  préfent. 

1)  Tout  droit  de  retrait  territorial  et  fiscal  d'héri- 
tages et  de  legs  ci -  devant  verfé  dans  Nos  Caifles 
Royales,  ainû  que  1 

4 

2)  tout  tantième  des  biens  des  emigrans,  qui  a 
été  perçu  pour  les  cailles  territoriales  et  royales. 

3)  Et  ceci  réciproquement  dans  toute  l'étendue 
des  Royaumes»  Etats  et  Pays  Prufliens  et  Danois. 

Tom.ir.  Ll  4)  Dans 
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4)  Dans  ce  retrait  territorial  abrogé  dès  -  à  -  prêtent 
eft  compris  non  feulement  celui,  qui  était  perçu  fur 
les  Héritière  et  les  Héritages  immédiatement  fournis 
à  la  juridiction  Royale  et  qui  était  verfé  dans  les 
cahTes  Royales  et  Territoriales,  mars  aufli  celui,  qui 
était  prélevé  dans  les  Etats  Danois  et  par  retorfion 
aufïi  dans  les  Etats  Prulîiens  à  raifon  de  lix  pour  cent 
au  deflus  des  droits  ,  .que  fe  ^font  payer  les  juri- 
dictions patrimoniales. 

5)  Et  comme  ces  Tommes  de  retrait  avaient  été 
abandonnées  et  alïignées  par  le  Souverain  à  des 
Etabliflemena  Ecclefiaftiques  et  pieux  pour  l'amélio- 
ration de  leurs  fondations ,  reftant  cependant  alors 
ces  dits  droits  territoriaux  et  fiscaux,  on  les  abroge 
«gaiement  par  les  préfentes. 

6)  Cette  convention  pour  l'extinction  des  droits 
de  retrait  doit  étendre  fou  effet  fur  tous  les  hérita- 
ges et  biens  qui  ne  Tont  pas  encore  effectivement 

t     exportés  au  tems  de  la  lignature,  et  dont  les  droits 
ne  font  pas  encore  payés. 

7)  Cependant  font  exceptés  exprefTément  de  cette 
Convention  les  Chapitres,  la  NoblelTe  et  les  Villes  qui 
par  leur  juridiction  héréditaire  et  patrimoniale  font  en 
poffefîlon  de  percevoir  le  droit  de  retrait  et  le  tan- 
tième fur  les  perfonnes  et  les  héritages,  qui  y  font 
allujettis  ;  et  pour  cela  on  regardera  exclu  G  veinent  la 
dépendance  du  donatoire  ou  des  émigrans. 

En  conféquence  de  ce  que  deflus  Nous  avons 
figné  cette  Convention  de  Notre  propre  main  et  Nous 
y  avons  fait  appofer  Nos  fceaux  Royaux. 

Donné  à  Berlin  le  16.  Déc.  1790. 


Ci.8) 


F.  GUILLAUME. 

r  F 

FlNKENSTEIN.  .H«*TZBïaS. 
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Acte  cTarmiftice  conclu  entre  le  Roi  d'Hongrie  179° 
et  la  Porte  Ottomanne  fignè  fous  la  média-19'**** 
tion  du  Miniftre  Prujfien  le  comte  de  Lufi 
à  Giurgewo  le  19.  Septembre  l79o. 

* 

(D'après  une  copie  entièrement  digne  de  foi;  et  Te 
tronve  en  Allemand  dans  Hijl.  Pol.  Blagazin  T.  VIII. 
p.  453.  PoL  Journ.  1790.  p.  1138.) 

JL411  conféquence  de  la  convention,  Cgnée  le  27.  de 
Juillet  1790  à  Reichenbach  entre  les  Mijiiîtres  pléni- 
potentiaires des  féréniflimes  et  très  -puhTants,  Princes» 
le  Roi  Apoftolique  de  Hongrie  et  de  Bohème  et  le 
Roi  de  Prufle,  par  laquelle  Sa  Majefté  Apoftolique  s'eft 
engagée  à  conclure  un  armiftice  général  et  enfuite 
une  paix  définitive  avec  la  fnblime  Porte  Ottomanne, 
fous  la  condition  de  rendre  à  celle-ci  toutes  les  con- 
quêtes faites  fur  elle  depuis  la  dernière  rupture,  et  en 
promettant  de  ne  fe  mêler  plus  de  cette  guerre  et  de 
11e  prêter  aucun  fecoura ,  ni  direct  ni  indirect  à  la 
cour  de  Ruffie  contre  la  Porte,  mais  d'obferver  une 
exacte  neutralité  entre  les  deux  cours  encore  belligé- 
rantes, et  cette  convention  ayant  été  approuvée  et 
acceptée  par  l'Empire  Ottoman,  les  deux  hautes  cours 
ont  autorifé  d'une  part  le  Séréniflime  Prince  de  Saxe 
Cobourg,  Feld-  Maréchal  des  armées  Autrichiennes, 
Grand -Croix  de  Tordre  de  Marie  Théréfe,  et  de  l'autre 
l'excellentiffime  Seigneur  Cherif  Haflan-Pafcha,  fui 
prème  Vifir  de  l'Empire  Ottoman,  à  conclure  entre 
les  armées  Auirichiennes  et  Turques,  an  armiftice,  pen- 
dant lequel  elles  nommeront  des  Minières  plénipoten- 
tiaires, pour. affilier  eu  leur  nom  au  congrès,  où  Ton 
conclurera  définitivement  la  paix,  et  où  fe  rendront 
également,  comme  médiateurs  et  garants  futurs  au  nom 
de  leurs  maîtres,  les  minières  de  Sa  Maj.  le  Roi  de 
Prufle,  et  de  fes  hauts  alliés  le  Roi  de  la  Grande- 
Brétagne  ,et  les  Etats  -  Généraux  des  Provinces*  Unies. 
Mu  vertu  de  ce  pouvoir,  et  après  s'être  mutuellement 
communiqué  leurs  idées,  les  deux  Commandans  gé- 

Ll  2  néraux 
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I7Q0  néraux  des  armées  réfpectives,  font  convenus,  par 
'^l'entremife  de  Mr.  le  comte  de  Luu,  Colonel  d'Infan- 
terie, Chevalier  de  Tordre  pour  le  mérite  militaire, 
miniftre  plénipotentiaire  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  PruHe, 
comme  médiateur  et  garant  de  la  paix  future. 

Art.  I. 

Ceffa-  Que  du  jour  où  l'acte  préfent  a  été  (igné,  ç'eft 

hoÀ\ii-'  à  dire  du  19.  de  Septembre  1791 1  toutes  les  hoftilités 
te».  céderont  par  terre  et  fur  eau  entre  les  armées  Autri- 
chiennes et  Ottomannes;  que  d'abord  après,'  et  le 
.même  jour  s'il  eft  polïible,  l'un  et  autre  Généraliflirae 
expédieront  des  couriers  à  tous  les  officiers  et  à  tous 
les  corps  foit  Autrichiens,  foit  Ottomans  pour  que, 
dès  le  "moment  où  ces  couriers  auront  pu  arriver  a 
leur  deftinatrbn ,  le  même  armiftice  exifte  fur  toute 
l'étendue  des  frontières  réfpectives,  tant  le  .  long  du 
Danube,  que  du  coté  de  la  Service  et  de  la  Bofnie; 
*•  que  les  armées  des  deux  Empires  relieront  jusqu'à  la 
fignature  de  la  paix  en  pollelllon  des  provinces  et  des 
places,  qu'elles  occupent  actuellement:  qu'on  s'abftien- 
dra  avec  le  plus  grand  foin  de  tout  ce  qui  directement 
ou  indirectement  pourrait  être  regardé  comme  une 
mefure  hoftile;  que  de  part  et  d'autre  on  donnera  à 
tous  les  officiers  et  à  tous  les  différens  corps  les  ordres 
les  plus  rigoureux  d'obferver  entre  eux  la  plus  parfaite 
tranquillité  et  la  meilleure  harmonie,  et  qu'on  mettra 
des  deux  cotés  une  attention  fcrupuleufe  à  éviter  tout 
ce  qui  pourrait  déformais  troubler  la  bonne  intelli- 
gence, que  la  prochaine  paix  doit  rétablir  folidement 
entre  les  deux  Etats. 

A  R  T.  II. 

Cm  a*  Que  fi  contre  toute  attente,  il  fe  commettait  après 
l'époque  fixée  ci-dellus  quelque  incurfîon,  dégât  en- 
lèvement d'effets  où  de  perfonnes,  ou  autre  voye  de 
fait  quelconque,  les  hautes  parties  s'obligent  dans  ce 
cas,  à  remettre  en  liberté  les  captifs,  à  reftîtuer  les 
effets  enlevés,  à  évacuer  les  terreins  envahis,  à  pro- 
curer enfin  les  fatisfactions  et  les  dédommagerons 
auxquels  la  partie  lefée  aura  droit  de  prétendre,  entre 
autres  la  punition  exemplaire  des  auteurs  et  coopé- 
rateurs,  fi  l'attentat  a  été  commis  après  la  Publication 
de  l'armiflice  dans  l'endroit  dont  ils  reflortiftent,  par 

les  juges  compétens  ou  chefs  réfpectifs.  . 

Art» 


contre 
Ycutioit, 
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Art.   III.  '  1790 

Que  cet  armiftice  ne  fe  concluant,  que  pour  laitier  Accéw- 
le  tema,  tant  à  la  Cour  de  Vienne  et  à  la  Porte,  qu'à  £"£u 
la  Cour  de  PruiTe  et  fea  alliés ,  celles  d'Angleterre  et  Pîix* 
de  Hollande,  d'envoyer  dea  plénipotentiaires  au  con- 
grès ,  pour  y  traiter  définitivement  de  la  paix,  et  com- 
me îl  eft  également  de  l'intérêt  des  deux  Etats,  d'ac- 
celerer  ce  grand  ouvrage ,  ou  promet  de  part  et  d'autre 
d'y  procéder  inceJTament  et  de  l'achever  le  plutôt  poffi- 
blc,  et  que  même,  pour  prévenir  toute  dilation  quel- 
conque, on  s'engage  à  avoir  conclu  définitivement 
dans  l'efpaceu'e  neuf  mois  ,  de  forte  que  le  préfent  acte 
ne  fera  cenfé  être  en  vigueur  que  du  jour  de  fa  lig na- 
ture, jusqu'à  la  fin  du  mois  de  May  1791. 

Art.  IV. 

Qu'après  les  engngemens  pris  par  les  hautes  par-  Retrait» 
tîea,  les  atmées  Autrichiennes  et  Ottomannes,  rafTem-  u<^,peg% 
Idées  vis  à -vis  les  unes  des  autres,  devenant  non 
feulement  inutiles,  mais  même  onérenfea  pour  les  deux 
parties  ,  on  les  retirera  de  part  et  d'autre,  en  ne  laifTant 
fur  les  frontières  que  Jes  troupes  qui  s'y  trouvent 
en  tems  de  paix  ou  qui  font  néceflaires,  pour  la  fu- 
reté des  provinces;  que  par  conféquent  le  Sérénilfime 
Prince  de  Saxe  Cobourg  ne  gardera  dans  la  Vallachie 
qu'un  corps  fufRfant  pour  y  maintenir  l'ordre  et  la 
tranquillité,  et  que  les  troupes  qui  compofent  ce  corps, 
aufTi  bien  que  toutes  les  troupes  Autrichiennes  quel- 
conques, n'entreront ,  ni  en  grand  ni  en  petit  nom- 
bre dans  les  territoires  de  Tournow,   Giurgewo  et 
Ibraila;  que  réciproquement  TexcellentilTime  Grand 
Vifirne  gardera  en  deca  du  Danube,  le  long  des  fron- 
tières de  la  Vallachie,  que  les  garhifons  néceflaires  aux 
trois  dites  fortereffes  de  Tournow,  Giurgewo  et  Ibraila,- 
pour  autant  qu'à  l'égard  de  cette  dernière  place  le  per- 
mettront  les  mefures  à  prendre  pour  la  guerre  qui  • 
malbeureufement  continue  avec  la  Ru  (lie,  mais  que 
les  troupes  qui  compoferont  ces  garnifons,  auflï  bien 
que  toutes  troupes  Ottomannes  quelconques,  n'ente-, 
ront,  ni  en  grand,  ni  en  petit  nombre  dans  les  limi- 
tes de  la  Vallachie  et  des  autres  diftricts  occupés  par 
les  Autrichiens;  que  chacun  naviguera  librement  avec 
des  navires  et  bateaux  fur  le  Danube,  le  long  des  côtes 
occupées  par  les  troupes  de  fon  partie,    mais  fans 

L  l  3  s'appro- 
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17Q0  s'approcher  du  rivage  occupé  par  les  troupes  de  l'au- 
tre,  ni  y  débarquer,  fauf  le  cas  d'une  tempête  ou  d'un 
accident  imprévu  où  Ton  fe  promet  mutuellement 
tous  les  procèdes  de  l'amitié  et  de  l'humanité.  De  même 
il  fera  permis  de  remorquer  les  bàtimens  de  part  et 
d'autre  là,  où  la  navigation  du  Danube  l'exige. 

Art.  V% 

Congre  1  Qne  lorsqu'on  fera  convenu  de  l'endroit  où  fe 
tiendra  le  congrès,  comme  le  Gège  d'un  congrès  doit 
être  confideré  comme  un  endroit  parfaitement  neu- 
tre, il  n'y  reftera  que  le  moins  de  troupes  poÛlbles, 
et  on  prendra  toutes  les  mefures  qui  pourront  allier 
le  mieux  et  la  fÙTeté  de  la  ville,  et  la  liberté  du  congrès 

Art.  VI. 

com-  Que  du  jour  de  la  fignature  du  préfent  acte  la 
uicrcc  communication  fera  rouverte,  comme  en  tems  de  païx, 
U*  entre  les  provinces  occupées  par  les  troupes  Autri- 
chiennes et  Ottomannes,  que  ie6  habitans,  en  pro- 
duifant  les  palïeports,  dont  ils  auront  été  munis  par 
leurs  cours  refpectives;  pourront  paffer  de  l'une  dans 
l'autre  et  s'y  occuper  de  leurs  affaires,  fans  crainte 
d'être  moleftés;  que  s'il  furvient  entre  eux  quelques 
conteftations ,  on  cherchera  à  les  appaifer  amicalement 
par  la  nomination  de  commuTaircs  des  deux  côtés; 
en  un  mot,  qu'on  fe  prêtera  mutuellement  la  main, 
pour  que  dès  à  préfent  tous  les  fujets  jouiflent  au- 
tant  que  poflible  des  avantages  de  la  paix,  qui  ra  fi 
heureufement  fucceder  aux  maux  de  la  guerre. 

Nous  etc.  déclarons  avoir  admis  et  accepte'  pour 
et  au  nom  de-  notre  très  gracieux  Roi  et  maître  les 
fix  articles  ci-delTus,  promettant  de  les  maintenir  et 
de  les  faire  maintenir,  obferver  et  faire  obferver  fur 
»  toute  l'étendue  d^s  limites.  En  foi  de  quoi,  nous 
avons  (igné  les  préfents  articles  de  notre  main  et  fait 
appofer  le  cachet  do  nos  armes. 

Signé: 

Prince  Coburg. 
Cherif  Hassan.    Grand-  Vizir. 

Lusi. 


* 
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Convention  relative  aux  affaires  Belgiques,  1790 
fignée  le  10.  Dec.  1790.  entre  les  Miniftres 10  Dé* 
Plénipotentiaires  de  &  M:  t  Empereur  r  de 
L.  M.  les  Rois  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  PruJJe  et      L  H.  F.  les  Etats- Géné- 
raux des  Provinces-  Unies. 

(îNouv,  extraord.  1790.  n.  102.  etfuppL  IIertzb&rq 
T.  III.  Luc  A  IJandhuch   der  Gcogfaphi'c 

t.  vi.  P.  1990   ;  , 

Il  eft  notoire  que  dans  les,  Conventions,  (ignées  à 
Reichenbach  le  27..  Juillet  1790,  et  enfuite  duement  \ 
ratifiées  entre  S.  M.  le  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème, 
actuellement  Empereur  des  Romanis,  L.  M.  les  Rois 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  PrnlTé,  et  LL.  HH.  Puis- 
fances  les  Etats- Généraux  des;  Provinces  -Unies,  il  a 
été  arrêté,  quë  la  tranquillité  et  le  bon  ordre  feraient 
promtement  rétablis  dans  les  Provinces  Belgiques,  et 
que  les  trois  Puilïances  Alliées  concourraient  au  ré- 
tabliflement  de  la  domination  de  S.  M.  Apoftolique  dans  j 
ces  Provinces,  moyennant  ralTnrance  de  leur  ancienne 
éonftitution,  avec  une  amneftie  plenière,  et  l'oubli 
parfait  de  ce  qui  s'eft  pafTé  pendant  les  troubles;  le 
tout  fous  la  garantie  des  dites  trois  Puiflances.  Der 
-puis  ce  tems  les  Miniftres  des  Cours  alliées  aflem-  v 
blées  à  la  Haye,  iVont  ceiTé,  ôSprès  les  inftructiona 
pofitives  de  leurs  Souverains,  et  de  concert  avec  le 


miflion  ne  s'eft  effectuée  cependant  qu'après  que  les 
troupes  Impériales  ont  été  employées  pour  s'en  alTurer. 

+ 

Ce  falutaire  ouvrage  étant  achevé,  quant  à  fon 
fiiccès,  conformément  aux  voeux  des  Puiflances  Mé- 
diatrices, il  ne  retrait,  pour  l'affermiffement  de  l'auto- 
rité du  légitime  Souverain  des  Praviuces  Belgique». 

Ll  4.  pour 


Digitized  by  Google 


S 36    Conv.  entre  VEmp.l. R. à. I Gr. Br.  et  d. Prujfe 

I^gO  pour  la  fûreté  de  ces  Provinces  mêmes,  pour  l'intérêt 
commun  des  Puiffances  réfpectivea,  ainfi  que  pour 
refferrer  entre  elles  de  plus  en  plus  les  liens  de  l'ami- 
tié et  du  bon  voifinage,  que  d'articuler  les  Pointa 
fuivans,<lont  leurs  Miniftres,  en  vertu  de  leurs  pleins- 
pouvoirs  ,  joints  en  ccrpie  aux  préfentes,  font  con- 
venus d'un  plein  accord. 


confli 
tution. 


Art.  I. 

«!don  S-  M-  Impériale,  en  irecevant  de  la  manière  ufitée 
de  la  l'hommage  des  Provinces  BeJgiques,  leur  confirmera 
à  toutes  et  a  chacune  les  Continuions,  Privilèges  et 
Coutumes  légitimes,  dont  la  jouiflançe  leur  à  été  alîu- 
rée,  réfpectivement  par  les  actes  d'inauguration  de 
l'Empereur  Charles  VI. ,  et  de  l'Impératrice  Marie  Thé- 
jréfe,  de  glorieufe  mémoire. 

♦ 

Art.  n. 

S.  M.  Impériale  confent  à  enfevelir  dans  un  par- 
fait  oubli  tous  les  excès  et  défordres,  commis  dans 
le  teras  des  troubles,  et  de  les  comprendre 
dans  une  amneftie  générale,  qui  fera  incefTamment 
publiée.  Et,  quoique  la  Déclaration,  frgnée  à  Franc- 
fort le  14.  Oct.  1790.  ait  limité  cette  amnettie  à  ceux, 
qui  avant  le  21.  Novembre  auraient  pofé  les  armes  et 
cefle  l'inftîgation  contre  l'autorité  légitime,  S.  M.  1m- 
pénale  veut  bien  également  étendre  Sa  clémence  à 
tous  et  un  chacun ,  en  fe  refervant  feulement  l'ex- 
ception d'un  très  petit  nombre  d'individus,  qui,  par 
leur  propre  faute,  fe  font  mis  dans  la  malheureufe 
lituation  de  ne  pas  mériter  ce  pardon  général.  Cette 
exception  regardera  auffi  les  perOmnes  coupables  de 
crimes  et  de  délits .  qui  n'ont  point  de  rapport  aux 
delordres,  dont  l'infurrection  a  été  compagnie,  bien 
attendu  qu'en  accordant  cette  amneftie  S.  M  Impé- 
riale n'entend  pas  de  reconnoitre  ni  confirmer  ce  qui 
peut  s'être  fait  pendant  les  troubles  contre  les  droits 
et  hauteurs  de  fon  pouvoir  fouverain. 

Art.  III. 

fiïïïïi        S.  M    Impériale  ayant  déclaré,  lors  des  confé- 
rérieu.  î«ncet  de  Rcichenbach.  Sa  difpofition,  d'accorder  aux 
xe..    Provinces  BeJgiques  quelques  concevons  ultérieure*. 

'  qui 
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qui  n'altéreraient  pas  effentiellement  la  conftitution,  I7ÇO 
dans  le  cas  où  leur  foumifïi  on  précédât  l'emploi  delà 
force,  a  conférai  néanmoins,  fur  les  inftances  des 
Cours  Médiatrices,  malgré  les  circonstances  qui  l'ont 
déterminée  à  employer  ces  m  ef  tires  entrâmes,  d'accor- 
der les  mêmes  conceflions,  auxquelles  Elle  s'était  déjà 
engagée  de  Son  propre  mouvement- pour  prix  d'une 
foumifïlon  volontaire,  telles  qu'elles  font  contenues 
dan»  une  lettre  de  Son  Plénipotentiaire  aux  Miniftres 
Médiateurs,  datée  de  la  Haye  le  29.  Oct.  1790.  et 
dont  le  contenu  eft  exprimé  dan6  les  Articles  Tuivane: 

■ 

*      1)  Que,  pour  fatisfaire  l'opinion  * fur  plufieurs  Scmî- 
points  de  difcipline  en  jnatière  Eccléfiaftique,  auxquels  "^J,™ 
la  législation  oies  Pays-Bas  à  porté  quelques  change- 
mens,  fous  le  dernier  règne,  dans  des  vues  dont  la 
pureté  à  été  méconnue,  S.  M.  veut  bien  révoquer  tou-  ✓ 
tes  les  ordonnances,  concernant  les  Séminaires,  les 
procéiïions  et  quelques  autres  Pratiques  de  piété,  les 
Confréries  etc.;  et  remettre  tous  ces  objets  fous  la 
direction  immédiate  des  Evèquee  avec  tous  les  pou- 
voirs, qu'ils  exerçaient  à  la  fin  du  règne  de  S.  M. 
l'Impératrice  Marie  Théréfe,  ainfi  qu'il  a  déjà  été  fait 
dans  la  Province  de  Luxembourg  par  un  Kdit  qu'on 
publierait  dans  les  autres  Provinces,  quoique  la  plu- 
part des  difpofition8  et  ordonnances  à  révoquer  n'ayent 
rien  de  contraire  au  fens  le  plus  ftrict  de  la  conftitu-  ' 
tions  des  Provinces  refpectives. 

2)  S.  M.  veut  bien  remettre  toutes  les  chofes,  à  univw» 
l'égard  de  TUniverfîté  de  Louvain,  fur  le  pied  où  elles  Jjt*u?e 
étaient  à  la  fin  du  Règne  de  S.  M.  l'Impératrice  ^  et  vaiu, 
nommément  la  réintégrer  dans  le  droit  de  nomination, 
qu'Elle  exerçait  fur  certains  bénéfices  eccléfiaftiques, 
en  vertu  d'un  induit  du  Saint-Siège  Apoftolique,  re- 
feryant  provifionnellement  les  bénéfices  de  la  Province 
de  Luxembourg  jusqu'à  ce  qu'il  puifle  être  pris  à 
l'amiable  des  arrangemens  .à  cet  égard:  Mais,  comme 
il  a  été  reconnu  depuis  longtems,  que  le  fyftème 
des  études  de  la  Philofophie ,  du  Droit  et  de  le  Mé- 
decine, exigeaient  une  reforme  aux  Pays-Bas,  et 
que  l'un  des  premiers  devoirs  d'un  Souverain  eft  do 
procurer  à  fes  fujets  la  meilleure  inltruction  poliîble, 
S.  M,  tiendra  en  furfis  les  ordonnances,  qui  obligent 

Ll  5  à  preiv 
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ÎJQQ  à  prendre  des  degrés  à  Louvain ,  et  laiffera  fur  ce 
liberté  entière  ♦  jusqu'à  ce  qu'un  nouveau  fyftème? 
d'études  ait  pu  être  introduit  dans  la  dite  Univer- 
fité  par  des  arrangeniens  fur  lesquels  Elle  fe  concer- 
tera avec  lea  Etats. 

» 

Cou-  j)  Comme  il  ferait  impoIRble  de  rétablir'  tous 

▲bbavet *cs  Couvents,  qui  ont  été  fupprimés  fous  le  dernier 
règne,  et  que  ce  rétabliflement  préfenterait  plus  d'un 
inconvénient,  foit  à  l'égard  des  perfonnes  qui  en  font 
forties,  foit  à  l'égard  des  biens,  qui  en  formaient  la 
dotation:  S.  M.  promet  de  n'employer  ni  deftiner  lea 
Kevenus  de  ces  biens  qu'à  des  ufages  pieux,  les  plu* 
analogues  des  poiîible  aux  intentions  des  fondateurs» 
,et  cela  far  les  propofitions,  qui  lui  feront  faites  par 
les  Etats,  avec  lesquels  Elle  s'entendra,  ainû  qu'avec 
les  Municipalités  refpectives  fur  tout  ce  qui  concerne 
rAdminiftration  des  dits  biens.  S.  M.  promet  de.  plus 
de.  rétablir  ou  confirmer  le  rétabliflement  des  Abbayes 
fupprimées  ,  qui  avaient  d'ancienneté  le  droit  de  dé- 
puter leurs  Chefs  aux  Etats. 

é 

I  M 

c<mfcri-  4)  Sa  Majefté  fe  repofant  fur  le  patriotisme  et 
»Uiuir*Ia  v»teur,  qui  de  tous  tems  ont  fait  voler  la  nation 
à  la  gloire  et'  à  la  défenfe  de  la  patrie,  veut  bien 
prendre  l'engagement  le  plus  pofitif,  que  jamais  et  en 
aucun  tems,  il  ne  fera  queftion  de  confcription  mi- 
litaire, ni  directement  ni  indirectement;  Elle  promet 
anfli  de  ne  jamais  lever  de  milices  ou  recrues  forcées, 
autrement  que  du  coufentemtnt  des  Etats»  au  cas 
qu'il  s'en  agiffe. 

tapôu.  ç)  Mettant  également  fa  confiance  dans  l'amour, 
de  la  nation  et  dans  fes  généreux  efforts  pour  le  fou- 
tien  de  la  Monarchie,  et  fe  flattant  qu'après  les  pré* 
fens  troubles  Elle  et  Ses  SucceiTeurs  en  éprouveront 
les  mêmes  marques,  que  les  Princes,  Ses  L'rédéces- 
feurs,  et  fpécialeroent  feue  S.  M.  l'Impératrice  Marie 
Théréfe,  en  ont  éprouvé  en  cent  occalions,  S.  M.  . 
s'engage  à  ne  jamais  lever  aucun  impôt  fur  le  peu- 
pie,  à  quelque  titre  que  ce  puifle  être,  fans  l'aveu 
et  le  confcntement  des  Etats. 

6)  S.  M. 
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6)  S.  M.  déclarera  inamovibles  toui  les  Emploif  J^qo 
de  juges  des  Confeils  fupérieurs  de  Juftice,  et  conlir-  '* 
mera  irrévocablement  ce  que  les  conllitutions  refpecti-  d"fC9 
vei ,  et  la  jurisprudence  de  chaque  Province,  ont  éta-  confeUi. 
bli  fur  ce  point.  s  4 

7)  Quoique  le  Diplôme  accordé  par  l'Empereur  Diplôme 
Charles  VI.  aux  Tribunaux  fupérieurs,  pour  la  pré-  J;/^" 
Tentation  d'un  Terne ,  en  cas  de  Vacance  de  quel-  r„Pë- 
qu'une  des  Places  dans  lesdits  Corps  refpectifs,  ne  *kttr<» 
faffe  aucunement  partie  de  la  conftiiufcion ,  et  ait  été 
jusqu'ici  révocable  à  volonté,  S.  M.  déférant  aux  voeux 
exprimés  ci -devant  par  le»  Etats  et  par  les  Tribunaux, 

veut  bien  remettre  irrévocablement  ce  Diplôme  en 
vigueur;  et  en  faire  un  point  conftitutionnel. 

• 

8)  Quoique  dans  les  conftitutions  et  privilèges  v^ix 
de  la  plupart  des  Provinces ,  il  ne  foit  rien  exprimé,  J^"1^ 
touchant  la  faculté  confnltative  des  Etats  et  Tribu-  j?tat»  p. 
naux  fur  les  loix  à  publier,  S.  M.  fe  propofe  d'en-  ^{J^J 
tendre  et  confulter  les  Etats  et  les  Tribunaux  rcfpectifs 
toutes  les  fois  qu'il  s'agira  dè  quelque  loi  nouvelle  et 
générale;  et  S.  M.  fcpropofe  même  d'entendre  aulïi 

les  Etats  fur  les  changemens  eiïentiels,  qui  pourraient 
être  faits  aux  Tarifs  fubfiftans  pour  les  Douanes. 

9)  S.  M.  s'entendra  encore  avec  les  Etats  fur  les  ordon- 
moyens  de  faire  palier,  par  les  voyes  ordinaires  de  la  "JJJ^8 
Législation ,  les  Ordonnances  pénales  en  matière  de 
Douanes ,  et  d'en  attribuer  la  connoiflauce  à  une  dé- 
légation du  Tribunal  fupérieur  dans  chaque  Province. 

10)  Comme  il  eft  eflentiel,  que  Ton  ait  confiance  organi- 
dans  les  formes  du  Gouvernement,  S.  M.  rétablira  l'or-  fi,t1"" 

•r    •  j  *  1      •      r>\         i.        j       du  Gott» 

ganuanon  du  Gouvernement  et  de  la  Chambre  des  Vctn«. 
Comptes  fur  le  pied  qui  fubfiftait  fous  le  règne  de  ™ut 
feue  l'Impératrice- Reine  nommément  en  ce  qui  con- 
cerne les  Confeils  d'Etat,  Privé  et  des  Finances,  fe 
refervant  néanmoins  le  droit  inconteftable  d'y  faire 
les  changemens,  que  les  circcnftanccs  pourraient  ren- 
dre nécellaires;  en  qnoi  Elle  s'appliquera  toujours  à 
confulter  le  voeu  public,  fans  jamais  s'écarter  du  rap- 
port qu'il  peut  avoiT  entre  l'organifation  du  Gouver- 
nement et  de  la  Conftitution. 

11)  Le 
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1790  If)  ^c  Commandant  Général  des  troupes  et  le 
Gouvcr-  Miniftre  Plénipotentiaire  feront  remis  refpectiveraent 
Heur*  fous  les  ordres  et  la  dépendance  des  Gvuverneurs 
fl1é'  Généraux. 


T  UIX. 


Kmpioi  Les  Gouverneurs  Militaires  en  Brabant  prêteront 
forcé  ^  ferment  accoutumé  entre  les  mains  des  Gouverneurs 
Généraux;  et,  S.  M.  efpérant,  que,  lorsque- les  trou* 
bles  actuels  feront  appaifés ,  il  n'exiftera  plus  aucun 
prétexte,  qui  puifle  en  faire  renaître  de  nouveaux» 
feul  et  unique  cas',  où  l'emploi  des  forces  militaires 
envers  et  contre  tous  devient  indifpenfable  pour  le 
maintien  de  Tordre  public  et  l'exécution  des  loix; 
Elle  veut  bien  établir  comme  règle  immuable,  que, 
,  du  moment  où  tout  fera  rentré  dans  un  ordre  et  un 
calme  parfait,  le  militaire  ne  fera  jamais  employé 
contre  les  Citoyens  que  pour  fou  tenir  les  Décrets  du 
Juge,  et  à  la  requifition  des  Tribunaux  et  dés  Magiftrats. 

jnAice.  i2)  L'adminiftration  de  la  Juftice  civile  et  crimi- 
nelle étant  un  des  objets,  qui  intéreffent  plus  effen- 
tiellement  le  droit  facré  des  peuples  à  la  liberté  et  à 
la  propriété  légales,  et  S.  M.  fe  propofant  d'établir 
plus  que  jamais  entre  Elle  et  les  Keprêfentans  du 
peuple  un  concert  parfait  fur  tout  ce  qui  pourrait 
tendre  à  la  profpérité  et  à  la  fureté  publiques,  Elle 
promet  d'entendre  le6  Etats  fur  les  changemens  ou 
réformes,  qu'il  pourrait  y  avoir  à  faire,  relativement 
aux  règles  et  formes  établies  pour  l'adminiftration  de 
la  Juftice;  et  Elle  s'engage  à  ne  rien  altérer  à  l'or- 
dre des  Juridictions,  fans  concert  avec  les  Etats,  et 
fans  leur  aveu  préalable. 

Doàrti         13)  Comme  il  eft  impolïîble  de  déterminer  tou- 
?t"e-*C  îourA  un  fens  tellement  clair  à  la  lettre  des  ftipnla- 
raient    tions  conftitutionelles,  que,  par  la  fuite  des  tems  et 
couiu*  ^C8  c'rconftance8,  il  ne 'fe  préfente  jamais  des  cas 
union,  douteux,  fujets  a  des  interprétations  difficiles •  et  que 
jusqu'ici  il  n'a  pas  été  afles  prévu  ni  réglé  ,  quelle 
devrait  être  en  pareil  cas  la  voye  décifive  à  l'amiable, 
pour  prévenir  toute  aigreur  entre  le  Prince  et  fes  peu- 
ples, S.  M.  promet,  que,  dans  tous  les  cas  où  il  y 
aurait  des  doutes  ou  des  difficultés  fur  l'efprit  ou  le 
feus  de  quelque  Article  de  Conftitution  de  l'une  ou 
de  l'autre  Province,  il  fera  nommé  des  Commiflaires 
par  S.  M.,  et  que  les  Etats  de  la  Province,  que  la 

diffi- 


et  les  Ht  Gén.  d.  P.  U.  fur  l  aff.  Belgique*.  $41 

difficulté  concernera ,  en  nommeront  de  leur  côté,  pour  I^QO 
©'expliquer  et  s'entendre  enfemble,  s'il  eft  poflïble  ;  1 
qu'il  fera  rendu  compte  à  S.  M.  Elle  même  du  ré- 
fultat  de  ces  Conférences;  et  que  dans  le  cas  où  les 
difficultés  ne  pourraient  pas  être  apphnies  par  la  voye 
des  Commiflai.res ,  S.  M.  d'un  côté  étales  Etats  de 
l'autre,  nommeront  en  nombre  égal  quelques  per- 
fonnes  impartiales,  difpenfées  en  forme  a  cet  effet  de 
tout  ferment  obftatif ,  et  que  S.  M.  ainfi  que  les  Etats 
s'en  remettront  à  la  décifion  de  ces  Arbitres. 

Art.  IV. 

Leurs  Maj.  les  Rois  de  la  Grande-Bretagne  et  o «Tan- 
de  Prufle,  et  LL.  HH.  PuMances  les  Etats  -  Géne'ranx  "mJ* 
des  Provinces -Unies  garantiront,  de  la  manière  la  raiaeté. 
plus  folemnelle,   à  S.  M.  Impériale  et  fes  auguftes 
Héritiers  et  Succeffeurs,  la  Souverainité  des  Provin- 
ces Kelgiques,  maintenant  réunies  fous  Sa  domination,  x 
pour  ne  compofer  qu'un  feul,  indîvifible,  inaliénable 
et  incommuable  Domaine  qui  fera  inféparable  des  Etats 
de  la  Mai  fou  d'Autriche  en  Allemagne,  et  gouverné 
félon  les  Gonftitutions ,  Privilèges  et  Coutumes  légiti- 
mes ,  exprimés  dans  les  Articles  I.  et  III.  ci-defïus; 
comme  les  Puiflances  fus- mentionnées  garantiront  éga- 
lement la  confervation  et  pleine  jouifîance  des  Con- 
ftitùtions ,  Privilèges  et  Coutumes  légitimes,  exprimés 
dans  ces  mêmes  Articles. 

Art.  V. 

Les  Ratifications  de  la  préfente  Convention,  ex- B*tifica" 
pédiées  en  bonne  et  due  forme,  feront  échangées  entre  tioui' 
les  Hautes  parties  Contractantes  dans  l'efpace  de  deux 
mois,  ou  plutôt,  û  faire  fe  peut,  à  compter  du  jour 
de  la  fignalurç. 

En  foi  de  quoi  Nous  foufllgnés  Minières  Pléni- 
/potentiaires  avons  ligné  la  préfente  Convention ,  et  y 
avons  appofé  les  Cachets  de  Nos  armes.  Fait  à  la 
Haye  le  io.  Décembre  1790. 

Signé  : 

Le  Comte  de  Merc y  -  Argenteàu.  Auckland. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Sub  Jpe  rati. 

Le  Comte  de  Keller.  Van  ds  Spiegel. 
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•  > 

1790  L. 

s  Minières  Plénipotentiaires  font  convenus  d'an- 
nexer au  préfent  Acte  la  lettre,  citée  a  l'Article  111.  et 
dont,  pour  la  plus  grande  clarté,  on  n'a  inféré  dans 
ledit  Article  que  les  points  de  conceiïïon.  Fait  et 
ligné  à  la  Haye  le  io.  Décembre  1790. 


Signe  : 


Le  Comte  de  Mercy- 

- 

Argenteau. 


Auckland. 


Le  Comte  de  Keller. 


.  Van  de  Spiegei.. 


■  . 


L'empereur  Lcopold  n'ayant  voulu  ratifier  que  fous 
certaines  conditions  limitatives,  les  trois  Puiûances 
alliées  n'ont  pas  voulu  admettre  oes  reûricts  et  ont 
retenn  jusquet  la  leur  ratification. 
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22  Mai  Décl.  de  l'Angl.  pour  conferver  f. 

d.  f.  les  llps  de  Falkland        IL  4 
3  Juin  Renou  v.  d.  traités  entre  la  France 

et  Tunis  IL28J 
J9  —    Pacte  de  famille  entre  la  maifon 

Pal.  «y;  de  Bav.  IL  284 

21  Juil.  Tr.  de  paix  entre  la  Ruflîe  et  la 

Porte  à  Càinardgi  II.  28^ 

29  Août  Conv.  entre  la  Fr.  et  PAutr.  C  1. 

prieurés  en  Alface  IL  323 

Oct.      Lettres  p.  du  R.  de  Fr.  p.  abolir  1. 
«  m  d.  d'Aub.  avec  les  villes  Imp.  IL)  26 
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1774  iç  Nov.  Procès  verbal  de  limites  entre  la  r.  p. 

Fr.  et  Bern  IL  j  %  1 

2f  —    Acte  d'agnition  de  l'evèque  de  Lu- 
bec  de  la  ceflîon  IL  200 

27  Dec.  Conv.  entre  la  Fr.  et  PEfp.  fur 

la  contrebande  IL  J64 

—  —  Firman  de  la  Porte  contre  le 

commerce  Anglais  IL  $72 

I77f  1  Févr.  Transaction  entre  la  Pologne  et 

l'ordre  de  Malte  IL  37} 

15  Mars  Acte  féparé  encre  la  Ruflîe  et 

la  Pologne  IL  IJ7 

 Acte  féparé  entre  les  mêmes 

fur  div.  ftip.  IL  141 

—  —   Acte  féparé  entre  les  mêmes  f. 

1.  commerce  II.  14Ç 

16  Mars  Acte  féparé  entre  Fautr.  et  la 

Pologne  IL  11$ 
 Acte  féparé  entre  les  mêmes  f. 

1.  commerce  IL  I20t, 

1  g  Mars  Acte  féparé  entre  la  Prufle  et 

la  Pol.  .    IL  16a 

—  —  *  Acte  féparé  enjtre  les  mêmes  f. 

1.  commerce  IL  164 

16  Mars  Traité  entre  la  Comp.  Angl.  et 

les  Marattes  II. 

17  Mars  Conv.  explicatoire  entre  le  Dan. 

et  Meklenb.  S.  IL  22$ 

4Avjr.  Conv.  de  limites  entre  la  Ruflîe  V 

et  la  Porte  v     IL  J96 

7  Avr.  Conv.  déclar.  entre  le  Dan.  et 

'Meklenb,  IL  21 J 

30  Juin  Conv.  entre  le  Dan,  et  Osuabruck 

f.  1.  d.  de  décraction  IL  22Ç 

if  Août  Edic  de  S.  M.  Suédoife  f.  le  porc 

deMarftrand  11.401 
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I77f  f  Oct.  Brevet  d'accommod  entre  le  S.",  T.  f. 

Siège  et  Toscane  II.  410 

14  —  Conv.  entre  la  Fr.  et  PAutr.  € 

1.  bénéfices  d.  les  Pays-Bas    II.  412 

>  * 

1776  9janv.  Tr.  de  fubfide  entre  l'Angl.  et 

Bronfwic  II.  417 

1 5  —  Tr.  de  fubfide  entre  l'Angl.  et 

Hefle-Caflel  II.  422 

24  —  Tr.  de  limites  entre  la  Fr.  et 

Naflau  -  Weilbourg  II.  429 

f  Févr.  Tr.  de  fubfide  entre  l'Angl.  et 

HefTe-Hanau  II.  474 

9  —    Acte  de  convention  entre  l'Autr. 

et  la  Pologne  II.  124 

1  Mars  Tr.  de  paix  entre  la  C.  Angl.  des 

I.  O.  et  les  Marattes  II.  4c 8 

16  —    Ordonnance  du  Dan.  fur  la  Grôn- 

lande  et  l'Islande.  II.  464 

2  Avr.  Tr.  de  paix  entre  laFr.  et  Ragufe  II.  474 

10  —    Inftruction  du  Congrès  Américain  i 

à  fes  armateurs  III.  100 

4  Juil  Déclaration  d'indépendance  des 

E.  d'Amérique  IL  48 1 

4  Oc  t.  Art.  de  confédération  entre  les 

,  1 $  Etats  d'Amérique  II.  486 

—  —   Acte  dû  P.  Britann.  défendant  1 

touc  commerce  avec  eux      III.  lOf 

—  —  Subftance  d'une  convenu  entre 

l'Autr.  et  Venife  IL  f©4 

1777  28  Mai  Alliance  générale  entre  la  France 

et  la  Suiiîe  IL  f07 

jjuin  Traité  définitif  de  Police  entre 

la  Fr,  et  l'Efp.  IL  fj* 

%}  —  Traité  de  limites  de  St.  Domingue 

entre  Ja  Fr.  et  l'Efp.  II.  S 19 
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1777  19  Juin  Renouvellement  de  paix  entre  la  r* 

Holl:  et  Maroc  il.  5^43 

27  Août  Capitulation  entre  la  Hollande 

et  Waldeck  II.  f  of 

1  Oct.  Art.  prélim.  de  pair  entre  la  Fr. 

et  PEfpagne  II.  f  4f 

16  Oct.  Capitulation  de  Saratoga  entre 

les  G.  G.  Bourgoyne  et  Gales  IL  f  f  9 
21  Nov.  Lettre  du  Congrès  amréicain  aux 

Cap.  de  vaifleaux  III.  16" 

26  Dec.  Tr.  de  commerce  entre  l'Autr.  la 

Toscane  et  Modène  II.  f  62 

—  — -   Acte  du  parlement  Brit.  fur  les 

arméniens  en  courfe  III.no 

•778  i  Jan.  Accord  entre  l'Imp.  R.  d'Autr.  et 

l'Elect.  Palatin  II.  f  8* 

6  Févr.  Traité  d'amitié  entre  la  Fr.  et  1. 

E.  Unis  d'Amérique  IL  f87 

 Traité  d'alliance  entre  les  mêmes  IL  60  f 

 Traité  de  paix  entre  la  Toscane 

çt  Maroc  IL  609 

Févr.)  Actes  de  la  diète  d'Emp.  fur  le 
Juin  f     fuffrage  de  Oldenbourg         IL  203 
1  Mars  Traité  d'amitié  entre  l'Efp.  et  le 
Portugal  au  Pardo  avec  accelT. 
de  la  France  II.  6 12 

8  —  Acceflîon  du  D.  de  Deux  ponts  aux 

pactes  de  famille  de  la  maifon 
Palatine  IL  f  8f 

24  Avr.  Con v.  entre  la  Fr.  et  Wirtemberg 

f.  1.  d.  d'Aubaine  IL  62g 

9  Mai  Proclamation  de  l'Amérique  fur 

la  nav.  neutre  III.  17 

20  Juin  Déclaration  du  R.  de  Suède  fur 
le  traité  d'échange  entre  la 
maifon  de  Holftein  IL  20g 
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1778  Juin   Edit  dii  R.  de  Fr.  f.  les  fonctions  T.  v. 

des  Confuls  II..632 
j  1  Juin  Conv.  entre  la  France  et  Liège  f. 

le  terrein  entre  deux  eaux     II.  gt 
'  2g  — •   Edit  duR.  deFr.  fur  les  prifes    III.  117 
j  Juil  Conv.  d'échange  entre  la  France 

et  Trêves  II.  268 

26  ~   Règlement  du  R.  de  Fr.  fur  la 

nav.  neutre  III.  18 

j  Août  Règlement  du  G.  D.  de  Toscane  f. 

la  nav.  neutre^  III.  24 

1 8  Sept*  Règlement  de  la  ville  de  Ham- 
bourg f.  la  nav.  neutre        III,  jé 

27  —  Règlement  de  la  Franc,  fur  les 

prifes  avec  T Amer,  III.  12$ 

29  —  /  Edit  du  R.  des  deux  Siciles  f.  Ja 

nav.  neutre  III.  46 

1779  9  Mars  Edit  du  Pape  fur  la  nav.  neutre  III.  52 

Mars  Ord.  du  R.  de  Suède  f,  la  nav. 

neutre  -  III.  60 

10  —   Conv.  explicat.  entre  la  Ruffie 

et  Ja  Porte  II.  6çj 

j  Mai  Placard  des  E.  G.  d.  P.  Bas  f.  les 

arm.  en  courfe  III.  62 

13  —  Traité  de  paix  de  Tefchen  entre 

l'Autr.  et  la  Pruffe  II.  661 

—  —   Convention  entre  l'Autriche  et 

FE1.  Pal.  II  669 

—  —  Acceffion  du  D.  de  Deux- ponts  à 

la.  prècéd.  Conv.  II.  67J 

—  —  Conv.  entre  l'Electeur  Palatin 

et  celui  de  Saxe  II.  674 

—  —   Acceffion  du  D.  de  Deux- ponts  à 

cette  convent.  II.  678 

-  Acte  féparé  entre  TElect.  Palat.  et 

le  D.  de  Deux -ponts  . 
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1779  ijMai  Acte  de  garantie  des  Puiflances  t. 

k  médiatrices  11.682 
i§  —   Acceflion  de  l'Empereur  et  ac* 

cept.  d.  1.  Prufle  ILjSgo 
Mai  Lettres  P.  du  R.  de  Fr.  pour  la 

noblefle  en  Baffe- Alface        II.  690  , 
15  Juin  Ordonn.  duR.deFr.ClesreprifesJill.  128 
1  Juil  Edit  de  la  rép.  de  Gènes  f.  1.  com- 
merce neutre  III.  64 
—  —   Règlement  du  R.  d'Efp.  f.  les 

armateurs  III.  139 

17  —   Conv.  entre  la  Fr.  et  Hefle  D.  f. 

T.  d.  d'Aubaine  II.  ?of 

9  Sept.  Edit  de  la  rép.  de  Venife  f.  la 

nav.  neutre  III.  74 

18  —  Traité  de  commerce  entre  la  Fr. 

et  Meklenbourg  II.  709  < 

8  Nov.  Règlement  du  R.  de  Fr.  fur  les 

prifes  III.  129 

18  — '   Traité  de  limites  entre  la  Fr.  et 

PAijtr.  aux  Pays-Bas  II.  7}o 

!780  îlFévr.  Pacte  de  famille  entre  les  P. 

de  Wirtemberg  IIL  1 

J2  —    Déclar.  de  la  Porte  conc.  la 

neutralité  IH.  83 

28  —  Déclar.  de  la  Ruflîe  fur  le  com- 
merce neutre  et  une  neutralité 
armée  III.  1  f  S 

8  Mars  Acte  de  ratif.  de  PEmp.  de  la 

p.  de  Tefchen  II.  68f 

12  î~  Cartel  pour  l'échange  de  prifon- 
niers  entre  la  Fr.  et  î'Angl. 
avec  art.  fép,  du  22.  Juin    III.  300 
'         Ij  —  Lettre  du  C.  de  Florida  Blanca 

pour  fervir  de  règlement  fur 
«  la  navig.  neutre  III.  9* 
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1780  1  Avr.  Reponfe  de  la  C.  de  Londres  à  r.  p. 

la  déclar.  Ruflîe  f II.  160 

ij  —    Extr.  de  refol.  d.  E.  gen.  d.  P. 

Bas;  f.  la  neutralité  III.  166 

I  ç  —    Reponfe  de  Ja  C.  d'Efp.  à  la  dé- 
clar. Rafle  III.  164 

17  —    Déclar.  de  la  C.  de  Londres  aux 

E.  Gén.  d.  P.  B.  III.  17} 

24  —    Extr.  d.  refol.  des  E.  Gén.  en  re- 
ponfe à  la  Ruflîe  III.  168 

—  —    Explications  demandées  par  la 

Suède  à  la  Ruflîe  III.  170 
 Eclairciflemens  de  la  Ruflîe     III.  171 

2$  —    Reponfe  de  la  Fr.  à  la  déclar. 

Ru(Te  III.  162 

Mai  Déclarât,  du  Danemarc  fur  la 

Baltique  III.  174 

19  Mai  Ordonnance  de  la  Ruflïe  f.  J. 

comm.  neutre  III.  271 

2f  —    Reponfe  de  la  Fr.  au  Danem. 

fur  la  Baltique  III.  176 

20  Juin  Convention  entre  la  Fr.  et  Pevè- 

que  de  Baie  M.  3  If 

—  —    Alliance  entre  la  France  et  l'évè- 

que  de  Baie  III.  J27 

4  Juil  Convent.  entre  le  Dan.  et  l'Angl. 

pour  expliquer  le  traité  *  de 
1670  v  III.  177 

8  —    Déclar.  de  la  C.  de  Dan.  aux  P. 

bellig.  f  III.  178 

—  —    Reponfe  de  la  France  à  la  décl. 

du  8.  HI.  180 

9  Juil  Conv.  maritime  entre  le  Dan.  et 
la  Ruflîe  avec  les  articles 
féparés  III.  189 
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1780   1  Août  Conv.  maritime  entre  la  Suède  r.  p. 

et  la  Ruffie  avec  les  art.  ré- 
parés III.  19g 
11.  Juil  Décl.  de  la  Suède  aux  P.  Belli- 
gérantes             *     *      III.  igf 
4  Août  Reponfe  de  la  France  à  cette 

décl.  Suèd.  III.  18$ 

—  —    Reponfe  de  la  Cour  de  Londres 

à  la  même  III.  188 

7  Août  Reponfe  de  la  C.  de  Londres 

à  la  déclar.  Dan.  du  8.  Juil  III.  igz 

—  —    Reponfe  de  la  C.  d'Efpagne  à 

la  înême  III.  183 

30  Août  Ordonne  du  Portugal  fur  les 

armateurs  III.  157 

7  Sept.  Décl*  du  Dan.  portant  occaGon 

au  traité  entre  la  Ruflïe  et 

la  Suède  III.  207 

9  Sept.  Décl.  de  la  Suède  portant  access. 

au  tr.  entre  la  Ruff.  et  le  Dan.  III.  20f 

—  —    Mémoire  de  la  Ruffie  aux  P. 

Belligérantes  III.  208 

v  17N0V.  Lettres  patentes  du  R.  d.  Fr. 

fur  les  droits  de  l'Electeur 

de  Trêves  II.  278 

20  — -  Refolut.  des  E.  Gén.  d.  P.  Unies 
fur  leur  acceflïon  au  fyftème 
de  la  neutr.  armée  •  III.  211 

12  Dec.  Reponfe  de  la  Fr.  au  mémoire 

de  la  Ruffie  III.  209 

l78'  ?  Jan.  Acte  d'acceff.  des  Prov.  U.  d.  P. 

Bas  aux  traités  entre  la  Rulfie 

le  Dan.  et  la  Suède  III.  21  ç 

—  —    Acte  féparé  point  à  cet  acte   III.  219 

—  —    Déclarations  des  Puiffances  fur 

cette  acceflïon  III.  220.  221 
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178 I  12  Jan.  Extr.  d.  retol  d.  E.  Gén.  fur  les"  t.  7». 

fecours  à  requérir  III.  223 

12  et  Placard  des  E.  Gén,  fur  les 
1$  Jan.      armateurs  et  Inftruction  pour 

ceux-ci  *      III.  i4f.  1 

16  Jan.  Traité  de  limites  entre  la  Ruffie 

et  la  Pologne  III.  j  j£ 

26  —    Ordonn.  d.  P.  U.  d.  Pays  -  Bas 

relat.  a  la  guerre  III.  276 

22Fevr.  Mem.  prefenté  à  Stockholm  par 

le  min.  Holl.  ,    III.  230 

28  —     Mem.  de  la  Cour  de  Suède  à 

a 

celle  de  Ruffie  •  III.  23 y 

— ■  —    Refcript  de  l'Inip.  de  Ruffie  à 

fon  min.  en  Suède  III.  240 

30  A vf.  Ordonnance  du  R;  de  PrufTe 

fur  le  commerce  marit.       III.  284 
iMai   Conv.  entre  la  Fr.  et  la  Holl. 

f.  les  reprifes  III.  J40 

S  —  Convent.  fur  Je  comm.  neutre 
entre  la  Ruflfïe  et  la  PruiTe 
avec  les  art.  fép.  '  III.  245 

ijun.  Convention  entre  le  Dan.  et 

Bronfwic  f.  Je  d.  de  detraction  III.  342 
lojuil  Traité  entre  PAutr.  et  la  Ruffie 

f.  1.  comm.  neutre  III.  2f  2 

22  Sept.  Tr.  de  limites  entre  la  Fr.  et 

1.  C.  de  Leyen  IIL  344 

9  Oct.  Acceifion  de  l'Autriche  à  la  Conv. 

maritime  III.  $f7 

19  —   Acte  d'acceptation  de  la  Ruffie 

de  cette  acceffion        v       III.  260 

 Capitulation  de  Lord  Cornwallis 

en  Amérique  III.  ^9 

J  Nov.  Déclaration  et  ord.  PruiT.  f.  le 

« 

commerce  marit.  III.  290 
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Nov.  Actes  entre  l'Autr.  et  la,  Holl.  t.  t. 
fur  l'évacuation  des  places  fer- 
vant  de  barrière  III.  364, 

—  —    Garantie  des  Etats  gén.  de  l'Em- 
prunt français  de  f  millions  III.  567 
8  Dec.  Déclaration  Pruflîenne  ultérieure 

f.  le  commerce  III.  293 

Déc.  Edit  du  R.  de  Fr.  fixant  les  priv. 

d.  Suifles  III.  3j0 

—   Conv.  entre  la  Fr.  et  l'évèque  de 
Bâle  concernant  les  délies  fur 
les  frontière^  M.  376 

178a  Acte  du  Parlement  B  ri  t.  contre  la 

rançon  des  vaiffeaux  III.  113 

Mai  Extr.  du  Concordat  éntre  le  S, 

Siège  et  la  Lombardie  III.  388 

7  —   Traité  entre  la  Comp.  Angl.  d. 

I.  Or.  et  les  Marattes  III.  390 
1 3  Juil  Conv.  maritime  entre  la  Ruflîe 

et  la  Porte  fur  le  commerce 

neutre  III.  163 

26  —  Contrat  entre  le  R.  de  Fr,  et  les 

E.  U.  d'Amér.  III.  396 

24  Sept.  Traité  de  paix  et  de  corn,  entre 

l'Efp.  et  la  Porte  III. 401 

8  Oct.  Tr.  d'amitié  et  de  corn,  entre  la 

Holl.  et  l'A  m.  III.  427 

—  —   Convention  entre  les  mêmes  fur 

les  reprifes  III.  463 

19  —   Tr.  d'amitié  et  de  com.  entre  la 

Ruflîe  et  Dan.  111.46g 
11  Nov.  Actes  relatifs  à  la  pacification  de 

Genève  <  III.  486 
 Acte  du  Pari.  Brir.  fur  la  paix 

avec  l'Amérique  UL^çf 
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J73227N0V.  Conv.  entre  l'Efp.  et  la  Sardaigne  r.  p. 

fur  les  fuccetiions.  111*491 

30  —  Articles  arrêtés  entre  les  commis- 
saires Britanniques  et  ceux  des 
E.  U.  d'Amérique  III.  497 

6  Dec.  Déclaration  du  traité  d'échange 
de  178 1  entre  la  Fr.  etl.  C.  de 
Leyen  \  III.  j  07 

12  —  Ord.de  l'Empereur  d'Autriche  fur 
la  police  de  mer  dans  les  Pays- 
Bas  III.  197 

1783  20  Janv.  Art.  prélim.  de  paix  entre  l'Angl. 

et  la  France  III.  foj 

.  —  —   Art.  prélim.  de  paix  entre  l'Angl. 

et  l'Efpagne  III.  f  10 

joFévr.  Acte  d'acceffion  du  R.  des  deux 
Siciles  au  fyftème  de  la  neutr. 
armée  III.  267 

8  Avn  Manifefte  Rufle  fur  l'occupât,  de 

la  Crimée  III.  f  81 

2)  — -  Traité  d'amitié  et  de  com.  entre  la 

Suède  et  les  E.  U.  d'Amérique  III.  f  6f 
Mai  Lettres  p.  du  R.  dë  Fr.  f.  les 
droits  de  Wirtemberg  d.  la 
feigneurie  de  Franquemont   III.  f8Ç 
21  —    Convent.  délimites  et  décentre 

la  Ruifie  et  la  Courlande       III.  596 
24  —  Art.  addit.  de  commerce  entre 

l'Angl.  et  Maroc  III. 611 

28  Déclar.  du  Duc  et  des  Etats  de 

Courlande  fur  la  conv.  du  2 1  Mai 

III.  606.609 
Juin  Pacte  d'union  héréditaire  entre 

la  M.  de  Naflau  III.  6tf 

21  Juin  Tr.  de  commerce  entre  la  Ruflie 

et  la  Porte  III.  61  f 

178* 
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178}  4  s  Juil  Acte  d'acceffion  de  la  Fr.  au  tr.  dé  r.  y,. 

1778  entre  PEfp.  et  le  Portug.  III.  Gif 
24  —  Tr.  entre  la  Ruffie  et  la  Géorgie  III.  6g6 

2  Sept.  Art.  prélim.  de  paix  entre  l'Angl. 

et  la  Hollande  III.  ç  14 

3  Sept.  Traité  définitif  de  paix  entre 

l'Angl.  et  la  Fr.  III.  f  19 

—  —  Traité  définitif  de  paix  entre 

l'Angl.  et  l'Efp.  IIL  f 4c 

—  —  Traité  définitif  de  paix  entre 

l'Angl.  et  l'Amérique.  III.  f  f  j 
jg  —  Déclar.  entre  la  Suède  et  le  Dan. 

f.  le  d.  de  dctraction  '  III.  700 
16  Oc  t.  Ordre  turque  aux  P.  de  Walla- 

chie  fur  la  réception  du  chargé 

d'affaires  Autr.  IIL  70a 

e=i  —   Subftance  d'un  traité  entre  l'Autr. 

et  Maroc  llLyof 

—  —  Refolution  des  E.  Unis  d'Amér. 

fur  la  réception  de  miniftres 
étrangers  IIL  706 

1784  8jan.  traité  de  paix  entre  la  Ruffie 

et  la  Porte  III.  707 

—  —  Hattîcherif  Turc  aux  Priées  de 

Wallachie  etc.  III,  710 

ao  —  CorfVention  entre  l'Empereur  Jo- 

feph  11.  et  le  Pape  111.7)9 

%%  Fevr.  Ukafe  Ruffe  p.  le  commerce]  de 

la  mer  navire  111.7)4 

24  —   Sened  de  la  Porte  fur  le  com- 
.  .  merce  Autr.  III.  720 

9MarsChrifovol  du  P,  de  Moldavie  p. 

les  Autrichiens  IIL  718 

1 1  —   Traité  de  p.  entre  la  Comp.  Angl» 

et  le  Nabob  Tippoo  HL7J7 
Tom.ir.  Nn  1784 
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178a  14.  Mai  Arrêt  du  C.  de  France  fur  1.  ports  r.  f. 
1  francs  du  Roy.  1U-74» 

20  —   Tr.  définitif  de  paix  entre  la  Gr. 

Bretagne  et  les  Prov.  Unies  des 
Pays-Bas  M.ffc 
1  Tuil.  Convention  explicatoire  entre  la 

Fr.  et  la  Suède  W-74J 
ai        Capitulation  du  fort  de  Cabinde  IV.  $7 

ao  Août  Décl.  du  R.  de  Fr.  fur  les  ccéan- 

ces  des  Suiffes  "1.748 
ay  —  Ord.  Autrich.  fur  Pimport.  d. 

marchand,  étrang.  M^f1 
ai  —   Traité  de  limites  entre  PAutr. 

et  la  Bavière  W-7Ï4 
10  Sept.  Traité  de  paix  entre  l'Efp.  et 

Tripoli.  Ul7*° 
30  Oct.  Renouv.  du  tr.  de  fubfide  entre 

l  Pays-Bas  et  Cologne        lit ii° 
a  Dec.  Convent.  entre  le  Milanès  et 
4  Toscane  M-7*» 

I78f  4^vr.  Extr.  de  Conv.  entre  le  Dan. 
'  '  et  la  Sardaigne  IV.  ■ 

22  —  Convent.  entre  la  Prufle  et  la  v. 

de  Dantzig  IV.  i 

1  Avr.  Conv.  entre  les  Comm.  Autr.  et 

Holl.  f.  1.  inondations  IV.  9 

a7  —   Ord.  d.  R.  de  France  f.  le  com- 

merce  du  Levant  IV*  J* 

14  Mai  Ord.  de  PAutr.  fur  le  d.  de  de- 
traction  Iy' IJ 
Juin  Ratificat.  de  PEmpire  du  tr.  entre 
Juil.     laFr.  et  Naffau                  H- 44* 
—  —  Ratificat.  de  l'Empire  du  tr.  entre 

.       la  Fr.  «  Bât.  «M* 

■  17H 
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*78f   Juin  Ratiflcat.  del'Emp.  du  tr.  entre  r.  ?• 
Juil.      la  Fr.  et  h  c.  de Leyen       111.  3^8 

note 

3  j  Juil.  Tr.  d'afibciation  entre  L  Pr.  d'ail. 

(Furftenbund)  avec  un  arc 

fecrét  IV.  1 8 

&7  Août  Tr.  définitif  de  limites  entre  la 

Fr.  et  l'Efp.  IV.  16 

10 Sept*  Tr.  de  commerce  entre  la  Prufle 

et  1.  E.  U.  d'Amérique         IV.  yj 
io  —   Art.  prélim.  entre  l'Autriche  et 

les  Pays-Bas  IV.  fO 

I  Novi  Edit  de  la  Ruflîe  f.  1.  commerce 

avec  l'Autriche  IV.  7* 

8  «—   Tr.  définitif  entre  l'Autr.  et  les 

Pays  -  Bas  avec   une  conv. 

féparée  IV.  s  S 

10  —   Tr.  d'alliance  entre  la  Fr.  et 

1.  Pays-Bas  avec  les  art.fépp.  IV.  6f 
12  —  Edit  de  l'Aùtr.  fur  le  commerce 

avec  la  Ruflîe  IV.  84 

»  »  - 

1786  jo  janv.  Conv.  entre  la  Fr.  et  le  Portu- 
gal f.  1.  fort  de  Cabinde     IV.  101 

Mars  Referv.  d.  d.  du  Roi  de  Suède 

au  fujet  d'Oldenbourg         H.  211 

J9Avr.  Extr.  du  traité  entre  l'Autr.  ,et 

Salzbourg  IV.  106 

Mai  Privilèges  que  l'Emp.  de  Maroc 

accorde  aux  Hollandais       IV.  ni 
2i  Mai  Conv.  entre  la  Fr.  et  le  D.  de 

Wirtemberg  IV.  iij 

14  Juin  Tr.  de  Paix  entre  TEfpagne  et 

Alger  IV.  1x6 

14  Juil.  Conv.  entre  la  Gr.  Brét.  et  l'Efp- 

fur  l'Amérique  IV.  13* 

Nn  x  1787 
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1786  2f  Août  Conv.  d.  Embs  entre  les  archiv.  r.  P. 

et  Pr,  d'allem.  IV.  140 

16  Sept.  Traité  de  commerce  entre  la  Fr. 

et  la  Gr.  Brét.  IV.  if  f 

29  Nov.  Inftruction  des  Prov.  U.  d.  Pays- 
Bas  p.  leurs  Confuls  IV.  lil 
27  Dec.  Conv-  entre  la  Fr.  et  l'Efp.  f. 

la  contrebande  IV.  187 

1787  njan.  Tr.  de  commerce  entre  laïr.  et 

la  Ruffie  IV.  196 

Jf  —   Conv.  explic.  entçp  la  Fr.  et  la 

Gr.  Bretagne  IV.  12J 

17  Tr.  de  commerce  entre  la  Ruflîe 

et  les  Siciles  IV.  229 

2f  —   Tr.  de  commerce  entre  les  E.  U. 

d'Amérique  et  Maroc  IV.  247 
Fevr.  Tr.  entre  la  C.  Angl.  d.  Indes 

et  le  Carnatic  IV.  2f6 

ij  Mars  Convenc.  entre  la  Prufle  et  le 

D.  de  Mecklenbourg  IV.  %&l 

10  Avr.  Tr.  entre  la  C.  Angl.  d.  I.  Oj. 

et  Tanjore  IV.  %ii 

i;Juil.  Articles  pour  la  nouv.  colonie 

au  N.  O.  de  l'Ohio  IV.  27* 

JoAoûtDécl.  récipr.  entre  les  C.  de 

Londres  et  de  Verfailles  IV.  279 
31  —   Conv.  entre  la  Fr.  et  l'Angl.  f.  . 

le  Bengâle  IV.  %io 

17  Sept*  Nouvelle  conftitut.  des  E.  U. 

d'Amérique  iV.  288 

28  —   Tr.  d'ail,  entre  l'Angl.  et  Hefle- 

Caflel  IV.  jc^ 

27  0ct.  Décl.  récip.  entre  l'Angl.  et  la 

F.  f.  1.  ceflat.  d'arraemens  IV.  3* J 
20  Dec.  Tr.  d  e  commerce  entre  la  Ruilîe 

et  le  Portugal  IV.  W 
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I787  J1  —   Réglera,  de  la  Ruffie  fur  les  ar-  r.  m 

mateurs  ,  IV. 

—  —    Règl.dn  R.  de  Pruffe  f.  la  fran- 

chife  des  Min.  étrangers     IV.  }4f 
i78822Fevr.Tr.  dé  SubGde  entre  la  Hall,  [et 

Bronfwic  '  IV.  ?49 

ifAvr.  Tr.  d'ail,  entre  l'Angl.  et  là 

Hollande  IV.  373 

 •    Tr.  d'ail,  entre  la  Prude  et  la 

Hollande  IV  277 

f  Mai  Tr.  de  fubfide  entre  la  Holl.  et 

Mecklenbourg     -  IV.zèl 
ijjum  Tr.  prov.  d'ail,  entre  ■  la  Gr. 

Brét.  et  la  Prufle  IV.  jg2 

jjuil.  Acte  de  garantie  mutuelle  des 

Prov.  d.  Pays-Bas  IV.  îgg 

7  —   Régi,  de  la  Suède  fur  les  prifes  IV.  194 
If  —    Traité  de  C.  entre  la  C.  Angl. 

d.  1.  O.  et  le  Vezier  Ouda  IV.  410 
jj  Août  Tr.  d'ail,  defen/îve  entre  la  Prufle 

et  la  Gr.  Bfrét.  IV.  290 

Oct.  Conventions  d'armiftice  entre  la 
Nov.       Suède  et  le  Danemarc  du  9 

et  16  Oct.  et  ç  Nov.  IV.  429 

14N0V.  Conv.  entre  la  Fr.  et  1.  E.  U. 

d'Amer,  f.  1.  confuls  IV;  417 

1789  i7Mars  Conv.  entre  la  Fr.  et  Hambourg 

f.  1.  commerce  IV  42  c 

6 Mai  Déclar.  de  la  Ruffie  f.  1.  corn. 

merce  de  la  bakique  IV.  428 

r  6  et     Actes  entre  les  cours  dé  Londres, 
9  Juil.     de  Berlin  et  de  la  Haye  et  Je 
Danemarc  fur  la  neutralité  du 

Dan-  IV.  4if 

3°  ~    Tr.  de  commerce  entre  le  Dan. 

et  Gênes.  IV.  4,g 

1790 
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1750  jl  Jan*  Tr.  d'ail  entre  la  Pruffe  et  la  r.  f. 

Porte  IV.  466 

29  Mars  Tr.  d'ail,  entre  la  Pruffe  et  la 

Pologne  IV.  47a 

aijiril.  Acte  de  ceffion  de  la  Toscane 

à  la  branche  puisnée  d'Aotr.  IV.  47* 
24  —   Décl.  entre  la  Gr.  B.  et  l'Efp. 

T.  1.  différends  en  Amer.    IV.  488 
27  —    Déclarations    de  Reichenbach 
entre  1' Autr. ,  la  Pruffe  et  la 
Holl.  avec  les  ratif.  du  *  et 
S  Août  IV.  foo 

—  —    Acte  de  garantie  de  la  G.  Br. 

et  de  la  Holl.  des  déclar.  pré- 
cédentes IV.  504 
7  Août  Traité  de  paix  entre  1.  E.  U. 

d'Amer,  et  la  nation  Cruck   IV.  f  10 
i4AoûtTr.  de  paix  entre  la  Suède  et 

Ruffie  IV.  S 17 

17  Sept.  Conv.  entre  le  Dan.  et  Mun- 

fter  f.  1.  d.  de  detracrion    IV.  fâf 
19  —   Armiftice  entre  l'Autr.  et  la  Porte 

à  Giurgevo  IV.  f  Jl 

280ct.  Conv.  entre  la  Gr.  Br.  et  l'Efp. 

fur  l'Amérique  IV.  49» 

10  Dec*  Conv.  fur  les  affaires  de  la  Bel- 
gique entre  les  Min.  d'Autr, 
de  Pruffe»  de  Ruffie  et  d. 
Holl.  IV. 
i6Déc  Conv.  entre  le  Dan.  et  la  Pruffe 

f.  1.  d.  d.  détraction  IV.  f*7 
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